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TRAI  i  A  f I  E  CONVENZIONI 


1879 


ITALIA    K    Kit  ANCIA 


ISld,  15  ffennujo. 

ROMA. 

CoDvenzione  provvisoria  coiiotiiusa  fra  l'Italia  e  la  Francia  per  assicurarsi 
scambievolinente  fino  al  31  diceinkc  I87J  il  traltaiiiento  della  nazione 
più  favorita  in  materia  di  commercio. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  M.  le  Président  de  la 
Répiibliqiie  l'rancaise,  se  proposant  de  négocier,  aus- 
sitòt  qu'il  sera  possible,  un  Traité  de  commerce  et  dé- 
sirant  piacer,  dès  à  présent  les  relations  commerciales 
entre  l'Italie  et  la  France  sous  le  regime  le  plus  fa- 
vorable  aux  intéréts  réciproques  des  deux  Pays,  ont 
résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une  Convention  provi- 
soire  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiares,  savoir,,-: 


SA    MAJESTE    LE    ROI    D  ITALIE, 

Son  Excellence  M.  le  chevalier  Depretis,  Cheva- 
lier  de  l'Ordre  Suprème  de  la  Très-Sainte  Annonciade, 
Grand'  Croix  des  Ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
de  laCouronne  d'Italie,  de  laLégiond'honneur,  etc,  etc,. 


6  ITALIA   E    FRANCIA 

1879      Son  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre  ad  in^ 

15  g-euhftjo  terim  des  affaires  étrangères; 


LE    PRÉSIDENT    DE    LA    REPUBLIQUE    FRANCAISE, 

Son  Excellence  Monsieur  le  Marquis  de  Noailles, 
Officier  de  l'Ordre  National  de  la  Légion  d'honneur, 
Grand'Croix  de  l'Ordre  de  la  Couronne  d'Italie,  Son 
Ambassadeur  près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie; 

lesquels,  après  s'étre  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  con- 
tenus  des  articles  suivants: 

Art.  1*^''  —  Les  Haiites  Parties  contractantes  se 
garantissent  réciproquement  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  en  tout  ce  qui  concerne  l'importation, 
l'exportation  et  le  transit. 

Toutefois,  cet  engagement  deviendrait  nul  et  sans 
effet,  si  le  nouveau  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion,  avec  tarifs  conventionnels,  signé  le  27  décembre 
1878  (Ij,  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie  n'était  pas 
rendu  exécutoire,  ou  si,  dans  ce  cas,  l'ancien  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  du  23  avril  1867  (2)  entre 
ces  deux  Puissances  n'était  pas  prorogò  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  courante. 

Art.  2.  —  La  présente  Convention  est  applicable  à 
l'Algerie. 

Art.  3.  —  La  présente  Convention  entrerà  en  vi- 
gueur  aussitòt  après  l'échange  des  ratifications  qui  aura 
lieu  dans  le  plus  bref  délai  possible,  dès  que  les  for- 
nialités  prescrites  par  les  lois  constitutionnelles  des  deux 
Ktats  contractants  auront  été  accomplies. 


(1)  Vedi  Vcil.  VI,  papr.  iJ02  di  (piesta  Raccolta. 

(2)  Vedi  Voi.  II,  iiaf,'.  298  di  questa  Raccolta. 
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Elle    domeurera    obligatoiro    jusqu' au   31    dócem-      lS7!-> 
bre  1879.  15  ^v,..,, 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont  appose  le  cachet 
de  leurs  armos. 

Fait  à  Home,  en  doublé  originai,  le  15  janvier  1879, 

(L.  S.)  Depretis. 

(L.  S.)  Marquis  de  Noailles. 


Ratificazione  di  «S.  M.  — Roma^  13  fehhrajo  1879. 
Scambio  delle  ratifiche  —  19  feWrajo  1879. 
Esecuzione   per    Legge    —    19    feWrajo    1879^ 
n.  4729.  serie  2''. 
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IL 

1879,  20  gennajo. 

PARIGI. 

Conveozione  Ira  l'Italia  e  la  Francia,  relativa  alle,  stazioni  ferroviarie  inter- 
nazionali di  Modane  e  di  Ventimiglia  e  dalle  sezioni  di  ferrovia  comprese 
fra  le  dette  stazioni  e  le  frontiere  italiana  e  francese. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  M.  le  Président  de  la 
llépublique  francaise,  désirant  régulariser  et  compléter 
les  mesures  de  surveillance  et  de  douane  appliquées  pro- 
visoireraent,  d'un  commun  accord,  dans  les  gares  de 
Modano  et  de  Ventimille,  et  sur  les  sections  de  cliemin 
de  fer  comprises  entre  ces  gares  et  les  frontières  d'Italie 
et  de  France,ont  résolu,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  10  et  25  de  la  Convention  du  7  mai  1862  (*), 
de  conclure,  à  cet  effet,  'une  Convention  speciale  et 
ont,  en  conséquence,  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires,  savoir: 


SA    MAJESTE    LE    ROI    D  ITALIE , 

M.  le  General  d'armée  Henri  Cialdini,  Due  de  Gaéte. 
Son  Ambassadeur  près  le  Gouvernement   francais, 


(•)  Vedi  vo!.  I,  pag-.  8fi  di  questa  Raccolta. 


ITAMA   E    FRANCIA 


LE    PRESIDENT    DE    LA    REPUBLIQUE    FRANCAISE, 

M.    Waddington ,    Sénateur,  Ministre    des  affaires      1879 
étrangères  ;  20  g-ermajo 

lesquels,  après  s'ètre  communiqiié  leurs  pleins  pou- 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  ler.  —  Il  sera  établi  à  Modane-Fourneaiix  uno 
gare  qui  sera  commune  aux  deux  chemins  de  ter  italien 
et  francais  etnù  seront  installés  les  services  de  la  Douane, 
du  Télégraphe  et  de  la  Poste  des  deux  Pays. 

Le  service  technique  de  cette  gare  sera  fait  par 
le  personnel  et  sous  la  direction  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  francais,  conformément  aux  conditions  qui 
seront  réglées  de  concert  entre  l'Administration  du  chemin 
de  fer  italien  et  l'Administration  du  chemin  de  fer 
francais,  et,  à  défaut  d'accord  entre  elles,  par  les  deux 
Gouvernements  interesse^  ;  mais  chaque  Administration 
aura  à  la  gare  de  Modano  un  Agent  distinct  pour  re- 
présenter  spécialement  ses  intérèts  commerciaux,  tant 
vis-à-vis  du  public  que  vis-à-vis  de  l'autre  Administra- 
tion. Pour  la  Compagnie  francaise,  cet  Agent  pourra 
ètre  le  Chef  de  gare  cliargé  de  diriger  le  service  techni- 
que commun  aux  deux  Administrations. 

L'Administration  du  chemin  de  fer  francais  devra 
fournir,  dans  les  conditions  de  son  Cahier  des  charges, 
et  sur  la  base  d'une  réciprocité  parfaite,  à  l'Admini- 
stration italienne,  à  la  gare  de  Modane-Fourneaux,  les 
locaux  nécessaires  à  l'installation  des  services  de  la 
Douane,  du  Télégraphe  et  de  la  Poste. 

L'Administration  du  chemin  de  fer  francais  devra 
fournir  à  l'Administration  du  chemin  de  fer  italien,  à 
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ISTI'  la  memo  gare,  les  locaux  néro.ssaircs  pour  V-dhv'i  de  sos 
•-")  irennujo  locomotivos,  (le  ses  wagons  et  de  son  pei-sonnel  détaché 
dans  cotte  gare  pour  les  .services  spéciaux,  tels  qua 
traction.  conduite  des  trains,  sorvioo  commereiai .  etc. ,  etc, 
qui  ne  rentront  pas  dans  le  sorvice  commun  confié  à 
l'Administration  francaise. 

Les  projets  des  voies  et  bàtiments  à  établir  pour 
le  s  'Yvìce  international  seront  concertés  entre  les  deux 
Gouvernements. 

Toutes  les  dépenses  d'étal)lissement  de  la  station  de 
Mo  lane-Fourneaux  seront  à  la  cliarge  de  l'Administra- 
tion (III  cliemin  de  fer  fran(jais,  (^ui  recevra  de  TAdmi- 
nistration  du  cherain  de  fer  italien,  à  titre  de  loyer,  l'in- 
térèt  annuel  à  cinq  pour  cent  (5  °/o)  des  dépenses  af- 
lerentes  aux  constructions  alTectées  au  sorvice  exclusif 
de  ce  dernier  cliemin,  et  rintér(^t,  au  UR-mo  taux.  de 
la  moitié  dos  dépenses  relatives  aux  constructions  affectées 
au  service  commun. 

Les  frais  d'entrot'uui  des  dites  constructions,  avancés 
de  mème  par  l'Administration  du  (diemin  de  fer  fran(;ais, 
seront  partagés  d'après  les  mèmes  bases. 

Art.  2.  —  L'Administration  du  chemin  de  fer  italien 
sera  exclusivement  chargée  de  l'exploitation  de  la  partie 
du  chemin  de  fer  de  Modano  à  P)ardonn('M'lie  ([ui  est 
située  sur  le  territoire  fran(,'ais. 

Les  questions  relatives  j'i  Tentretien  de  cotte  section 
ainsi  que  celles  relatives  au  péage  à  payer  par  l'Admi- 
nistration du  chemin  de  fer  italien  à  l'Administration 
du  chemin  de  fer  francais,  à  raison  fin  parcours  de  ses 
convois  oììtvG  la  frontière  et  Modane-Fourneaux,  seront 
réglées  de  concert  entre  l'Administration  du  chemin  de 
fer  italien  et  la  Compagnie  francaise^  et,  à  défaut 
d'accord  entre  les  dites  Administrations,  par  les  deux 
Gouvernements  intéressés. 

Il  est  entendu,   d' ailleurs,  que,  pendant  tout  leur 
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séjoiir  sur  le  territoire  franrais,  les   mécaniciens  ot  le       1879 
personnel  des  trains  italiens  seront  soumis  aux  lois    et  ao  -en»iM.ji 
règlements  concernant  l'exploitation  des  chemiiis  de  fer 
francais. 

Il  est  ontendu  éi^alement  qiie  les  tarifs  appliqués 
sur  Li  section  francaise  ne  pourront  pas  dépasser  le 
maximum  du  tarif  legai,  fixé  par  le  cahier  des  charges 
de  la  Compagnie  francaise  et  la  Convention  des  9  juin 
1866  et  17  juin  1S67,  qui  a  concede  à  cotto  Compagnie 
les  sections  du  cliemin  de- fer  Victor-Emanuel  comprises 
sur  le  territoire  francais,  et  que  ces  tarifs  ne  pourront 
ètre  établis  sur  un  parcours  supérieur  au  nombre  de 
kilomètres  parcourus  ou  entamés. 

L'Administration  du  cliemin  de  fer  italien  sera  tenue 
d'acquitter  directement  les  impòts  porcus  sur  les  trans- 
ports  à  grande  et  à  petite  vitesse  au  proiit  de  TEtat 
francais. 

Art.  ;>.  —  Les  locaux  affectés  aux  services  de  la 
Donane,  du  Télégraplie  et  de  la  Poste  de  TEtat  italien, 
seront  désignés  par  Tapposition  des  armes  d'Italie. 

Art.  4.  —  La  voie  ferree  entro  ^lodane  et  Bar- 
donnèche  sera  considérée  comme  route  Internationale 
ouverte,  pour  les  deux  Pays,  à  Fimportation,  à  l'expoi- 
tation  et  au  transit  des  marchandises,  ainsi  qu'au  trans- 
port  des  voyageurs  s'effectuant  de  Franco  en  Italie  et 
viceversa.  Les  wagons  plombés  ou  cadenassés  et  les  doua- 
niers  d'escorte  pourront  parcourir  la  dite  voie  en  tout 
temps  sans  empéchement  ni  arrèt. 

Les  Agents  de  la  Donane  italienne  pourront,  en 
outre,  sur  la  dite  voie  et  dans  la  gare  mixte  de  Mo- 
dano, constater  les  contraventions  aux  lois  de  finances, 
et  dans  les  cas  prévus  par  ces  lois,  saisir  les  objets 
déclarés  en  contravention.  La  Donane  italienne  aura  le 
droit  de  transiger  sur  ces  contraventions,  ou  de  les  dé- 
férer  aux  Tribunaux  italiens  compétents,  qui  les  jnge- 
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]S7'.»  ront  d'après  les  lois  de  leiir  Pays,  de  disposar,  s' il 
uo  -.'unajo  y  a  lieu,  de  la  marchandise  séquestrée  en  vertii  soit 
de  la  transaction  passée  avec  le  prévenu  qui  en  aura 
fait  Tabandon  à  la  Douane  italienne,  soit  d'un  jugonient 
devenu  definiti!'  qui  en  aura  prononcé  la  confiscation 
au  protìt  de  la  dite  Douane;  de  retenir  les  niarchan- 
dises,  bagages,  et  moyens  de  transport,  en  garantie 
des  aniendes,  sani'  à  en  donner  main-levée  moyennant 
caution. 

Art.  5.  —  La  fermeture  et  Templni  des  locaux 
afFectés  au  servire  des  Douanes  italiennes,  ainsi  que 
leur  surveillance  par  ses  Agents,  seront  réglés  et  or- 
donnés  exclusivement  par  l'Autorité  italienne. 

Art.  6.  —  Pour  les  marchandises  transportées  en 
petite  vitesse,  des  magasins  distincts  seront  affectés  aux 
mai'chandises  iinportées  en  France  et  pour  celles  en 
voie  d'iniportation  en  Italie. 

Ceux  de  ces  magasins  destinés  à  recevoir  les  mar- 
chandises pénétrant  en  France  seront  placés  dans  la 
partie  de  la  gare  réservée  à  la  Douane  francaise,  et, 
réciproquement,  les  magasins  ouverts  aux  marchan- 
dises expédiées  en  Italie  de\'ront  faire  partie  des  locaux 
attribués  à  la  Douane  italienne. 

Pour  les  marchandises  transportées  en  grande  vi- 
tesse, les  opérations  de  douane  s'effectueront  dan^  un 
magasin  unique,  convenablement  aménagé. 

Art.  7.  —  Le  règlement  de  police  pour  le  mou- 
vement  des  marchandises  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
magasins  et  la  fixation  du  délai  à  accorder  à  cet  effet 
seront  concertés  entro  les  Administrations  des  douanes 
respectives. 

Art.  8.  —  La  police  intérieure  de  la  gare  mixte 
de  Modano  sera  assurée  par  un  poste  d'Agents  francais, 
lesquels  prèteront  leur  concours  à  la  requète  des  Chefs 
de  la  Douane  italienne,  sans  que  l'emploi  de  cette  force 
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armée  auKÌliaire  puisse  occasinnner  aucim  frais  aii  Gou-       1S70 
vernement  italien.  2<.'  gennajo 

Art.  9.  —  Les  Administrations  des  cheinins  de  fer 
francais  et  italien  donneront  à  l'organisation  de  leur 
service  à  la  gare  de  riddane  toute  rextension  qiie  pourra 
exiger  lo  trafic  et  accordernnt  au  public,  dans  la  dite 
gare,  toutes  le-;  facilité.s  que  lui  assurent  les  cahiers 
des  charges  et  le^  règlenients  en  vigueur  sur  le  terri- 
toire  francais. 

Art.  10.  —  L'Adiiiinistration  du  cheiuin  de  fer 
italien,  cliargée  de  l'exploitation  de  la  section  de  Mo- 
dane  à  Bardonnèche,  sera  tenue  de  recevoir  dans  la  gare 
mixte  de  Modano  et  de  tran.sporter  les  voyageurs  et 
les  marcliandises  à  destination  de  l'Italie,  quelle  que 
soit  leur  provenance,  et,  réciproquement,  de  recevoir 
dans  ses  gares  d'Italie  et  de  transporter  à  la  gare  de 
Modane  le.s  voyageurs  et  les  marchaudises,  quelle  que 
soit  en  Trance  leur  destination  definitive. 

Art.  II.  —  Les  Agents  italiens  ne  relèveront  que  de 
l'Autorité  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  pour  le  service  et 
la  discipline  dans  l'intérieur  de  la  gare.  Ils  seront  por- 
teurs  de  leur  unitormes  et  de  leurs  armes  dans  Te-scorte 
des  convois,  et,  dans  la  gare,  pour  la  garde  des  mar- 
chaudises, de  la  caisse  et  pour  les  autres  actes  de  leur 
.service. 

Art.  12.  —  Les  sujets  italiens  attachés  au  service 
de  la  gare  mixte  de  Modane  seront  exemptés,  en  France, 
de  toute  contribution  directe  et  personnelle,  ainsi  que 
du  service  de  toute  espèce  de  niilice. 

Le  matériel  néce.ssaire  au  service  de  l'Italie  dans 
la  gare  de  ^lodane,  aussi  bien  ([ue  les  objets  destinés 
a  l'ameublement  d^s  Employés  et  de  leurs  familles 
obligés  de  résider  sur  le  territoire  francais,  seront  à 
leur  entré(^  en  France  exemptés  des  taxes  de  donane, 
sauf  aux  propriétaires   à    remplir    les    fornialités  pres- 
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1879      crites  en  \m\voì\  ras  par  Ics  rògleinonts    do    la   Douane 
•jt»  LaMinajo  IVaiicaise. 

La  foruialité  du  lìassoport  no  .sera  pas  imposée,  à 
leur  entrée  en  France,  aux  Employés  italiens  de  la  gare 
(le  Modano,  non  plus  (praux  Agents  supérienrs  du  con- 
tròie des  Douanes  italionnos.  11  siirtlra  qu'ils  justifient 
de  leur  qiialité. 

Seront  égaleniont  oxoinpté>  <lo  la  formalité  du  pas- 
seport  à  leur  entrée  en  France,  et  sous  la  inème  con- 
dition,  les  Employés  (hs  chemins  de  fer  italiens,  qui, 
n'ayant  pas  leur  résidonce  fìxe  à  Modano,  auraimt 
besoin  de  s"y  rendre  pour  affaires  de  ser\'ice,  ainsi  qua 
les  Agents  du  Gouverneinont  chargés  du  .se r vice  de  la 
surveil lance  des  chemins  de  l'er  italiens. 

Art.  F>.  —  Les  Employés  des  Douanes  des  deux 
Etats  ferout  mutuellement  et  conjointemont  leurs  et- 
forts  pour  prevenir  ou  découvrir  tonte  tontative  de 
l'raude  ou  do  contrebando  dans  l'enceinte  de  la  gare  et 
se  communiqueront  réciproquement  tous  les  renseigne- 
ments  de  nature  à  intéros.ser  le  .service. 

Leurs  rapports  auront  lieu  sur  le  piod  de  l'égalité 
et  leurs  rf^lations  de  service,  dans  le  cas  de  Communi- 
cations directes,  seront  les  mònios  qu'entre  Employés 
d'égale  position  d'un  memo  Pays. 

Art.  14.  — Les  Bureaux  de  douane  de  ^lodaneap- 
partenant  à  chacun  dos  deux  Etat  communiqueront  sana 
déplacoment,  on  tout  temps  et  .sur  première  demanda, 
aux  Employés  supérieur  des  douanes  de  l'antre  Etat  les 
régistres  d'entrée  et  de  .sortie  avec  les  pièces  à  l'appui. 
Art.  15. — Los  deux  Gouvernements  détermineront 
les  opérations  que  leurs  douanes  à  Modano  seront  re- 
spectivement  autorisées  à  faire  pour  les  marchandises. 

Dans  les  douanes  susdites,  les  marchandises  seront 
vérifiées  premièrement  par  les  Employés  de  l'Etat  d'où 
elles  sortent  et  ensuite  par  les  Employés  de  l'Etat  dans 
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lequel  olles  doivent  outrei .  S'il  est  possiblo,  les  visites       187J> 
seront  faites  sinuiltanémeiit  par  les  Einploj'és  des  deux  -2)  irennnj.. 
Etats. 

Art.  10.  —  En  matière  de  centra vention  a'ix  lois 
et  réglements  de  donano  italienne  comniis(3  dans  la  gare 
mixte  de  Modano,  les  Autorit('*-^  eoinpórinites  francai>es 
se  chargeront,  à  la  requète  des  Autorités  italiennes, 
d'entendre  des  témoins,  de  procèder  à  des  recherclies 
ou  informations  et  de  notifier  le  résultat  de  ces  dé- 
marches  aiix.  Autorités  italiennes. 

Lorsf|ue  les  assignations  et  signification.s  à  prévenus 
ou  à  témoins  seront  nécessaires  en  Franco,  la  pièce 
émanée  des  Tribunaux  italiens  ou  des  Autorités  italiennes 
sera  transmise  directement,  ou  par  voie  diploniatique, 
au  Ministèro  public  du  lieu  de  la  residence  et  signitiée 
à  personne,  à  la  requète,  par  les  soins  d'un  olficier 
compétent.  Le  ^linistère  public  renverra  au  Magistrat 
expéditeur  l'originai  revètu  de  son  visa  et  constatant 
la  notitication,  dont  les  effets  seront  les  mèmes  quo  si 
elle  avait  eu  lieu  daus  lo  Pars  d'où  emanerà  l'acte  ou 
le  jugement. 

Art.  17. — -Enee  qui  concerno  les  délits  et  crimes 
commis  dans  la  gare  ou  sur  la  voie,  et  qui  tombent 
sous  l'application  des  lois  et  ordonnances  1  ranca ises,  la 
compétence  des  Tribunaux  ordinairos  francais  est  ex- 
pressément  réservée,^mème  à  l'égard  de  tout  sujet  ou 
Agent  italien. 

Les  Autorités  judiciaires  francaises  informeront  le 
Gouvernement  italien  des  poursuites  dirigées  contro  ses 
nationaux  et  de  leur  résultat. 

Lo  droit  de  dresser  des  procès-verbaux,  eu  vertu 
de  l'article  23  de  la  loi  francaise  du  15  juillet  1815 
n'appartiendra,  sur  le  territoire  francais,  qu'aux  Agents 
francais  de  la  Compagnie  agréés  par  TAdministration 
francaise  et  dùment  assermentés. 
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1879  Art.   18.  —  Dans  le  cas  où  un  Eniployé,  ou  Agent 

•À»  erennajo  italien,  admis  par  son  service  à  résider  ou  à  pénétrer 
sur  le  territoire  francais  serait  reconnu  coupable  de 
crime  ou  de  délit,  soit  civil,  soit  politique,  ou  de  simple 
contravention.  le  Gouvernement  italien  s'engage,  à 
charge  de  réciprocité,  à  le  remplacer  immédiatement. 

Art.  19.  —  Le  Fonctionnaire  qui  serait  chargé  de 
la  direction  de  la  police  italienne  à  Bardonnèche  pourra 
déléguer  à  Modane,  toutes  les  fois  que  le  service  l'exi- 
gerait  ou  inème  d'une  manière  permanente,  un  de  ses 
Agents,  qui  serait  chargé,  soit  de  lui  signaler  les  indi- 
vidus  suspects,  soit  de  designer  à  la  Police  francaise  les 
individus  dont  le  Gouvernement  du  Roi  demanderait, 
conformément  à  la  Convention  en  vigueur,  l'arrestation 
et  l'extradition. 

Le  Fonctionnaire  dirigeantleBureau  de  police  de  Bar- 
donnèche aura  égalementledroit  dese  transporter  à  Mo- 
dane, soit  pour  recevoir  les  renseignements  dont  son  ser- 
vice pourrait  avoirbesoin,  soit  pour  faire  des  enquétes  sur 
là  conduite  du  personnel  italien  employé  dans  la  gare. 
Art.  20.  —  Les  individus  expulsés,  escortés  ou 
rapatriés  par  les  Autorités  italiennes,  seront  remis  aux 
Autorités  francaises  à  la  station  internationale  de  Mo- 
dane aux  frais  du  Gouvernement  italien,  et  la  remise 
des  individus  expulsés,  escortés  ou  rapatriés  par  les 
Autorités  francaises  aura  liou  à  Bardonnèche,  aux  frais 
du  GouvoriK'iuf^nt  francais. 

Les  individus  expulsés  du  t(n'riToirc  francais  comme 
appartenant  à  l'Italie  et  dont  ou  n'aura  pu  reconnaìtre 
la  qualité  de  citoyens  de  l'Etat  auquel  ils  ont  déclaré 
ap})artenir,  seront  renvoyés  aux  Autorités  de  police 
francaises.  Uéciproquement,  les  Officiers  et  Agents  ita- 
liens  seront  tenus  de  recevoir  les  individus  expulsés 
d'Ita'lie  comm(?  francais  et  (jui  u'aurout  ]m  rivo  re- 
connus  comme  tels. 
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Art.21.  —  La  correspoudance  télógraphiriue  privée       1879 
ou  officielle  à  destination  de  Pays  autres  qiie  l'Italie  et  2fi  iren^ajo 
la  France  est  interdite  entre  les  Bureaiix  des  chemins 
de  fer  italieus  et  francais. 

Ces  télégrammes,  pour  ètre  transmis  d'un  Etat  à 
l'autre,  seront  expédiés  par  les  stations  des  cliemins  de 
fer  au  Bureau  gouvernemental  établi  pour  cliaque  Etat, 
qui  a  Seul  le  droit  de  les  tran^imottre  par  le  raoyen  des 
fils  gouvernementaiix  aux  Buroaux  du  Gouvernement 
de  l'autre  Etat. 

Exceptionnellement  : 

Les  Agents  des  différents  services  publics  accrédités 
par  le  Gouvernement  italien  àia  gare  de  Modano  pourront 
transmettre  et  recevoir  directement  leurs  correspon- 
dances  administratives  par  les  fils  du  che^iin  de  fer  sans 
Tintermédiaire  des  Bureaux  de  l'Etat.  Ces  correspon- 
dances  seront  considérées  coinme  télégrammes  intérieurs 
et  ne  figureront  pas  dans    les  coraptos  internationaux. 

Tonte  antro  corre  >pondance,  privéo  ou  o(Bcielle,  en 
provenance  de  ^lodane  pourra  ètre  transinise  dirertement 
par  les  fils  du  clìcmin  de  fer  sans  l'intermédiaire  du 
Bureau  de  l'Etat ,  toutefois,  ces  télégrammes  devront, 
avant  leur  remise  à  destination,  ètre  appuyés  à  un 
Bureau  gouvernemental  de  l'Etat  de  destination  et 
taxés  suivant  le  tarif  international.  et  leurs  taxes  res- 
teront  acquises  à  la  France. 

Les  Administrations  des  télégraplies  des  Etats  con- 
tractants  continueront  à  exercer  sur  le  service  télé- 
graphique,  dans  le  territoire  qui  leur  appartieni,  tous 
les  droits  qui  leur  sont  attribués  par  les  lois  en  vi- 
gueur.  Elles  pourront,  en  conséquence.  établir  toutes 
les  prescriptions  nécessaires  pour  raecomplissomentexact 
des  dispositions  qui  précéd^nt. 

Toutefois  les  deux  Administrations  de  chemins  de 
fer  et  leurs  Agents  pourront,  sur  Ics  lignes  exploitées 
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l!^7-^  par  olles,  fiiire  iisage  gratuit  du  télégraplie  jour  les 
•A)  ^'ennnjo  besoins  (ili  servicG  de  ccs  mèmes  lignes. 

Art.  22.  —  L'iii.stallation  sur  le  clieniin  de  fer- 
de  Modano  à  Bardonnèche  des  lignes  tèlégraphiques 
gouvernementales  des  deux  Etats  sera  faite  directement 
par  chaque  Goiivernement  sur  son  territoire  respectif. 

Cependant  le  placenient  et  l'entretien  des  fils  tè- 
légraphiques à  travers  le  tunnel  des  Aljies  seront  faits 
e  itièrenient  par  l'Admiiii^tration  des  télégraphes  Ita- 
lie is,  à  laquellc  l'Adininistration  destélégraplies  irancais 
«"engagé  à  roiii])ourser  la  moitié  de  la  dépense  de  premier 
étiiblissenient. 

La  dépense  d'installation  de  nouveaux  conducteurs 
souteiTains,  les  l'rais  de  réparation  des  fils  endommagés 
par  suite  d'accidents  constituant  des  cas  de  Ibrce  ma- 
jeure,  ainsi  que  les  frais  de  reni})lacenient  des  fils  qui 
sera'ent  exceptionnellemeut  niis  hors  d'usage,  seront 
égalenent  supportés,  par  moitié,  par  les  deux  Admini- 
tratio'is  tèlégraphiques,  après  examen  contradictoire  des 
fils  et  après  entente  sur  les  conditions  d'exécution  de 
ces  nouveaux  travaux. 

Art.  23.  —  I^a  ligne  tèlègraphique  à  travers  le 
tunnel  des  Alpes^'sera  construite  au  moyen  de  càbles 
ayant  un  ssul  conducteur  en  lils  de  cuivre  du  diaiaètre 
de  2  millimètr.^s  entourè  d'un  isolateur  en  gutLa-percha 
de  l'épaissonr  de  :>inillimètres,et  enfermé  dans  un  tuyau 
eii  plomh  d'un  millimetro  d'épaisseur. 

Art.  24.  —  Les  dépèches  et  coi:respondances  èchan- 
gies  par  les  Administrations  postales  seront  exemptes 
do  toutes  sortes'de   formalités  de  donane. 

Les  Agents  de  l'Administration  des  douanos  sur- 
veilleront  le  déchargement  et  le  chargement  des  dé- 
pèches et  des^colis  de  la  poste  et  les  accompagneront 
du  wagon  d'arrivèe  ari  wagon  de  départ .  mais  ils  ne 
joiirront  pas  les  onvrir  ou  les  visiter. 
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S'il  y  avait  de  graves   soupcons   (riufraction    aux      1879 
lois  de  la  donane,    les  Agents   susdits  devront    accoin-  20  genna>o 
pagner  les  malles,  les    sacs   et   les   paquets   contenant 
les  correspondances  au  Bureau  de  po>te,  pour    assister 
à  Icur  ouverture,  laquelle    est    toujour.s    réservée   aux 
Employés  de  la  poste. 

Art.  25.  —  Les  Administrations  des  cliemins  de 
fer  francais  et  italien  faciliteront,  par  tous  les  moyens 
possibles,  le  transbordement  des  colis  et  des  dépèclies 
de  la  poste  d'un  train  à  l'autre.  A  cet  effet  les  trains 
à  Tarrivée  seront  rapprocliés  autant  qne  possible  des 
trains  do  départ. 

Sur  la  demando  qui  lui  en  sera  faite,  le  personnel 
des  chemins  de  fer  dovrà  aider  au  transbordement  des 
dits  colis  et  dépèclies  moyennant  la  redevance  qui  sera 
fixée  d'accord  entre  les  Administrations  des  chemins  de 
fer  et  l'Administration  des  postes. 

Art.  20.  —  11  sera  établi  à  Vintimille  une  gare 
qui  sera  commune  aux  deux  chemins  de  fer  italien  et 
francais  et  où  seront  installés  les  services  de  la  Donane, 
du  Télégraphe  et  de  la  Poste  des  deux  Pays. 

Le  service  technique  de  cette  gare  sera  fait  par  le 
personnel  et  sous  la  direction  de  l'Administration  du 
chemin  de  fer  italien  conformément  aux.  conditions  qui 
seront  réglées  de  concert  entre  les  deux  Administrations 
italienne  et  francaise,  et,  à  défaut  d'accord  entre  les 
dites  Administrations,  par  les  deux  Gouvernements  in- 
téressés;  mais  chaque  Administration  aura  à  la  gare 
de  Vintimille  un  Agent  distinct  pour  représenter  spé- 
cialement  ses  intérèts  commerciaux  tant  vis-à-vis  du 
public,  quo  vis-à-vis  de  l'autre  Administration.  Pour 
l'Administration  italienne,  cet  Agent  pourra  ètre  le 
Chef  de  gare  chargé  de  diriger  le  service  technique 
commun  aux  deux  Compagnies. 

L'Administration  du  chemin  de   fer    italien    devra 
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187;-)      fournir,  dans  les  conditions  de  son  caliier  des  charges, 

f^L'iHi.i.io   et  sur  la  base  d'une  réciprocité    p.irfaite,  à  l'Adminis- 

tration    franraise,  à  la  gare  de  Vintimille,    les    locaux 

nécessaires  à  rinstallation  des  servires  de  la  Douane,  du 

Télégraphe  et  de  la  Poste. 

L'Administration  du  chemin  de  l"er  italien  devra 
fournir  à  l'Administration  du  chemin  de  fer  francais, 
ù  la  méme  gare,  les  locaux  nécessaires  pour  l'abri  de 
ses  locomotives,  de  ses  wagons  et  du  personnel  détaché 
dans  cette  gare  pour  les  services  spéciaux:,  tels  que 
traction,  conduite  des  trains,  service  commercial,  etc, 
qui  ne  rentrent  pas  dans  le  service  commun  confié  à 
l'Administration  italienne. 

Les  projets  des  voies  et  bàtiments  à  étal)lir  pour 
lo  service  International  seront  concertés  entro  les  deux 
Gouvernements. 

Toutes  les  dépenses  d'étalìlissement  de  la  station 
de  Vintimille,  seront  à  la  cluirge  de  l'Administration 
italienne  qui  recevra  de  l'Administration  du  chemin  de 
fer  francais,  à  titre  de  loyer,  Tintérèt  annuel  à  cinq 
pour  cent  (5  °/o)  des  dépenses  afférentes  aux  construc- 
tions  affectées  au  service  exclusif  de  ce  dernier  chemin 
et  l'intéràt,  au  memo  taux,  de  la  moitié  des  dépenses 
relatives  aux  constructions  affectées  au  service  commun. 

Los  frais  (rentretien  des  dites  constructions,  avancés 
•  le  mème  par  l'Administration  italienne.  seront  partagés 
d'après  les  mèmes  bases. 

Art.  27.  —  L'Administr.-ition  (hi  cliemin  de  fer 
francais  sera  exclusivement  chargée  de  l'exploitation 
de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Menton  à  Vintimille 
qui  est  située  sur  le  territoire  italien. 

Le-;  questions  relatives  à  l'entretien  de  cette  section 
seront  réglées  de  concert  entro  les  deux  Administrations 
italienne  et  francaise,  et,  à  défaut  d'accord  entro  les  dites 
Administrations,  par  les  deux  Gouvernements  intéressés. 
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Coiifoniiéuient  aii!':  dispdsitions  de  l'article  28  de  1879 
la  Convention  dii  7  mai  lSt)2(*),  le  péage  à  payer  par  .^'  ycBnaja» 
l'Adm-nistration  du  chernin  de  i'er  frangais  à  l'Adminis- 
tration  du  cheniin  de  fer  italien,  pour  le  parcoiiL's  de 
ses  trains  entre  la  frontière  et  Vintimille,  est  fìxé  anx 
deux  tiers  des  recettes  que  fera  la  première  de  ces 
Admiuistrations  pour  le?  trajets  effectués  par  ses  trains 
entre  la  frontière  et  la  gare  de  Vintimille,  l'entretien 
et  la  surveillance  de  cette  partie  de  la  ligne  restant  à 
la  cliarge  de  l'Administration  italienne. 

11  est  entendu  d'ailleurs  que,  pendant  tout  leur 
séjour  sur  lo  territoire  italien,  les  mécaniciens  et  le 
personnel  des  trains  francais  seront  soumis  aux  lois  et 
règlements  concernant  l'exploitation  des  chemin  de  fer 
italiens. 

Il  est  entendu  également  que  les  tarifs  appliqués 
sur  la  section  italienne  ne  pourront  pas  dépasser  le 
maximum  du  tarif  legai  de  l'Administration  italienne, 
ni  ètre  établis  sur  un  parcours  supérieur  au  norabre 
de  kilomètres  parcourus  ou  entamés. 

L'Administration  du.  chemin  de  fer  francais  sera 
tenue  d'acquitter  directemeut  les  impòts  percus  sur  les 
trasports  à  grande  et  à  petite  vitesse  au  profit  de  l'Etat 
italien. 

Art.  28.  —  Le  Gouveruement  italien  garantit  au 
Gouveruement  francais  et  le  Gouveruement  francais 
garantit  au  Gouveruement  italien,  en  ce  qui  concerne 
la  gare  Internationale  de  Vintimille  et  la  section  com- 
prise  entre  cette  gare  et  la  frontière  francaise,  tonte 
la  réciprocité  des  stipulations  contenues  dans  les  ar- 
ticles  3  à  25,  relatifs  à  la  gare  Internationale  de  Mo- 
dane  et  à  la  section  comprise  entre  cette  gare  et  la 
frontière  italienne. 


'^i\  Vedi  Voi.   I,  pa^"-.  t'G  di  ijuesta  Raccolta. 
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1879  Art.  29.  —  Cliaque  Gouvernement    pourvoira    au 

»  "fiinajo  logement  de  son  personnel  attaché  au  service  de  la 
Donane  daiis  les  deux  stations  de  Modano  et  de  Vin- 
timille. 

Art.  30.  —  La  présente  Convention  demourera  en 
vigueur  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour  de  l'é- 
change  des  ratitìcations. 

Au  delà  de  cotte  période,  elle  continuerà  à  ètre 
obligatoire  tant  que  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes  n'aura  pas  annoncé,  six  mois  à  l'avance,  Tin- 
teution  d'en  faire  cesser  les  effet^. 

Art.  31.  —  Sont  maintenues  les  dispositions  de  la 
Convention  du  7  mai  1862  qui  ne  sont  pas  contraires 
aux  précédentes  stipulations. 

Art.  32.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée 
et  les  ratitications  en  seront  échangées,  à  Paris,  aus- 
sitòt  après  raccomplissement  des  lormalités  prescrites 
par  les  lois  constitutionnellos  des  deux  Pays  contractants. 

En  Ibi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectil's  Font 
.signée  et  y  ont  appose  leur  cachet. 

Fait  à  Paris,  en  doublé  originai,  le  vingt  janvier 
mil  huit  cent  soixante  et  dix-neuf. 

(L.S.)    ClALDINI. 

(L.  S.)  Waddington. 


Bali  fica  zi  one  di  S.  M.  —  Roma,  27)  luglio  1880. 
Scambio  delle  ratificìie  —  Parigi,  4  agosio  1880. 
Esecuzione  per  Legge —  14  agosto  1880,  ìi.  5608, 
serie  2*. 
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III 

187'.i,  28  geniijijo. 

ROMA. 


Dìccliiarazioiie  per  la  (jiialc  veugouo  prorottale  iodeleriuiiialaiiieiite  la  Con- 
vezione per  la  proprietà  artistica  e  letteraria  e  la  Coiivciizione  con- 
solare e  (Il  stabilimento,  stipulate  il  22  luglio  ìM  *\  fra  l'Italia  e  la 


La  Convention  pour  la  propriété  artistique  et  lit- 
téraire,  ainsi  que  la  Convention  d'établissement  et  con- 
sulaire,  signéas,  l'une  à  Florence  et  Tautre  à  Berne, 
le  21  juillet  181)8,  ayant  été  sttpulé.^s,  entre  l'Italie  et 
la  Suisse,  pour  la  mème  durée  que  le  Traité  de  cora 
merce  signé,  le  mème  joiir,  à  Florence,  —  et  les 
Hautes  Parties  contractantes  étant  aujourd'hui  d'accord 
pour  maiatenir  en  vigueur  ces  deux  Conventions,  malgré 
l'échéance  procliaine  du  Traité,  —  les  soussignés,  à  ce 
dùment  autorisés,  ont  déclaré  ce  qui  suit  : 

La  Convention  pour  la  garantie  de  la  propriété 
artistique  et  littéraire,  ainsi  que  la  Convention  d'éta- 
blissement et  consulaire,  signées,  à  Florence  et  à  Berne, 
le  22  juillet    1868,    entre    l'Italie    et    la    Suisse,    sont 


(•)  Vedi  voi.  ni,  pag'.  120  e  131  di  questa  Raccolta. 
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1879       maintcMiiies  on  vigiieur,  saiif  farulté  de  dcMionciation  (1p 
•2s  -cni;ajo   cloiizo  en  doiize  niois. 

Fait,  en    doublé    exiédition,    à    Rome,  re  28  jan- 
vier  1879. 


Le  Pr'.'siJent  dn  Conseil, 
Minislrc  ad  interim  des 
afaircs  etraagìres  de 
S.  M.  le  Koi  alt  alle: 

(L.  S.)  A.  Depretis. 


V  Envoyé  cxtraordiìiairc 
et  Jjinistrc  idcaipoten- 
tiairc  da  la  Coafcdcration 
s  Ili  ss  e  : 

(L.    S.)     J.    B.    PlODA. 


Ebhe  espcuzione  xìf"^  regio  Decrpla  de  :'>i  gennajo 
18TÒ.  n.  4700.  serie  2\ 
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IV. 

1879,  28  gennajo. 

ROMA. 

Convenzione  fra  l'Ilalia  e  la  Svizzera  per  assicurarsi  reciprocamente ^ 
in  materia  commerciale,  il  trattamento  della  nazione  piò  favorita. 

Sa  Majesté  le  Roi  dltalie  et  le  Couseil  federai  de 
la  Confédération  siiisse,  désirant.  en  viie  de  l'écliéance 
imminente  dii  Traité  de  commerce  du  22  juillet  1868  (*), 
régler,  poiir  Tannée  courante,  les  rapports  entre  \e< 
deux  Pay.s  en  matière  de  donane,  ont  nommé,  à  cet 
efifet,  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

SA    MAJESTÉ    LE    ROI    d'iTALIE 

Monsieur  le  chevalier  Agostino  Depretis,  Son  Pré- 
sident  du  Conseil,  Ministre  ad  interim  des  affaires 
étrangères;  et  le 

CONSEìL    FÉDÉRAL    DE    LA    CONFÉdÉRATION    SUISSE 

Monsieur  Jean  Baptiste  Pioda,  Envoyé  extraordi- 
naire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération 
à  Rome,  et 

Monsieur  Alphonse  Koechlin-Geigy,  ancien  Prési- 
dent  du  Conseil  des  Etats  en  Suisse  ; 


(*j  Vedi  voi.  Ili,  pag.  120  di  questa  Raccolta. 
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ISTIJ  lesquels,    après    s' ètre   communiqué    leiirs    pleins- 

#  -i-onflio»  pouvoirs,  trouvés  en  benne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1.  —  Les  Haiites  Parties  contractantes  s'as- 
surent  mutuellement,  jusqu'au  31  décembre  1879,  le 
traìtement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'importation,  rexportation  et   le  transit. 

Art.  2.  —  La  présente  Convention  entre  en  vi- 
gueur,  sous  réserve  de  raccomplissement  des  formalités 
constitutionnelles  dans  les  deux  Pays,  aussitòt  après 
l'échange  des  ratifications,  qui  aura  lieu,  à  Berne,  le 
plus  tòt  possible. 

En  foi  de  quoi.  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Acte  et  y  ont  appose  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Rome,    en    doublé    expédition,    le    28  jan- 


vier  1879. 


(L.  S.)  A.  Depretis. 

(L.    S.)    J.    B.    PlODA. 

(L.  S.)  KoECHLiN  Geigy. 


Ra^ i fica z ione  di  S.  M.  —  Roma,  28  genuqjo  1879. 
Scambio  delle  ratifiche  —  Berma,  31  gennajo  1879. 
Esecuzione  per  Legge  —  31  gennajo  1879,  ?i.  4701, 
serie  2*. 
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V. 

1879,  21   febbraio. 

BERNA. 

AccessioDe  airOnioiie  postale  universale^''  delle  Coloire  liritaiiiiiciie  di  Terra 
Nuova  e  della  costa  occidentale  d'Africa,  delle  isole  Falkland  e  dell'Hon- 
duras britannico. 

Sotto  questa  data  il  Consiglio  federale,,  svizzero 
partecipò  alle  Potenze  fìrmatayne  V  adesione  del  Go- 
verno ìyritonnico  all'ammissione  nella  Zhiione  postale 
universale  delle  sue  colonie  di  Terra  Nuova,  costa 
occidentale  d'' Africa,  isole  Falìihmd  ed  Honduras  bri- 
tannico alle  seguenti  condizioni  : 

a)  che,  per  quanto  concerne  gli  equivalenti  delle 
tasse,  valesse  il  seguente  prospetto  : 


Terra  Nuova 


25  eentes. 


5  cents. 


10  eentes. 


5  eentes. 


2  cents. 


Senegambia,     Lagos, 

Sierra  Leona  .     .    .  /  ,  ,  , 

/  2  1/2  pence  ^  1  penny    ^  1/2  penny 

Honduras  .     .    .    ,    .  5     sterling     )  sterling    !  sterling 


1  cents. 


{*)  Vedi  voi.  VI,  pag-.  288  di  questa  Raccolta. 
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1871)      con  liserva  di  stabilire!  gli  oi|uival('nti  }i(M'  la  (Josta  d'oro 
:i  r.-ii!iia:o  e  le  isole  Falkland  ; 

b)  che  la  Gran  Bretagna,  essendo  già  stata, 
conformemente  all'articolo  28,  §  5,  del  Regolamento  d'e- 
secuzione ('),  messa  nella  3" e  nella  1"  classe  per  la  parte 
contributiA^a  del  Canada  e  di  tutte  le  sue  altre  colonie 
alle  spese  dell'Ufficio  internazionale  delle  poste,  la  nuova 
adesione  del  Governo  britannico  non  dava  ])in  luogo  ad 
altre  decisioni. 


(3)  Vedi  voi.  Vi.  iiug^.  ;}28  di  iiuostii  lìacdlla. 
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VI. 


1879,  10  marzo. 


BRUXELLES. 


Didiiarazioiit^  per  la  finale  vieii  iiiodifiealo  l'aifcolo  l'j  della  Coiiveiizioiie  di 
estradizione  del  15  geiiiiajo  ì^l^  ^\  fra  l'Italia  ed  il  Belgio. 

Le  Gouvern''ment  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et 
le  Gouverneinent  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  dé- 
sirant  assurer  la  pleine  exéciition  de  Tarticle  IG  de  la 
Convention  d'extradition  du  15  janvier  1875,  sont  con- 
venus  de  ce  qui  suit  : 

Dans  le  cas  où  les  frais  de  voyage  et  de  séjour. 
alloués  en  vertii  du  dit  article  16  et  d'après  les  tarifs 
et  règlements  en  vigueur  dans  le  Pays  ou  Taudition  du 
témoin  aura  lieu,  ne  suifiraient  pas  pour  couvrir  les 
dépenses  qui  devraient  réellement  ètre  faites,  la  diffé- 
rence  sera  converte    par   le  Gouvernement   requérant. 

En  Ibi  de  quei,  les  soussignés  ont  dressé  la  pré- 
sente Déclaration,  qui  aura  la  mème  valeur  et  la  mérae 


Cj  Vedi  vo].  V,  [«:,■•.  288  di  quest:i  Raccolta. 
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187U      chirée  que  la  Convention  (rextradition    ;'i   laquelle  elio 
10  marzo    se  rattacliG. 

Faiten  doublé  originai  à  Bruxelles,  le  lOmars  1879, 

VEiivoy  '  evtroordlnaire  et  Le    Minlslrc    des    Affaire» 

Ministre  Plénipotentiaire  Etrangcrcs    de   S.  M.  le 

de  S.  J/.  le  Eòi  d'Italie  Eoi  dcs  Belgcs 

C.  DE  Barral.  Frère  Orban. 


EììbP  esecuzione  per  regio  Decreto  rìel   0  (ipriìe 
1819.  il.  4835.  serie  2\ 
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VII. 


18"; 9.  28  marzo. 


ROMA. 


DicliiarazioDe  pel  servizio  dei  vaglia  postali  fra  rilalia  ed  il  Bel 


Les  soussignés,  clùmeut  autorisés.  sont  convenus  de 
ce  qui  siiit  : 

L'échange  des  envois  de  fonds  par  la  voie  de  la 
poste  et  aii  moyen  de  mandats  entre  l'Italie  et  la  Bel- 
gique  se  fera  en  conformité  des  dispositions  de  1'  Ar- 
rangement signé  à  Paris  le  4  jiiin  1878  (*)  dont  l'entrée 
en  vigueur  est  fixée  au  \"  avril  1879. 

Fait  à  Rome,  ce  28  mars  1879. 

(L.  S.)  Depretis. 
(L.  S.)  A.  Van  Log. 


(')  Vedi  voi.  VI,  ! -'.^    Ò79  di  questa  Raccolta. 
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Vili. 

ISIO,  23  e  30  aprile. 

ROMA    E    VIENNA. 

Didiiarazione  miimleriale  fra  l'Italia  e  l'Aoslria-llDgliefia  relativa 
alla  consegna  degli  cspalsi  ^*^  " 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  (ritalie  et  le 
Gouvernement  de  S.  M.  i.  et  r.  apostolique,  désirant 
rendre  plus  prompt  et  plus  facile  le  service  qui  con- 
cerne Texpulsion  des  sujets  respectifs,  ont,  d'un  commun 
accord,  arrèté  les  règles  et  désigné  les  locilités  sui- 
vantes,  pour  la  remise  à  la  frontière  des  individus  qui 
seront  expulsés  de  l'un  ou  de  Tautre  Etat. 

^  \"'  —  La  remise  des  sujets  italiens  expulsés  du 
territoire  austro-liongrois,  et  cello  des  sujets  austro- 
hongrois  expulséi  du  territoire  italien,  aura  lieu  par 
les  lignes  et  dans  les  localités  suivantes: 

a)  IJr/iic  Amjìozzo.  S.    Vito  e  viceì'>ersa. 

La  remise  des  expulsés  de  Tltalie  aura  lieu  à  la 
caserne  des  Gardes  de  la  douane  prés  d'Aquabonà  sur 
le  territoire  autricliien  à  deux  kilomètres  de  la  fron- 
tière. 


(*)  Relativamente  nxM  ospulsi  italiani  ed  austro-iin,Lrai-ici.  vedi  scambio 
di  note  28  marzo  e  .">  aprile  1S71  (Voi.  IV  pa^-.  noi,  e  Dicliiarazioue  Gafro- 
sto  1874  ;Vol.  ^■,  pi'.--.   '(i'.,j 
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La  reniise  des  expiilsés  de  l'Autriche-Hongrie  aura  1871» 
lieu  à  la  caserne  des  Curabiniers  à  S.  Vito,  sur  le  ter-  ^ue  ;ìo  :,;. 
ritoire  italien. 

1))  Ligne  Ampezzo  clms  le  Tyrol  à  Auronzo. 

La  remise  aura  lieu  comme  ci-dessus. 
e)  Ligne  Innichen  dans  le  Pusterthal  à  Dossoledo. 

La  remise  aura  lieu  à  la  loralité  dite  Moni''  Croce. 

d)  Ligne  Buc]ienstoln[Lavinnlunga)  à  Cencenighe. 

La  remise  aura  lieu  à  la  Donane  intemationale  de 
Caprile  (commune  d'AUeglie). 

e)  Ligno  Moena  par  le  Monf  S.  Pellegrino  à  Falcade. 

La  remise  aura  lieu  à  Falcade. 

N.  B.  —  Le  servic9  sur  cette  ligne  ne  pouvant 
s'eifectuer  que  dans  la  benne  saison,  la  remise  des  ex- 
pulsés  aura  lieu  seulement  à  partir  du  1"  mai  jusqu'à 
la  fin  du  moi-;  d'octobre  de  cliaque  année. 

f)  Ligne  Primiero-Fonzaso. 

La  remise  aura  lieu  à  la  frontière  de  Pontet  à  la 
Donane  intemationale. 

g)  Ligne  Fucine  par  le  Moni  Tonale. 

La  remise  aura  lieu  au  Ponte  di  legno. 

h)  Ligne  Borgo   Vcdsugana  à  Cisrnon. 
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187'.)  La  romise  aura  lieii  à  Tezze. 

•-':j  f  :3)  apr.  N.   B.   —    En  cas   où    il    s'agisse    du    transfert 

(l'expnlsés  incapables  de  marcher,  et  conduits  en  con- 
séqnence  par  des  véhiciiles,  leur  remise  n'aura  pas  lieu 
à  Tezze,  mais  elle  s'eiTectiiera  à  la  station  la  plus 
proclie  des  Carabiniers  royaux  ou  des  Gendarmesi.  et  r. 
et  faisant  ainsi  continuer  le  vo^'age  à  ces  mèmes 
Yéhicules,  soit  qu'ils  proviennent  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  deux  Etats.  Les  frais  occasionnés  sur  tout  le  par- 
cours  de  la  route  par  les  véhicules  précités  sont  à  la 
rharge  du  Gouvernomont  (jui  aura  ordonné  l'expulsion. 

i)  Ligne  Ala-Po/ri. 

La  remise  aura  lieu  à  la  station  internationale 
d'Ala. 

/)  Licjno  Rivia-G magnano. 

La  remise  aura  lieu  respectivement  aux  stations 
des  Carabiniers    royaux  et  des  Gendarmes  i.  et  r.  ' 

N.  'B.  —  Pour  éviter  des  retards,    le  transfert 
s'effectuera  au  moyen  de  bateaux  sur  le  lac  de  Garda. 

m)  Ligne  Sfora  à  Rocca  cVAnfo. 

La  remise  aura  lieu  à  Ponte  Caffaro. 

§  2'"*  —  Il  ne  sera  rien  changé  en  ce  qui  con- 
cerne la  remise  des  expalsés  sur  la  ligne  de  frontière 
vers  Trieste  et  vers  la  Carinthie. 

§  3tme  —  Lgg  stations  des  Carabiniers  royaux  et 
les  postes  des  Gendarmes  i.  et  r.  sur  les  lignes  a.  b, 
e.  d.  r,  f,  correspondront  directement  entre  eux  pour 
se  donner  réciproquoment  avis  préalable  du  jour  et  de 
rheuro  approximatifs  où  ils  pourront  so  trouver  aux 
endroits  désignés,  pour  la  remise  des  expulsés. 
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g  4ème  —  L^  présent  Arrangement  sera  exécutoire      1879 
le  1"  mai  de  Tannée  courante,  et  demeurera  en  vigue^r  23  e  so  apr. 
jusqu'à  l'expiration  de  six.  mois  à  compter  du   jour  où 
la  dénonciation  en  sera  faite  par  Time  ou  l'autre    des 
Hautes  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quei,  le  soussigné,  Président  du  Conseil 
et  Ministre  ad  interim  des  affaires  étrangères  de  S.  M. 
le  lloi  d'Italie,  a  signé  la  présente  Déclaration,  à  éclianger 
contre  une  déclaration  analogue  du  Ministre  de  la  Maison 
imperiale  et  des  affaires  éntrangères  de  S.  M.  imperiale 
et  royale  apostolique,  et  y  a  fait  apposer  le  sceau  de 
son  Ministère. 

Fait  à  Rome,  le  23  avril  1879. 


(L.  S.)  Depretis. 


Ij  analoga   dichiarazionp   austro-ungarica  porta 
la  data  di  Vienna,  30  aprile  1879. 
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IX. 

18~9,  25  aprile. 

BERNA. 

Accessione  ilelle  isole  kikiiiiiclie  di  Unni  'Piccole  Intille) 
alla  Unione  postale  internazionale  del  1  giugno  1818'^^ 

Sotto  questa  data,  il  Consiglio  federale  svizzero 
partecipò  alle  Potenze  firmatarie  C adesione  della  Gran 
Bretagna  alla,  Conrenzione  internazionale  postale  di 
Parigi  del  F  giugno  1878  jwr  le  isole  Leward  nel 
grujijjo  delle  Piccole  Antille  ossia  jìer  le  isole  d-  Antigua, 
Domenica^  Montserra,  Ne  vis,  S.  Cristoforo  e  delle 
VergÌ7ii,  alle  seguetiti  coììdizioni  : 

a)  l'entrata  avverrà  al  1"  luglio  1879; 

1))  gli  equivalenti  delle  tasse,    saranno   così   fis- 
sati : 

per  25  centesimi  "/«  pence  sterling; 

per  10         >>  1     penny         » 

per    5         >         '/o     penny         » 
nulla  rimanendo  a  regolarsi    per    quanto    concerne    la 
parte  contributiva    allo  spese   per   l'Ufficio    internazio- 
jiale  delle  poste,  essondo  una  tale  questione  già  regolata 
dall'art.  28  del  Regolamento  (2). 


fi)  Vedi  voi.  VI,  pa.L;-.  288  di  ijucsta  Racciltn. 
(2J  Vedi  voi.  VI,  iKiy.  '.m  di  (juestii  Raccolta. 
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X. 

1919,  8  maggio. 


26  UiJi'iie. 


BELGRADO. 

Dicbiarazioiic  fra  l'Ilalia  e  la  J^erMa 
|)ei'  regolare  tcuiporariainjte  il  ri'giiiie  daziario  fra  i  due  Paesi. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie 
et  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie 
dóùrant  régler  provisoirement  les  relations  commer- 
ciales  entra  les  deux  Pays  pendant  la  période  de  temp.s 
nécessaire  pour  la  négociation  et  la  conclusion  d'un 
Traité  de  commerce,  les  soussignós,  dùment  autorisés 
à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Les  produìts  d'origine  onde  provenance  italienne  qui. 
serorit  importés  en  Serbie  et  les  produits  d'origine  ou 
de  provenance  serbe  qui  seront  importés  en  Italie  seront 
respectivement  soumis,  quant  aux.  droits  d'importation, 
d'exportation,  de  transit,  quant  à  la  réexportation,  au 
courtage,  à  l'entrepòt,  aux  droits  locaux,  et  quant  aus 
formalités  douanières,  au  mème  traitement  que  les 
produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Le  présent  Arrangement  provisoire  resterà  en  vi- 
gueur  jusqu'à  la  conclusion  d'un  Traité   de    commerce 
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1879      définitif  mais  dans  toiis  les  cas  il  cesserà  ses  effets   le 

8  raag-gno      13/1    mai    1880. 

2fi  aprila  j^^^    deux    Gouvemements   s'engagent  à  faire   ap- 

prouver,  s'il  le  faiit,  le  présent  Arrangement    par    les 
Corps  législatifs  de  leurs  Pays. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  pré- 
sente Déclaration  ety  ont  appose  le  scean  de  leurs  chau- 
celleries. 

Belgrade,  le  8  mai  (26  avrilj   1879. 

VAgent  diplomatique  et  Con-  Le   President  du    Conseil 

sul  general  de  S.  M.  le  Roi  des  MiTdstres,  Jjhnstre 

d'' Italie.  des  affaires r'irangrres  de 

,S.  A.  le  Priace  de  Srrbie. 

(L.   S.)  L.  JOANNINI.  (L.  S.)  J.  RlSTlCH. 


EWe  esecuzione  2'>er  Legge  11  genuajo  1880^  nu- 
mero 5224,  sei  te  2^. 
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XI. 


1879.  25  m:iL'ffio. 


FIRENZE. 

Convenzione  teleti'ralìca  fra  l'Iialia  e  S.  Marino. 


Il  Governo  di  S.  M.  il  Re  d'Italia  ed  il  Governo 
'della  Repubblira  di  S.  Marino,  volendo  stabilire  il  te- 
legrafo elettrico  fra  i  d  le  rispettivi  Stati  e  fissare  le 
norme  dalle  quali  tale  servizio  dev'essere  regolato, 
hanno  nominato  a  questo  fine  per  loro  Plenipotenziari: 

Il  Governo  di  S.  M.  il  Re  d'Italia,  il  Commenda- 
tore Ernesto  d'Amico ,  Grande  Utìflciale  dell'Ordine 
della  Corona  d'Italia,  Commendatore  dell'Ordine  dei 
Ss.  ÌNIaurizio  e  Lazzaro ,  Direttore  generale  dei  te- 
legrafi ; 

11  Governo  della  Repubblica  di  S.  Marino,  S.  E.  il 
Commendatore  Paolo  Onorato  Vigliani,  Gran  Cordone 
degli  Ordini  dei  Ss.  Maurizio  e  Lazzaro  e  della  Co- 
rona d'Italia,  Ministro  di  Stato,  Senatore  del  Regno, 
Primo  Presidente  della  Corte  di  Cassazione  di  Firenze, 
patrizio  e  consultore  della  Repubblica  di  S.  Marino; 

i  quali,  dopo  essersi  scambiati  i  loro  pieni  poteri, 
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1870  trovati  in  buona  e  debita  forma,  sono  convenuti  negli 
'•^  m:iir-io  articoli  seguenti  : 

Art.  1.  —  II  Governo  italiano  ed  il  Governo  della 
Repubblica  costruiraxino  e  manterranno  a  proprie  spese  la 
linea  telagratìca  sul  loro  territorio  e  provvederanno  pure 
a  proprie  spese  alla  montatura  ed  all'esercizio  dei  ri- 
spettivi Uifìci  telegrafici. 

Art.  2.  —  Il  ser\'izio  telegrafico  della  Repubblica 
di  S.  Marino,  dovendo  esercitarsi,  nei  limiti  del  Regno 
d'Italia,  con  partecipazione  al  servizio  internazionale, 
sarà  considerato,  dal  punto  di  vista  di  questo  servizio 
internazionale,  come  facente  parte  integrante  delle  rete 
telegrafica  italiana. 

Il  Governo  della  Repubblica  di  S.  Marino  appli- 
cherà ai  suoi  telegrammi  scambiati  cogli  Uffici  italiani 
il  regolamento  e  le  tasse  per  la  corrispondenza  privata 
nell'interno  del  Regno  d'Italia,  ed  ai  suoi  telegrammi 
scambiati  con  Uffici  fuori  d'Italia  applicherà  lo  Conven- 
zioni internazionali  e  le  tasse  che  il  Regno  d'Italia  ha 
stipulato  e  stipulerà  cogli  altri  Stati. 

Art.  3.  —  Il  Governo  della  Repubblica  riterrà  per 
sé  rSOy,,,  sia  delle  tasse  per  telegrammi  diretti  ad  Uffici 
italiani,  sia  delle  tasse  terminali  italiane  per  telegrammi 
diretti  fuori  d'Italia,  senza  distinzione  fra  "telegrammi 
privati  e  di  Stato,  e  pagherà  al  Governo  italiano,  oltre 
il  20  "/o  <Ielh^  tasse  suddette,  l'intiero  ammontare  delle 
tasse  spettanti  agli  altri  Stati  e  delle  tasse  per  risposte 
pagate  e  per  avvisi  di  ricevimento  dei  telegrammi  diretti 
fuori  d'Italia. 

Art.  4.  —  11  Governo  d'Italia  riterrà  per  sé  le 
tasse  dei  telegrammi  diretti  dagli  Uffici  italiani  a  S. Ma- 
rino, non  che  le  tasse  italiane  dei  telegrammi  diretti 
a  S.  Marino  da  località  fuori  d'Italia. 

Art.  5.  —  II  nuovo  Uffi<'io  di  S.  Marino  sarà  com- 
preso   nella  nomenclatura  degli   Uffici  telegrafici  pub- 
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blicata  deirUlficio   internazionale  di  Berna   colTindica-       J87*.) 

zione    di  ■^•">    mafr^jo 

S.  Marino  [Répiiblique  de)  [lialie). 

Art.  G.  —  Lo  stesso  trattamento  fatto  colla  pre- 
sente Convenzione  per  1" Ufficio  telegrafico  di  S.  Marino. 
s'intende  esteso  anche  agli  altri  Uffici  telegrafici  che 
fossero  per  aprirsi  nel  territorio  della  Repubblica,  per 
i  loro  rapporti  cogli  Uffici  telegrafici  del  Regno  e  cogli 
Uffici  telegrafici  degli  altri  Stati. 

Art.  7.  —  La  presente  Convenzione  avrà  la  du- 
rata di  un  biennio  e  si  intenderà  prorogata  di  biennio 
in  biennio  quando  non  sia  denunciata  un  anno  prima 
della  scadenza. 

Art.  8.  —  Questa  Convenzione  sarà  ratificata  dai 
Governi  rispettivi  e  il  cambio  delle  ratifiche  seguirà 
nel  più  breve  termine  possibile. 

In  fede  di  che,  i  Plenipotenziari  rispettivi  hanno 
firmata  la  presente  Convenzione  e  vi  hanno  apposto  il 
sigillo  delle  loro  armi. 

Fatta  in  Firenze  in  doppio  originale,  questo  di  25 
maggio  1879. 

(L.  S.)  Ernesto  d'Amico. 

(L.    S.)    P.    0.    VlGLlANI. 


Ratifìcazdone  ynin  isteriale —  Eotiw.,  5  giugno  1879. 
Scambio  delle  ratifiche  —  3  luglio  1819. 
Esecuzione  per  R.  Decreto  10  luglio  1879. n.  4989. 
serie  2^. 
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XII. 


1879,  2  giugno. 

1880,  29  iiprile. 


RIO  DI  JANEIRO. 

Iccordo  h  ì'Mk  d  il  Brasile  per  la  coiiiiiDicazioiie  reciproca 
di  sentenze  penali. 

Avendo  il  Governo  di  Sua  ?tlaestà  il  Re  d'Italia  ed 
il  Governo  di  Sua  Maestà  l'Imperatore  del  Brasile  giu- 
dicato conveniente  celebrare  un  Accordo  per  la  comu- 
nicazione reciproca  di  sentenze  criminali,  i  sottoscritti. 
Inviato  straordinario  e  Ministro  plenipotenziario,  e  Pre- 
sidente del  Consiglio  dei  Ministri  e  Ministro  e  Segre- 
tario di  Stato  degli  alfari  esteri,  delle  prefate  Loro 
Maestà,  debitamente  autorizzati,  convennero  di  quanto 
segue  : 

I  Governi  d'Italia  e  del  Brasile  si  obbligano  a  co- 
municarsi reciprocamente,  invia  diplomatica  e  per  mezzo 
di  traduzioni,  le  sentenze  definitive  di  condanna  per 
crimine  o  delitto  di  qualunque  natura  pronunziati  dai 
Tribunali  di  uno  dei  due  Paesi  contro  sudditi  delFaltro. 


(ISSO,  ;u  ai."-.) 
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In  fede  di  che,  i  sottoscritti  hanno  firmato  il  pre-    1879-HO 
sente  Accordo  in  duplicato  e  vi  apposero  i  loro  sigilli.     2»iu»u.) 

Fatto  in  Ilio  Janeiro,  addi  due  del  mese  di  giugno 
del  mille  ottocento  settanta  nove. 

(L.  S.)  FÉ. 

(L.  S.)  J.  L.  V.  Ca-nsaxsao  de  Sinimbu. 


PROTOCOLLO. 

I  sottoscritti,  rispettivamente  Incaricato  d'affari  ad 
interini  di  S.  M.  il  Ite  d'Italia  e  Ministro  degli  affari 
esteri  di  S.  M.  Tlmperatoro  del  Brasile,  a  ciò  debita- 
mente autorizzati,  dichiarano  che: 

Alle  espressioni  di  sentenze  criminali^  usate  nel 
titolo  e  nel  preambolo  dell'Accordo  qui  sopra,  devono 
intendersi  sostituite  quelle  di  sentenze  'penali. 

II  presente  Protocollo,  formando  parte  integrante 
dell'Accordo  qui  sopra,  sarà  insieme  al  medesimo  pub- 
blicato e  mandato  ad  effetto. 

In  fede  di  che,  i  sottoscritti  hanno  tìrmato  il  pre- 
sente Protocollo  in  doppio  originale  e  vi  apposero  i  loro 
sigilli. 

Fatto  in  Ilio  Janeiro,  addi  ventinove  del  mese  di 
aprile  dell'anno  mille  ottocento  ottanta. 

(L.  S.)  Cotta. 
(L.  S.)  De  Souza. 


Ehhe  esecri zionej.erR.  Decreto  dei  11  giugno  1880, 
n.  5511,  serie  2^ 
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XIII. 


ISTO,   14  giugno. 
1880,  11  aprile. 


RIO  DI  JANEIRO. 


Accordo  fra  ritali  ed  il  Brasile  per  rcseciizioiie  delle  d'cliiarazioui 
0  sentenze  di  aMlilazione  o  ricoiiosciuieiito  di  eredi  e  legatari. 


Avendo  il  Governo  di  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  ed 
il  Governo  di  Sua  Maestà  l'Imperatore  del  Brasile  giudi- 
cato conveniente  di  celebrare  un  Accordo  per  l'esecu- 
zione delle  dichiarazioni  o  sentenze  di  abilitazione  o  ri- 
conoscimento di  eredi  e  legatari,  i  sottoscritti  Inviato 
straordinario  e  Ministro  plenipotenziario,  e  Ministro  e 
Segretai'io  di  Stato  degli  a.fari  esteri^  delle  prefate 
Loro  Maestà,  debitamente  autorizzati,  convennero  di 
quanto  segue  : 

Art.  I.  —  Le  dichiarazioni  e  sentenze  di  ab  lita- 
tazione  o  riconoscimento,  pronunziate  da  Giudici  com- 
petenti in  uno  dei  due  Paesi  a  favore  degli  eredi  e  le- 
gatari interes-^ati  in  successioni  aperte  in  loro  assenza 
nell'altro    Paese    saranno   in  questo   eseguite,   potendo 


ITALIA   E    BRASILE  45 

essere  per  tale    scopo  commiinicate  in   via   diplomatica      1879 
o  presentate  da  procuratori.  Ug-ius-m. 

Art.  2.  —  Queste  dichiarazioni  o  sentenze  dovranno  ^'*^°'  "  "'"■' 
indicare  il  grado  di  parentela  degli  eredi,  o  la  qualità 
di  legatari,  affine  di  regolarsi  il  pagamento  dei  diritti 
davanti  al  Tesoro  pubblico  di  ognuno  dei  due  Paesi. 

Art.  3.  —  Quando  sono  comunicate  in  via  diplo- 
matica, saranno  accompagnato  di  traduzione  fatta  dal 
Console  residente  noi  Paese  dell'esecuzione  ;  e  se  sono 
presentate  da  procuratori,  saranno  autenticate  dal  Con- 
sole residente  nel  Paese  della  spedizione,  e  accompa- 
gnate della  traduzione  fatta,  nel  Paese  dell'esecuzione, 
sia  dal  Console  là  stabilito,  sia  da  interpreti  giurati. 

In  fede  di  che,  i  sottoscritti  hanno  firmato  il  pre- 
sente Accordo  in  doppio  originale  e  vi  apposero  i  loro 
sigilli. 

Fatto  in  Rio  Janeiro  addì  quattordici  del  mese  di 
giugno  del  mille  ottocento  settanta  nove. 

(L.  S.)  FÉ. 

(L.  S.)  Antonio  ÌMoreira  de  Barro. 


PROTOCOLLO. 

I  sottoscritti,  rispettivamente  Incaricato  d'Affari 
ad  interim,  di  S.  Vi.  il  Ile  d'Italia  e  Ministro  per  gli 
affari  esteri  di  S.  M.  l'Imperatore  del  Brasile,  a  ciò 
debitamente  autorizzati,  dichiarano  che  : 

Sotto  la  denominazione  di  «  dichiarazioni  a  seri" 
tenze  di  ahilitazionc  o  di  riconoscimento  di  eredi  o  le- 
gatari »,  usata  nell'Accordo  qui  sopra,  devono  com- 
prendersi gli  atti  di  notorietà  ricevuti  o  legalizzati  dalle 
Autorità  giudiziarie  e,  per  quanto    concerne    i   sudditi 
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1879       italiani,  i  decreti  proniniziati  dai  Tiil)iin;di  nazionali  in 
Hgiugue    Camera   di    consiglio  per   ginstificare    delle    snccessioni 
"*"*    aperte   all'estero  nei   rapporti  di    ess(^    coll'aniniinistra- 
zione  del  Tesoro. 

Il  presente  Protocollo,  formando  parte  integrante- 
dell'Accordo  suddetto,  verrà  insicMuc  allo  stesso  pubbli- 
cato e  mandato  ad  effetto. 

In  fé, le  di  che,  i  sottoscritti  hanno  fìrnuito  il  pre- 
sente Protocollo  in  do})pio  originale  e  vi  apposero  i  loro 
sigilli. 

Fatto  in  Rio  Janeiro,  ad;li  quattordici  del  mese  di 
aprile  del  mille  ottocento  ottanta. 

(L.  S.)  Cotta. 
(L.  S.)  De  Souza. 


Ebhe  esecuzione  per  R.  Decreto   del  27   maggia 
1880,  71.  5458.  serie  2\ 
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XIV 


1879,  16  giugno. 


BERNA. 

Convenziono  Ik  l'Ilalù  e  la  Svizzera 
per  la  costruz-'one  della  linea  ferroviaria  pel  Monte  Cenere'^'. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Conseil  lederai  de 
la  Confédération  Suisse,  désirant  rachèvement  simiil- 
tané  du  cliemin  de  fer  Iinmensec-Piuo  par  le  Saiut-Go- 
tliard  et  de  la  ligne  Bellinzone-Cliiasso  par  le  Monte 
Cenere,  ligne  dont  la  construction  était  ajoiirnée  par 
le  Traité  dul2mars  1878(2),  ont  nommé  pour  leurs  Plé- 
nipotentiaires,    savoir: 

SA    MAJESTÉ    LE    ROI    d'iTALIE, 

monsieur  le  commandeur  Antonio  Allievi,  Député 
au  Parlement, 

$ ' 

(1)  I  preliminari  deHa  presente  Convenzione  si  firmarono  a  Berna  i'8 
marzo  18'Ì9,  da  Melegari  e  Welti. 

(2)  Vedi  voi.  VI,  pag.  231  di  questa  Racco'ia. 
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1879  monsieur  le  commandeur  Matliias  Massa,  directeur 

hi  fTi'tfrno    (le  l'exploitation  des  r-hemins  de  fer  de  la  Haute  Italie,  et 


LK    CONSEIL    FEDKRAL    SUISSE, 


monsieur  Emile  Welti ,  membre  du  Conseil  le- 
derai ; 

monsieur  Simon  Bavier,  membre  du  Conseil  fe- 
derai; 

lesquels,  après  s' ètre  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  ì)onne  et  due  forme,  sont  con- 
venus  des  articles  suivants  : 

Art.  l"'"  —  L'Italie  et  la  Suisse  s'unissent  pour 
assurer,  au  moyen  d'un  subsidc  special,  la  jonction, 
par  le  Monte  Cenere,  entre  la  ligne  Bellinzone-Pino  et 
celle  de  Lugano -Chiasso,  dans  le  délai  prévu  par  l'ar- 
ticle  3  du  Traité  du  12  mars  1878  pour  l'achèvement  de 
la  ligne  Immensee-Pino. 

Art.  2.  —  La  ligne  du  Monte  Cenere  àconstruire 
dans  ce  but,  partirà  d'un  point  encore  à  déterminor  de 
la  ligne  Bellinzone-Giubiasco  pour  rejoindre  la  gare  de 
Lugano,  par  le  Monte  Cenere,  avec  une  rampe  qui,  sur 
le  versant  nord,  ne  dépassera  pas  le  26  %„,  et  sur  le 
versant  sud  le  21  %„;  le  rayon  minimum  des  courbes 
ne  devra  pas  étre  inférieur  à  280  mètres. 

Le  Conseil  federai  n  autorisera  la  Compagnie  à  ap- 
pliquer  ces  rayons  minimum  (280  mètres)  que  dans 
le  cas  où  l'on  réaliserait  pai-  ce  moyen  d'importantes 
economiés. 

Art.  3.  —  Le  Conseil  federai  prend  l'engagement 
i-énéral  de  faire  exécuter,  dans  la  construction    de    la 
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ligne    (In    Monte   Cenere,    toutes    les    prescriptions   des       187i) 
Traités  du  15  octobre  1869  (1)  et  du  12  mars  1878  (2)    io  -iuf,-»- 
relatives  à  la  construction  des  lignes  du  Gothard. 

En  outre,  les  plans  de  construction  et  les  devis 
seront  soiimis  à  l'approbation  du  Conseil  federai,  auquel, 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire  et  au  moins 
tous  les  trois  mois,  la  Société  aura  à  présenter  desjus- 
tifications  sur  l'application  de  ses  ressources  comparées 
au  devis. 

Le  Conseil  federai  s'engage  à  présenter  à  l'Italie 
<les  rapporta  périodiques  sur  la  marche  et  Tétat  des 
travaux,  de  raème  que  sur  le  résultat  de  Y  exploitation. 
Ces  rapports  seronts  mensuels  et  trimestriels  et  ann  els 
pour  le  service  de  Fexploitation. 

Art.  4.  —  Le  subside  total  à  fournir  par  les  Etats 
contractants  à  la  Compagnie  du  Gothard  est  ilxé  à  la 
somme  de  six  millions,  qui  sera  payée  par  l'Italie  et 
la  Suisse  à  partios  égalos. 

Art.  5.  —  Le  Conseil  federai  demanderà  à  la  Com- 
pagnie une  justiflcation  tìnancière,  qu'elle  deyra  pré- 
senter dans  un  délai  de  3  mois  et  que  les  Etats  con- 
tractants se  réservent  d'examiner  et  d'approuver. 

Cette  justiflcation  devra  démontrer  que,  y  compris 
le  subside  do  G  iiiilions,  la  Compagnie  dispose  des  res- 
sources nécessaires  pour  construire,  conformément  aux 
plans  et  devis  approuvés  par  le  Conseil  lederai  (art.  3), 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  Convention. 

Le  Conseil  federai  pourvoira  à  ce  que  la  justiflca- 
tion à  présenter  aux  deux  Etats  soit  accompagnée  de 
tous  les  documents  à  l'appui  (plans,  profils  et  devis) 
exigés  pas  les  lois  et  règlements  de  la  Conféderation. 

Art.  C). — Relativemont  aux  taxes  applicables  sur  la 


(1)  Veli  Vii.   Ili,  pTp-.  :ì:ì7  ili  ruiesta  Raccolta. 

(2)  Vedi  Vo!.  M.  p-ip-.  2:51  di  (|ues!a  Raccolta. 
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1879      ligne  dii  Monte  Cenere   pour    le    servire    direct    entrt^ 
iij  -iujrno  [  l'Italie,  et  la  Siiisse,  ponr  le  transit  entre  rAUemagne 
et  l'Italie,  et  viceversa,   lo    Conseil    lederai    reclamerà 
l'engagement  de  la  Compagnie: 

a)  à  renoncer,  dès  l'ouverture  de  la  ligne,  aiix 
surtaxes  concernant  les  marcliandises  en  petite  vitesse, 
surtaxes  autorisées  par  l'article  8  du  Traité  interna- 
tional  du  15  octobre  1869; 

h)  à  abolir  la  surtaxe  pour  les  voyageurs,  au- 
torisée  par  ladite  Convention,  aussitòt  que  le  produit 
brut  total  de  la  ligne  du  ÌNIonte  Cenere  aura  dépassé, 
pendant  deux  ans  consécutifs,  le  chifFre  de  vingt  mille 
francs  par  an  et  par  kilomètre. 

Cotte  abolition  pourra  s'opérer  graduelloment,  si 
cela  était  nécessaire  pour  que  le  produit  kilomètrique 
annuel  ne  redescende  jamais  au-dessous  de  vingt  mille 

francs . 

J^^r^,  7.  —  La  subvention  speciale  accordée  par  Ir. 
présent  Traité  et  l'approbation  de  la  justifìcation  finan- 
cière  de  la  part  des  Etats  n'innrment  point  Toljligation 
imposée  à  la  Compagnie  par  l'art.  3  du  Traité  du  \2 
mars  1878  concernant  Tacile vement  de  la  ligne  du  Monte 
Cenere  et  Pemploi  des  ressources  qui  pourraient  devenir 
disponibles  en  sus  de  celles  destinées  à  la  ligne  prin- 
cipale . 

j\^j^T.  8.  —  Si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  une 
augmentation  des  ressources  financières  était  assurée 
par  les  parties  intéressées,  il  est  convenu  que  ces  res- 
sources seront  appliquées  à  améliorer  autant  que  possible 
le  trace  au  point  de  vue  des  pentes  et  des  courbes. 

Art.  9.  —  A  la  fin  de  chaque  exercice,  le  Conseil 
tederai  fixera  le  cliifFre  de  l'annuite  à  payer  sur  la 
subvention,  d'après  le  montant  des  dépenses  effectuées, 
et  il  determinerà  la  quote-part  de  cliacun  des  deux 
Etats. 
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Le  paieraont  des  anniiités    s'effectiiera    en    espèces       1879 
entro  les  inains  dii  Conseil  federai,  qui  les  fera  parvenir    ì*  ^?iriio 
d  la  Société  dii  Gotliard. 

Le  total  de  la  siibvention  ne  pourra  en  aiicun  cas 
dépasser  le  cliiffre  de  G  millions. 

Art.  10. —  L'inspection  et  la  vériiìcation  des  tra- 
vaux  de  la  ligne  du  Monte  Cenere  se  feront  d'après  les 
règles  générales  prescrites  par  les  Traités  du  15  octobre 
1869  et  du  12  mars  1878. 

Art.  11.  — Dans  la  fixation  du  montant  du  cau- 
tionnement  que  le  Conseil  federai  devra  exiger  de  la 
Compagnie  à  teneur  de  l'art.  11  du  Traité  du  12  mars 
1878,  il  sera  tenu  compte  du  subside  accordé  en  vertu  de 
cotte  Convention. 

Les  deux  Etats  feront  sans  retard  les  démarclies 
uécessaires  pour  l'exécution  des  dispositions  de  la  pré- 
sente Convention. 

Art.  12.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifìcations  seront  écliangées  à  Rome  aussitòt 
que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  et 
scellé  du  sceau  de  leurs  armes  la  présente  Convention. 

Fait  à  Berne,  en  doublé  expédition,  le  seize  juin 
mil  liuit  cent  septante  neuf  (16  giugno  1879). 

(L.  S.)  Antonio  Allievi.  (L.  S.)  Welti. 

(L.  S.)  Mattia  Massa.  (L.  S.)  Bavier. 

Ratificazione  di  S.  M.  —  Roma,  3  luglio  1879. 
Scambio  delle  ratifiche  —  Roma,  7  luglio  1879. 
Esecuzione  per  R.  Decreto  —  20   luglio    1870 , 
n.  5015.  serie  ^^ 
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18T9.  20  giugno. 


PARIGI. 

Alto  aililizioiiale  all'Aeconlo  rcliitivo  iill'eseciizione  (k'iriiflicolo  8 
(Iella  Convenzione  nionelaria  (H  o  novenike  1818  ^*K 

Les  Goiivernements  signataires  de  la  la  Convention 
monétaire  concine  à  Paris,  le  5  novembre  1878,  ayant 
crii  devoir  laisser  à  l'Italie  la  faculté  d'ajourner,  à 
l'epoque  qu'elle  jugerait  convenable,  la  supprossion  des 
coupures  divisionnaires  de  papier  inférieures  à  5  francs, 
prévue  à  l'art.  8  de  la  dite  Convention, 

Les  soussignès,  dùment  autorisés  à  cet  effet,  sont 
convenus  des  dispositions  siiivantes  : 

Art.  1'"  —  Les  pièces  italiennos  (rap})oint  en  ar- 
gent,  retirées  de  la  circulation  en  Belgique,  en  Franca, 
en  Grece  et  en  Snisse,  et  centralisées  par  le  Gouver- 
nenient  francais,  conformément  à  l'article  2  de  l'Ar- 
rangement annexe  à  la  Convention  monétaire  du  5  no- 
vembre 1878,  seront  teniios  ù  la  disposi! ion  du  Gouver- 
nement  italien. 


•;  \'e(li  Vul.  VI,  \):\'j:.  48:i  di  (/u<jst;x  KaccoUa. 
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Le  conipte  de  ces  pièce >  sera  arrèté  entre  la  Franc©^     1879 
et  ritalie  an  ol  janvier  1880.  &)  ff^ugn© 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  franeais  transmettra 
ces  pièces  au  Gouvernement  italien,  dans  les  localités 
que  celui-ci  designerà,  sur  la  frontière  francaisè  ou  à 
Civitavecchia. 

Les  monnaies  provenant  de  la  Belgique,  de  la 
Grece  et  de  la  Suisse,  dont  le  montant  est  évalué  à  k 
somme  de  ,13  millions,  seront  transmises,  jusqu^à  con- 
currence  de  la  dite  somme,  dans  les  quinze  premiers 
joiirs  du  mois  de  janvier  1880. 

Le  solde  des  pièces  retirées,  d'après  le  compte  ar- 
rèté entre  la  France  et  l'Italie,  sera  transmis  dans  les 
six  premiers  mois  de  la  mème  année  1880. 

Art.  3.  —  Le  reml)Oiirsement,  par  le  Gouverne- 
ment italien,  des  pièces  qui  lui  auront  été  remises, 
s'effectuera,  soit  en  or,  soit  en  pièces  de  5  francs  d'ar- 
gent,  soit  en  traites  sur  Paris,  soit  en  bons  du  trésor 
italien  payables  à  Paris,  et  se  fera  aux  époques  sui- 
vantes  : 

1°  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de 
janvier  1880,  la  somme  de  13  millioos,  représentant  la 
contrevaleur  des  pièces  provenant  de  la  Belgique,  de  la 
Grece  et  de  la  Suisse; 

2°  dans  le  courant  de  l'année  de  1880,  une  somme 
de  17  millions; 

3°  dans  le  courant  de  cliacune  des  années  1881, 
1882  et  1883,  le  tiers  de  la  somme  représentant  le 
solde  du  montant  des  pièces  retirées;  la  dite  somme 
portant  un  intérèt  maximum  de  3  p.  "/„  l'an,  payable, 
en  numéraire,  à  partir  du  jour  de  la  remise  des  pièces. 

Le  Gouvernement  italien  se  réserve,  d'ailleurs,  la 
faculté  de  se  libérer  par  anticipation. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ita- 
lien manifesterait  le  désir  d'ajourner  la    reception  des 
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1879  piècps  uiitros  (iiie  les  ];3  millions  provonant  de  la  Bel- 
m-gìusao  gi^we,  dft  la  Grece  et  de -la  Suisse,  le  Gouvernement 
francais,  sur  l'avis  qui  lui  en  sera  donne  avant  le  31 
(lécembre  1879,  s'engage  à  les  garder,  en  totalité  ou 
en  partie,  pour  les  tenir,  à  tonte  epoque,  à  la  dispo- 
sition  du  Gouvernement  italien  jusqu'aux  écliéances 
fixéps  par  l'article  précédent  pour  le  remboursement  ; 
et  ce  moyennant  un  intérèt  maximum  de  1  y.  p.  Vo' 
payable  en  numéraire  à  partir  du  premier  janvier  1880 
jusqu'au  jour  de  la  livraison  des  pièces. 

Art.  5.  —  La  circulation  effective,  tant  en  raon- 
naies  d'appoint  en  argent,  qu'en  coupures  de  papier  in- 
férieures  à  cinq  francs,  ne  pourra  pas  dépasser  le 
cliiffre  de  six  francs,  par  liabitant,  stipulé  à  l'art.  10 
de  la  Convention  du  5  novembre  1878. 

En  conséquence,  les  pièces  qui  auront  été  remises  au 
Gouvernement  italien,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  2 
et  4  du  présent  Acte,  ne  seront  livrées  à  la  circulation 
([ue  pour  servir  à  l'échange  des  coupures  de  papier 
inférieures  à  cinq  francs,  lors  de  la  suppression  legale 
ile  dites  coupures. 

Art.  ().  —  Le  Gouvernement  italien  remboursera 
au  Gouvernement  francais,  en  memo  temps  que  le  solde 
du  montant  des  pièces  qui  lui  auront  été  remises,  les 
frais  de  tonte  nature,  y  compris  les  frais  de  transport 
à  la  frontière,  auxquels  donneront  liou  les  opérations 
prévues  \rdr  le  présent  Acte  additionnel,  ainsi  que  par 
les  articles  1  et  2  FArrangement  annexé  à  la  Conven- 
tion du  5  novembre  1878;  ces  frais  ne  pourront,  dans 
aurun  cas,  dépasser  la  somme  de  250,000  frane. 

Art.  7.  —  Le  présent  Acte  additionnel  est  destine 
à  remplacer  les  articles  3,  4,  5,  0,  7  et  8  de  l'Arran- 
geuient  du  7^  novembre  1878,  dans  le  cas  où  le  Gou- 
vernement italien  en  réclamerait  l'application  au  mo- 
ment de  Técb anse  des  ratiflcations  de  la  dite  Convention. 
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Art.  8.  —  Le  présent  Acte  additionnel  à  l'Arran-       1879 
ijement  monétaire  dii  5  novembre  1878  sera  ratifìé  et   20  -iu-«r, 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  en  mème 
temps  que  celle.s  du  dit  Arrangement. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
Acte  additionnel,  qn'ils  ont  revètu  du  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  jiiin  1879. 

(L.  S.)  P.  Scotti. 

(L.  S.)  Mal  VANO. 

(L.  S.)  Eudore  Pirmez. 

(L.  S.)  Garnier. 

(L.  S.)  Leon  Say. 

(L.  S.)  Ch.  Jagersciimidt. 

(L.  S.)  Ml'snier  de  Pleignes. 

(L.  S.)  X.  RuAU. 

(L.  S.)  N.  S.  Delyaxni. 

(L.  S.)  Kern. 


La  rati  fica  z-ione  di  S.  M.  e  lo  scambio  delle  ra- 
iifìcJie  di  quesio  Alio  addizionale  avvennero  co7item- 
jjora7ieamentù  a  quelli  pe/-  la  Convenzione,  Accordo 
e  Protocollo  del  5  novembre  1878,  ossia  la  prima, 
addì  20  luglio  1879  e  il  secondo  addì  1  agosto  1879. 

Vatto  stesso  ebbe  poi  esecuzione,  pur  coniempo- 
raneameììie  alla  Convenzione,  Accordo  e  Protocollo 
precitati,  pier  Legge  del  1  agosto  1879,  n.  òOJl, 
serie  2^^. 
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XVI. 


1879,  2t  giiig-no. 


BERNA. 


Accessione  Jella  Bulgaria 


(111  Ullllllll 


e  universale  jiosliile  del  1  giugno  1818  ^*\ 


Sotto  questa  data  il  Consiglio  federale  svizzero 
jìartecijpò  alle  Potenze  firmatarie  V adesione  del  Prin- 
cipato di  Bulgaria  alla  Convenzione  di  Parigi  ed  al 
relativo  Regolamento  di  esecuzione^  e  V ammissione 
del  medesimo^  per  quanto  concerne  la  piarle  contri" 
buiiva  alle  spese  dell'Ufficio  internazionale  delle  poste  j. 
alla  i)'^  classe. 


(•)  Vedi  Voi.  VI,  pag.  288  di  questa  Kn-f-iltR. 


ITALIA    E    SVIZZERA  57 


XVII. 

1879,  1  luglio. 

BERNA. 

Protocollo  per  la  ri'tlifieazioiic  deirarlioolo  11  Jella  Conveiizioiie 
condusa  il  12  marzo  1818  fra  Tltalia,  la  Svizzera  e  la  Gcriiiania'''. 

Le>  Plénipotentiaires  soussignés,  dùment  autorisés 
par  leurs  Gouvernements  respectifs,  après  avoir  cons- 
tate que  (lans  la  Convention  concine  à  Berne  le  12 
mars  1878  entre  l'Italie,  l'Allemagne  et  la  Snisse,  sup- 
plémentaire  à  celle  concine  entre  l'Italie  et  la  Snisse 
le  15  octobre  18G9,  s'était  glissée  nne  errenr  en  cela 
que  dans  son  article  II  (2j,  au  lien  dn  XVI,  elle  YÌse 
l'article  XVII  de  la  dernière  Convention,  déclarent  que 
par  le  présent  Protocole  l'errenr  dont  il  est  question 
sera  tenue  corame  rectifiée. 

Fait  à  Berne  en  triple  exemplaire  le?  juillet  1879. 

Le  Plénipotenliaire      Le  Plcnipotenlialre        Le  Plenipotentiaire 
(Vltalie  (VAllemiffde  de  Suisse 

(L.S.)  Melegari,       (L.S.)  Roeder.  (L.S.)  Welti. 


(1)  Vedi  Voi.  VI,  pag-.  2;M  di  questa  Raccolta. 

(2]  Vedi  Voi.  VI,  pag-.  2^  e.  v.  3,  di  questa  Eaccolta. 
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XVIII. 


1879,  21  luglio. 


LONDRA. 

Accordo  speciale  telegrafico  fra  l'ilalia  e  la  Geniiania. 

En  vertu  de  Tarticle  10  et  de  l'artirle  17  de  la 
Convention  télégrapliiqiie  Internationale  de  Saint-Pé- 
tersbourg  (1)  et  de  l'article  10  dii  Règlement  de  service 
International  de  Londres(2),  les  soussignés,  sous  résorvc 
d'approbation,  pour  Fltalie  de  Son  Excellence  le  Mini- 
stre des  travaux  publics  et  pour  l'AUemagne  de  Son 
Excel lence  le  Grand-maitre  des  postes  de  l'Empire  ger- 
manique,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.   1"  —  Il  sera    perca    pour  les    télégrammes 
(ordinaires)  échangés  entro  l'Italie  et  l'AUemagne  : 
en  Italie, 

une  taxe  fondamentale  de  1   lira  50  centimes  ; 
une  taxe  par  mot  de  20  centimes  de  lira; 
en  Allemagne, 

une  taxe  fondamentale  de  75  pfennig  (m.  0,75); 
une  taxe  par  mot  de  15  pfennig  (m.  0,15). 


(1)  Vedi  Voi.  V.  pag.  310  di  questa  Raccolta. 
[2]  Vedi  a  jia^r.   CO  del  presente  Volume. 
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Les  dispositions  de  la  Convention  internationale  en       1871Ì 
vigueiir  et  dii  Règlemont  de  service    télégrapliique  yi-    si  y-iu-n,-» 
ternational  de  Londres  seront  applicables  aiix  relations 
entre  Tltalie  et  TAUemagne  dans  toiit  ce  (ini  n'est  pas 
réglé  par  l'article  ci-dessns. 

Art.  3.  —  Le  présent  Arrangement  entrerà  en  vi- 
gueur  en  niènie  temps  et  }ìour  la  mème  durée  que  le 
Règlenient  de  service  prócitó,  sous  la  réserve  d'un 
commun  accord  sur  la  nioditìcation  de  l'art.  1"  de  cet 
Arrangement. 

En  foi  de  quei  les  délégués  des  d(Hix.  Administra- 
tions  Font  signé  en  doublé  expédition. 

Fait  à  Londres,  le  21  juillet  1871). 

E.  d'Amico.  Budde. 


Ehìie  ospciizìone  ]';rr    R.  Docrrlo,    l  (ii[tvilp  1880. 
n.  5382,  serie  2\ 
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XIX. 

1879,  28  luglio. 

LONDRA. 


Regolameuto  di  servizio  annesso  alla  Coiiveiizioiie  telegrafica  intepoaziuiiale 
(li  Pietroijurgo  f*^  :  (seconda  redaziocc). 


REGLEMENT    DE    SERVICE    INTERNATIONAL 

Art.   13  de  la  Coìiventioìi. 

«  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  sont 
«  complétées  par  un  Règlement,  dont  les  prescriptions 
«  pouventètre,  à  tonte  epoque,  modifiées  d'un  commun 
«  accord  par  les  Administrations  desEtats  contractants.  » 

i.  Réseau  ìnternational. 

Art.  4  de  la  Conceìition. 

«  Chaque  Gouvernement  s'engage  à  affecter  au 
«  service   télégraphique  International  des  fìls  spéciaux. 


(*;  Vedi  per  la  Convenzione  di  Pietroburffo  voi.  V,  pag-.  310  di  questa 
Raccolta;  e  per  l'annesso  Reg-olaniento  (prima  redazione),  stesso  volumet 
pag-.  317. 
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«  en   nomina  suffisant  pour  assurer    une  rapide  trans-      1879 
«  mission  des  télégrarames.  »  ^  uv^uo 

«  Ces  fils  seront  établis  et  desservis  dans  les  meil- 
«  leurs  condition.s  que  la  pratique  du  service  aura  fait 
«  connaitre.   » 


1.  Los  villcsontro  losquollesrérhange  des  correspon- 
(lance.s  est  ronthui  on  trè.s-;ictif  snnt,  autant  quo  possible, 
reliées  par  des  fils  directs,  d\in  diametro  d'au  moins 
rinq  millimètres  et  dont  le  service,  degagé  du  travail 
des  Rureaux  intermédiaires,  n'est  affecté,  dans  la  règie, 
qu'aux  relations  ontre  les  deux  villes  désignées  corame 
leurs  points  extrèmes. 

2.  Ces  fils  peuvent  ètre  détoarnés  de  rette  affectation 
speciale  en  cas  de  dérangoment  des  lignes,  maisilsdoi- 
vent  y  ètre  ramenés  dès  que  le  dérangement  a  cesse. 

3.  Les  Adininistrations  télégraphiques  indiquent, 
sur  cliaque  lil.  un  ou  plusieurs  Bureaux  intermédiaires 
obligés  de  prendre  les  correspondances,  en  passage,  si 
la  transniission  dirocte  entre  les  deux  Bureaux  extrèmes 
est  impossible. 


II. 

1.  Les  Administrations  concourent,  dans  les  limites 
de  leur  action  rospoctive,  à  la  sauvegarde  des  fils  in- 
ternationaux  et  des  càliles  sousmarins  ;  elles  combinent, 
pour  cliacun  d'eux,  les  dispositions  qui  permettent  d'en 
tirer  le  meilleur  parti. 

2.  Les  Cliefs  de  service  des  circonsrriptions  voisines 
des  l'rontières  s'entondent  directement  pour  assurer,  en 
ce  (|ui  los  concerne,  Foxécution  do  ces  inesures. 
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ISTI) 


IH. 


Les  appareils  ^Nlorse  et  Hughes  restent  ronriirrem- 
ment  adoptés  pour  le  servine  des  fìls  internationaux, 
jiisqii'à  une  nouvelle  entento  sur  rintroduction  (Pautres 
appareils. 


IV. 


1 .  Entre  les  villes  iniportaiites  desEtats  coiitractants, 
le  service  e.st,  autant  que  po.ssible,permarient,  le  jour  et 
la  nuit,  sans  aiicime  interruption. 

2.  Les  Bureaiix  ordinaires,  à  serviee  de  joiircomplet, 
sontouverts  au  public,  au  moins,  de  8  lieures  du  matiii 
à  9  heiires  du  soir. 

3.  Les  lieures  d'ouverture  des  Bureaux  à  service 
limite  sont  fixées  par  les  Adniinistrations  respectives 
des  Etats  contractants.  Cliaque  Etat  peut  appliquer,  le 
dimanclie,  aux  Bureaux  à  service  complet  les  lieures 
du  service  limite  ;  cette  mesure  est  notifìée  au  Bureau 
international,  qui  en  avertit  les  autres  Admini.strations. 

4.  Les  Bureaux  dont  le  service  n'est  poiiit  perma- 
nent  ne  pouvent  preudre  clòture  avant  d'avoir  transmis 
tous  leurs  télégramnies  internationaux  à  un  Bureau 
permaiient. 

5.  Entro  deux  Bureaux  d'Etats  différents  comrau- 
niquant  par  un  iìl  direct  la  clòture  est  donneo  par  celui 
qui  appartient  à  l'Etat  dont  la  capitale  a  la  position  la 
plus  occidentale. 
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6.  Cette  règio  s'applique  à  la  clòture  des   procès-       1875) 
verbaux.  et  à  la  division  dos  séances  daus  les  Bureaux    ■^■'^  iuììIìo 
à  service  permanent. 

7.  Le  memo  toinps  est  adopté  par  tous  les  Bureaux 
d'un  mème  Etat.  C'est  généralement  le  temps  moyen  de 
la  capitale  de  eet  Etat. 


Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les 
tarifs  internationaux  pour  designer  les  Bureaux  télé- 
graphiques  : 

N  Bureau  à  service  pennanpnt  (de  jour  et  de  nuit), 

N  .     . 

^-  Bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusqu'a  mmuit; 

C  Bureau  à  service  de  jour  complet; 

L  Bureau  à  service  limite  (c'est-à-dire  ouvert  pen- 
dant un  nombre  d'heures  moindre  que  les  Bu- 
reaux à  service  de  jour  complet); 

B  Bureau  ouvert  seulement  pendant  \       ,^ 

,         .         ,      -    .  J      Ces    nota- 

la saison  des  nams;  /  , . 

■u-  -r,  ,        T  X         1     X  f  tionspeuvent 

n  r>uroau  ouvert  seulement  pendant  l  .  . 

T        .        1,,  .  /se    combmer 

la  saison  d  liiver  ;  i  . 

T.  TI  j.       ^  j.        1     L  \  '^«-^'sc  les  pre- 

li  Bureau  ouvert  seulement  pendant  \      ,     , 
,       ,.         1    1     r,  1  cedentes. 

le  sejour  de  la  Oour; 

L  Bureau  ouvert  avec  service  complet  dans  la  saison 

BC  des  bains  et  limite  pendant  le  reste  de  l'année; 

L  Bureau  ouvert  avec  service  complet  pendant  l'hi- 

HC  ver  et  limite  pendant  le  reste  de  l'année; 

F  Station  de  che  min  de  fer  ouverte  à  la  correspon- 

dance  des  particuliers  ; 

P  Bureau  appartenant  à  une  Compagnie  privée; 

S  Bureau  sémapliorique  ; 

*  Bureau  à  ouvrir  prochainement. 


1879 

••2S     llin.li„ 
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2.  Dispositions  générales  relatives  à  la  correspondance. 


Art.   1"'  do  la  Co7irentio?i. 

«  Les  Haiites  Parties  contractantesreconuaissont  à 
«  toiites  personnes  le  droit  de  corrospondre  au  inoyen 
«  des  télégraphes  internationaux..   » 


Art.  2  de  la  Convention. 

«  Elles  s'engagent  à  prendre  toiites  les  dispositions 
«  nécessaires  pour  assurer  le  secret  des  corfespondances 
«  et  leur  honne  expédition.   » 


Art.  3  de  la  Connonlion. 

«  Toutefois,  elles  déclarent  n'accepter,  à  raison  du 
«  service  de  la  télégrapliie  internationale,  aiirimeres- 
«  ponsahilité.   » 

Ari.  5  de  la  Conmition. 

«  Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories. 
«  \°  Télégrammes  d'Etat:  ceux  qui  émanent  du 
«  Chef  de  TEtat,  des  Ministres,  des  Commandants  en  chef 
«  des  forces  de  terre  cu  de  mer  et  des  Agents  diploma- 
«  ti([ues  Oli  consiilaires  des  Gouvernementscontractants, 
«  ainsi  que  les  réponses  à  ces  mèmes  télégrammes  ; 

«  2"  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent 
«  (Ics  Administrations  télégr.q)hiques  de  ^  Etats  contrac- 
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«  tants  et  qui  sont  relatifs,  soit  au   service  de  la  téle-       1870 
«  graphieiiiternatiouale,  soit  à  desobjetsd'intérèt  public    28  lu-ii. 
«  déterminés  de  concert  par  les  dit3S  Administrations  : 
«  3"  Télégramines  privés. 
«  Dans  la  trasmission,  les  télégrammes  d'Etatjouis- 
«  sent  de  la  priorité  sur  les  autres  télégrammes.  » 


Art.  7  de  la  Conreniion. 

«  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la 
«  faculté  d'arrèter  la  transmis^ion  de  tout  télégramme 
«  prive  qui  paraitrait  dangereux  pour  la  sécurité  de 
«  l'Etat  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays,  à 
»  Tordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs.   » 


Ali.  8  de  la  Convention. 

«  Cliaque  Gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté 
«  de  suspendrele  service  de  la  télégraphie  Internationale 
«  pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le  juge  nécessaire,  soit 
«  d'une  manière  generale,  soit  seulement  sur  certaines 
«  lignes  et  pour  certaines  natures  de  corre  spondances,  à 
«  cliarge  par  lui  d'en  aviser  immédiatement  cliacun  des 
«  autres  Gouvernements    contractants.   » 


3.  Rédaction  et  dépot  des  télégrammes. 

Art.  G  de    la    Convention. 

«  Les    télégrammes  d'Etat  et  de    service    peuvent 
«  ètre  émis  en  langage  secret,  dans  toutes  les  relations. 
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1879  «  Les  ttìlégrammes  privés    peuvent    ètro  échangés 

•2!i  la-iio     «  en  langage  secret    entro    deux   Etats    ([ui  aJmettent 

«  ce  mole  de  correspondance. 

«  Les  Etats  qui    n'adm^'ttent  pas  les  télégrammes 

«  privés  en  langage  secret,  au  départ  et  à  l'arrivée,  doi- 

«  vent  les  laisser  circuler  en  transit,  sani"  le    cas  de  sus- 

«  pension  déftni  à  l'art.  8.   » 


VI. 


Les  télégrammes  peuvent  ètre  rédigés  en    langage 
clair,  en  langage  convenu  ou  en  langage  chiffré. 


VII. 


1.  Les  télégrammes  en  langage  clair  doivent 
offrir  nn  sens  compréliensible  en  l'une  quelconque  des 
langues  nsitées  sur  les  territoires  des  Etats  contractants 
ou  en  langue  latine. 

2.  Chaque  Administration  désigne,  parmi  les  lan- 
gues nsitées  sur  les  territoires  de  l'Etat  auquel  elle 
appartient,  celles  qu'elle  considero  comme  propres  à  la 
correspondance  télégraplii([ue  internationale  en  langage 
clair. 

3.  Les  télégrammes  de  service  sont  rédigés  en 
francais,  lorsque  les  Administrations  en  cause  ne  se  sont 
pas  entendues  pour  l'usage  d'une  autre  langue. 

4.  Cotte  disposition  est  applicable  aux  indications 
du  préambule  et  aux  avis  de  service  ou  d'office  qui  ac- 
compagnent  la  transmission  des  correspondances. 


ITALIA    B    V\RI   STATI  67 


Vili. 


1879 

28  lugrlio 


1.  On  entend  par  langage  convenu  l'fìmploi  de 
mots  qui,  tout  en  pré^entant  chacim  un  sens  intrinsè- 
que,  ne  forment  point  des  plirases  compréliensibles  pour 
les  Offices  en  correspondance. 

2.  Ces  mots  soni  extraits  des  vorabulaires  admis 
pour  la  corre >pondance  internationale  en  langage  con- 
venu, mais  dont  la  composition  varie  selon  qu'il  s'agit 
du  regima  européen  ou  du  regime  extra-européen. 

3.  Dans  le  regime  européen,  le.s  télégrammes 
en  langage  convenu  ne  doivent  contenir  que  des  mots 
appartenant  à  l'une  des  langues  mentionnées  au  §  2  de 
l'art.  VII.  Tout  télégramme  ne  doit  contenir  que  des 
mots  puisés  dans  une  mème  langue. 

4.  Dans  le  regime  eocira-eiiropckm,  les  télégram- 
mes en  langage  convenu  ne  peuvent  contenir  que  des 
mots  appartenant  aux  langues  allemande,  anglaise, 
espagnole,  francaise,  ifcalienne,  néerlandaise,  portugaise 
et  latine.  Tout  télégramme  peut  contenir  des  mots 
puisés  dans  toutes  les  langues  susmentionnées. 

5.  Les  noms  propres  ne  peuvent  pas  entrer  dans 
la  composition  des  vocabulaires.  Ils  ne  sont  admis  dans 
la  rédaction  des  télégrammes  en  langage  convenu, 
qu'avec  leur  signilication  en  langage   clair. 

6.  Le  Bureau  d'origine  peut  demander  la  pro- 
duction du  vocabulaire,  afin  de  contròler  Fexécution 
des  dispositions  qui  précèdent. 


IX. 


1.  Sont  considérés  cornine  télégrammes  en  langage 
cliiffré  : 
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\Sld  a)  Ceux  (jui  ronticnnent  un  texte  diiffré  ou  en 

is  i-.i^-.jo    If^ttrps  secrètes; 

1))  Ceux  qui  renferment,  soit  des  séries  ou  des 
r^roupe-^  de  cliiffres  ou  de  lettn^s  dont  la  signiflcation 
ne  serait  pas  connue  du  Bureau  d'origine,  soit  des  mots, 
des  noms  ou  des  assemblages  de  lettres,  ne  remplissant 
pas  les  conditions  exigées  pour  le  langage  clair  (art.VII) 
o\i  convenu  (art.  Vili). 

2.  Le  texte  des  télégrammes  cliiffrés  peut  ètre  soit 
entièrement  secret,  soit  en  partie  secret  et  en  partie 
rlair.  Dans  ce  dernier  cas,  les  passages  secrets  doivent 
étre  placés  entre  deux  parentlièses,  les  séparant  du  texte 
ordinaire  qui  précède  ou  (|ui  suit.  Le  texte  chiffré  doit 
étre  compose  excl  usi  veni  ont  de  lettres  de  l'alphabet  ou 
exclusivement  de  cliifFres  arabes. 

3.  Les  Offices  extra-européens  sont  autorisés  à  ne 
pas  adniettre  sur  leurs  lignes  les  télégrammes  privés 
contenant  des  lettres  secrètes. 


1.  La  minute  du  télégramme  doit  ètreécrite  lisible- 
nient.  en  caractères  qui  aiontleur  équivalent  dans  le  ta- 
Ideau  réglémentaire  des  signaux  télégrapliiques  (art.  XI) 
et  qui  soient  en  usage  dans  le  pays  où  le  télégramme 
est  présente. 

2.  Le  texte  doit  ètre  précède  de  l'adresse,  (|ui  peut 
ètre  écrite  sous  une  forme  convenne  ou  abrégée.Tou- 
tefois,  la  faculté  pour  un  destinataire  de  se  l'aire  re- 
metti'o  à  domicile  untélégram  me  dont  l'adresse  est  ainsi 
composée,  est  su])ordonnée  à  un  arrangement  (Uìtre  ce 
destinataire  et  le  Bureau  télégraphique.  Tonte  adresse 
doit  contenir,  au  nioins.  dcux  mot^,   le  premier  repré- 
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sentaut  l'ailresse  dii  destinataire,  le  second  indiquant  le      1879 
noni  du  Bureau  télégrapliique  de  destination.  .-«  lug-iio 

3.  La  signature  peut  égalenient  revètir  la  forme 
abrégée  oii  ètre  omise.  Quand  elle  figure  dans  Ics  mots 
à  transmettre,  elle  doit  ètra  placée  après  le  texte.  Si 
elle  est  omise,  le  dernier  mot  du  texte  la  remplace 
pour  sigualer  les  télégrammes  dans  les  Communica- 
tions de  service  qui  s'y  rapportent. 

4.  L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute,  entre 
parenthèses  et  immédiatement  avant  l'adresse,  les  indi- 
cations  éventuelles  relatives  à  la  remise  à  domicile,  à 
la  réponse  payée,  à  l'accuse  de  reception,  aux  télé- 
grammes urgents,  collationnés  ou  à  faire  suivre,  etc. 

5.  Ces  indications  peuvent  ètre  écrites  sous  la 
l'orme  abrégée  adoptée  pour  les  indications  de  service 
entre  les  Bureaux.  Dans  ce  cas,  elles  ne  sont  comptées 
cliacune  que  pour  un  mot.  Lorsqu'elles  sont  expri- 
mées  en  langage  ordinaire,  elles  doivent  ètre  écrites 
en  francais. 

6.  Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcliarge 
doit  ètre  approuvé  de  l'expéditeur  du  télégramme  ou 
de  son  représentant. 


XI. 


Les    caractères   disponibles   ])our  la    rédaction    des 
télégrammes  sont  les  suivantes: 

Lettres  : 

A,  B,  C,  D.  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0,  P,  Q, 
R,  S,  T,  U,  V,  W,  X,  Y,  Z. 


1879 

28   lugli» 
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CìiifJ'rcs: 
1.  2,  :\,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

Signes    de  jionctuation   ri    aiitres  : 

Point  (.),  virgule  (,),  point  et  virgule  (;),  deux 
points  (:),  point  d' interrogation  (?),  point  d'exclama- 
tion  (!),  apostroplie  ('),  trait  d'union  (-),  parenthèses  (), 
guillemet  («),  barre  de  fraction  (/),  souligné. 

Signcs  conventionnels  : 

Télégramme  prive  urgent  D,  réponse  payée  RP, 
télégrarame  collationné  TC,  accuse  de  reception  CR, 
télégramme  à  faire  suivre  FS,  poste  payée  PP,  exprès 
payé  XP,  télégramme  remis  ouvert  RO. 

Avcc   rapjiareil  Morse  seidement: 
Les  lettres  A,  A  ou  À,  N,  (i,  U. 

Avec    rappareil  Hughes  seulemeni: 
Les   signes:  croix  (+),  doublé  trait  (=). 


XII. 


1.  L'adresse  doit  porter  toutes  les  indications  néces- 
saires  pour  assurer  la  lemise  du  télégramme  à  desti- 
nation.  Ces  indications,  à  l'exclusion  des  noms  de  per- 
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connes,    doivent  ètre    écrites    en    i'raiicais   ou    daiis    la       187i) 
langue  du  pays  do  destination.  28  lurrim 

2.  L'adresse  des  télégrammes  privés  doit  toujours 
ètre  telle  qiie  la  remise  aii  destinataire  puisse  avoir 
lieu  sans  recherches,  ni  demandes  de  renseignements. 

3.  Elle  doit  comprendre,  pour  les  grandes  villes, 
la  mention  de  la  me  et  du  numero,  ou,  à  défaut  de 
ces  indications,  celle  de  la  profession  du  destinataire  ou 
iiutres  analogues. 

4.  Pour  les  petites  villes  mème,  le  nom  du  desti- 
nataire doit  ètre,  autant  que  possible,  accompagno  d'une 
indication  coraplémentaire  capable  de  guider  le  Bureau 
il'arrivée  en  cas  d"  altération  du  nom  propre. 

5.  La  mention  du  pays  de  destination  est  essen- 
tielle  dans  toutes  les  circonstances  où  il  peut  y  avoir 
<lout3  sur  la  direction  à  donner  au  télégramme. 

6.  Les  télégrammes  dont  l'adresse  ne  satisfait  pas 
aux  conditions  prévues  par  les  paragraplies  précédents, 
doivent  néanmoins  ètre  transmis. 

7.  Dans  tous  les  cas,  Texpéditeur  supporto  les  con- 
équences    de  l'insuffisance  de  l'adresse. 


XIII. 


1.  Les  télégrammes  d'Etat  doivent  ètre  revétus  du 
sceau  ou  du  cachet  de  l'Autorité  qui  les  expédie.  Cotte 
formalité  n'est  pas  exigible  lorsque  l'authenticité  du 
télégramme  ne  peut  soulover  aucune  doute. 

2.  Le  droit  d'émettre  une  réponse  comme  télé- 
gramme d'Etat  est  établi  par  la  production  du  télé- 
gramme d'Etat  primitif. 

3.  Les  télégrammes  des  Agents  consulaires  qui 
exercent  le  commerce  ne  sont  considérés  comme  téle- 
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187'.)  i^i'ammes  d'Etat  que  lorsqii'ih  sont  adressés  à  un  per- 
>  lu.-ii)  sonnage  otfìciel  et  qu'ils  traitent  d'affaires  de  service. 
Tout:'foi-i,  le-;  télégrammos  ([iii  ne  remplissent  pas  ces 
dernièros  conditions  ne  sont  pas  refusés  par  le  Bureau 
de  départ,  mais  celui-ci  les  signale  imiuédiatement  à 
l'Administration  centrale. 


XIV. 


1.  La  signature  n'est  pas  transiiiise  dans  les  télé- 
gramine^  de  service;  l'adresse  de  ces  télégrammes  af- 
fé e  te  la  forme  suivante: 

Paris  de  Si-Pétersbourg, 
Bireeteur  general  à  Direcleur  general. 

2.  Quand  il  s'agit  d'avis  de  service  échangés  entre 
Bureaux  au  sujet  des  incidents  de  la  transmission,  on 
transmet  simplement  le  numero  et  le  texte  du  télé- 
gramm(\  sans  adresse  ni  signature. 


XV. 


1.  L'expéditeur  d"un  télégramme  prive  est  tenu 
d'établir  son  identità,  lorsrpi'il  y  est  invite  par  le  Bu- 
reau d'origine. 

2.  Il  a,  de  son  còtd,  la  faculté  de  comprendre  dans 
son  télégramme  la  légalisation  de  sa  signature.  Il  peut 
faire  transmettre  cette  légalisation,  soit,  textuellement, 
soit  par  la  formule  : 

«  SignaUirn  légaliséc  j)ar y 
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3.-  Le  Bureau  vérilìe  la  sincérité  de  la  légalisation.       1870 
Hormis  le  ras  où  la  signature  lui  est  connue.  il  ne  peut    as  iw^ìu 
la  considérer  comme  authentiqne  que  si  elle  est  pourvue 
du  sceau  ou  cachet  de  TAutorité    signataire    Dans   les 
cas  contraires,  il  doit  refuser  l'acceptation  et  la  trans- 
mission  de  la  légalisation. 

4.  La  légalisation,  telle  qu'elle  est  transmise,  entre 
dans  le  compto  des  mots  taxés;  elle  prend  place  après 
la  signature  du  télégrannne. 


4.  Taxation. 

Ar/.   IO  (lo  la   Conrenlion. 

«  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarcnt  ado})- 
«  ter,  pour  la  forniatien  des  tarifs  internationaux,  les 
«  bases  ci-après: 

«  La  taxe  apjdicable  à  toutes  les  correspondances 
«  échangées.  par  la  mème  voie,  entre  les  Bureaux  de 
«  deux  quelconques  des  Etats  contractants,  sera  uni- 
«  forme.  Un  mtme  Etat  pourra  toutefois.  en  Europe, 
«  ètre  subdivisé,  pour  l'application  de  la  taxe  uniforme, 
«  en  deux  grandes  divisions  territoriales  au  plus. 

«  Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'Etat  à  Etat,  de 
«  concert  entre  les  Gouvernements  extrèmes  et  les 
«  Gouvernements  intermédiaires. 

«  Les  taxes  des  tarifs  a]qilical)les  aux  correspon- 
«  dances  échangées  entre  les  Etats  contractants  pour- 
«  ront,  à  tonte  epoque,  ètre  moditìées  d'un  commun 
«  accord. 

«  Le  frane  est  l'unite  monétaire  qui  sert  àlacom- 
«  position  des  tarifs  internationaux.   » 


1879 

28  luglio 
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Art.    Il  de  la  Convention. 

«  Lfìs  télégrammes  relatifs  au  service  des  télégra- 
«  i)lies  internati(»naiix  des  Etats  contractants  sont  trans- 
«  inis  en  franchise  sur  tout  le  réseau  des  dits  Etats.  » 


XVI. 


1.  Le  tarif  applicable  aux  corre -;pondance-!  inter- 
nationales  est  fixé  confnrmément  aux  tableaux  qui  font 
suite  au  présent  Règleinent,  sauf  les  modifications  du 
taux  ou  des  bases  d'application  des  tarifs  qui  pourront 
étre  arrètéós  ontre  Etats  intéres^és,  en  vertu  du  pa- 
ragraphe  4  d^  l'article  10  et  de  l'article  17  de  la  Con- 
vention. 

2.  Ces  modifications  devront  avoir  pour  but  ot  pour 
effet,  non  point  de  créer  une  concurrence  de  taxes  entre 
les  voies  existantes,  mais  bien  d'ouvrir  au  public,  à 
taxes  égales,  autant  de  voies  que  possible,  et  les  com- 
binaisons  nécessaires  seront  réglée>  de  telle  manière  que 
les  taxes  terminales  des  Offices  d'origine  et  de  destina- 
tion  restent  égales,  quelle  que  soit  la  voie  suivie. 

3.  Tonte  taxe  ou  disposition  nouvelle,  tonte  modi- 
fication  d'ensemble  ou  de  détail  ne  seront  exécutoires  que 
deux  mois,  au  moins,  après  leurnotifìcation  par  le  Bureau 
International. 

XVII. 

1.  La  taxe  est  établie  i)ar  mot  sur  tout  le  par- 
cours. 
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2.  Dans  la   correspondance    eiiropéonne,    à    défaut      1870 
d'arrangpuients  particuliers   entre   Etats   intéressés,   la    •-¥!  lu-iio 
taxe  s'établit  sans  condition  de  minimum  pour  le  noin- 
bre  de  mots  ;   il  est  ajouté  à  la  taxe  résiiltant  du  nom- 
bre  effectif  des  mots,  une  taxe  égale  à  celle  de  5  mots, 
par  télégramme. 


xviii. 

1.  Les  Administrations  et  les  Buroaux  télégraphi- 
qiies  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  diminuer, 
autant  que  possible,  le  nombre  et  l'étendue  des  télé- 
grammes  de  service  jouissant  du  privilége  de  la  gra- 
tuite qui  leur  est  attribué  par  Tarticle  11  de  la  Con- 
vention. 

2.  Les  renseignements  qui  ne  présentent  point  un 
caractère  d'urgence  sont  demandés  ou  donnés  par  la 
poste,  au  moyen  de  lettres  affrancliies. 


XIX. 


1.  Tout  télégramme  rectilicatif,  complétif  et,  gé- 
Héralement.  tonte  communication  écliangée,  soit  entre 
l'expéditeur  et  le  destinataire,  soit  par  Tun  d'eux  avec 
un  Bureau  télégraphique,  à  l'occasion  d'un  télégramme 
transmis  ou  en  cours  de  transmission,  est  un  télégramme 
prive,  traité  et  taxé  conformément  aux  dispositions  du 
présent  Règlement. 

2.  La  taxe  est  restituée  si  la  communication  a 
été  motivée  par  l'une  des  circonstances  qui  donnent  lieu 
au  remboursement  de  la  taxe,  aux  termes  de  l'art.  LXV. 
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1879      En  cas  de  rectification  (reri'oiir.s  de  servici'  daiis  des  télé- 
■is  lu^-ii)    grarames  non-collationnés ,    les   taxes  des   télégrammes 
rectificatifs  sont  seiiles  rernboursées. 

3.  Le  Bureau  télégrapliique  (|ui  reroit  une  e  )ui- 
munication  de  l'e^pèce,  y  donne  suite  et  répond,  si  la 
réponse  est  payée  et  dans  le 5  limites  indiquées. 

4.  Les  dispositions  (jui  font  l'objet  du  paragr.  1^'' 
de  l'art.  LIXV  sont  applicables  aux  coiunuinications 
dont  il  s'agit  dans  le  présent  articlo. 


XX. 


1.  La  taxe  est  calculée  d'après  la  voie  la  uioins 
coùteuse  entre  le  point  de  départ  du  telegramma  et  sou 
point  de  destination,  à  moins  ([ue  l'expéditeur  n'ait  in- 
diqué  une  autre  voie  conformt^ment  à  l'art.  XXXVIII. 

2.  L'indieation  de  la  voie  écrite  par  l'expéditeur 
est  transmise  dans  le  pr('!am])ule  commo  iudication  de 
service  et  n'est  point  taxée. 

3.  Les  Administrations  des  Etats  coiiti'artants  s'en- 
gagent  à  éviter,  autant  qu'il  sera  possible,  les  varia- 
tions  de  taxes  qui  })ourraient  résulter  des  intcrruptions 
de  service  des  conducteurs  sou^niarins. 


XXI. 


1.  Les  taxes  à  perrevoir  en  vertu  dc^s  articles  XVI 
et  XVII  peuvent  ètre  arrondies,  en  plus  ou  en  moins. 
soit  après  application  des  taxes  normales  par  mot  fixées 
d'après    les   tableaux   annexcs   au   présent   Règlement, 
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soit  en  aiigm^Mitant  ou  on  diminuant  cos  taxes  normales,       187i) 
d'après  les  convenances  monétaires  oii  autres  du   pays    -ìm  iu.-iì 
d'origine.  Dans  ce  dernior  ras,  rAdministration    expé- 
ditrice  a,  en  o  itre,    la    faciilté    de    modifler,    pour    la 
perception,  lo  nomìjre  de  mots    qui    constitue    la   taxe 
additionnalle. 

2.  Les  1)10  lifications  opérée.s  en  exécution  du  pa- 
ragraphe  pracé  lent  ne  s'appliquent  qu'à  la  taxe  percue 
par  le  Bureau  (rorigine  et  ne  portent  point  altération 
à  la  rijiartitio.i  llxée  i)ar  les  dits  tableaux,  au  profit 
des  autres  Orlices  intéressés.  Elles  doivent  ètre  réglées 
de  telle  manière  quo  l'écart  entre  la  taxe  à  percevoir 
pour  un  télégramnie  de  quinze  mots  et  la  taxe  exacte- 
ment  calculée  d'après  les  tableaux,  au  moyen  des  équi- 
valents  du  jìaragraplie  suivant,  ne  dépasse  pas  le  quin- 
zième  de  cette  dernière  taxe. 

3.  Il  sera  percu.  au  maximum^  pour  un  frane: 
En  Allemagne,  0  85  mark; 

En  Autriche  et  en  Hongrie,   50    kreuzer  (valeur 

autrichienne)  ; 
En  Danemark,  0  75  krone; 
En  Egypte,  3  piastres,  34  paras  monnaie  taril"; 
En  E  spagne,  1  peseta; 
Dans  la  Grande-Bretugne,  10  ponce; 
En  Grece.  1  20  drachme; 
Dans  l'Inde  britannique,  0  50  roupie  ; 
En  Italie,   1   lira; 
An  Japon,  0  24  dollar  mexicain  ; 
En  Norwège,  0  75  krone; 
Dans  le;  Pays-Bas  et  dan-i  les  In  les  néerlandai- 

S3S,  0  50  florin; 
En  Perse,  23  schaliis; 
En  Portugal,  200  reis; 
En  lieaui  mie.   1    piastre  nouvelle; 
Eii  Russia  0  25  rouble  ; 
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1879  En  Serbie,   1  dinar; 

•28  luglio  En  Suède,  0  75  krone  ; 

En  Turquie,  4   piastres,    i:^  paras,   1  aspre    me- 
djidiés. 
4.  L'  paiement  poiirra  ètre  exigé    en   valeur    me- 
tallique. 


5.  Compie  des  moìs. 


XXII. 


1.  Tout  ce  que  rexpéditeur  écrit  sur  la  minute  de 
son  télégramme,  pour  ètre  transmis,  entre  dans  le 
calcul  de  la  taxe,  saiif  ce  qui  est  dit  au  paragr.  8  de 
Farticle  .suivant  et  au  paragr.  2  de  l'art.  XX. 

2.  Les  mots,  nombres  ou  signes  ajoutés  par  le  Bu- 
reau, dans  Tintérèt  du  service,  ne  sont  pas  taxés. 

3.  Le  nom  du  Bureau  de  départ,  la  date,  l'heure 
et  la  minute  du  dépòt  sont  inscrits  d'office  sur  la  copie 
remise  au  destinataire. 

4.  L'expéditeur  peut  insérer  ces  indications,  en  tout 
ou  en  partie,  dans  le  texte  de  son  télégramme.  Elles 
entrent  alors  dans  le  compte  des  mots. 


XXIII. 

1,  Le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est  fixé  à 
quinze  caractères  selon  l'alphabet  Morse  ;  l'excédant, 
toujours  jusqu'à  concurrence  de  quinze  caractères,  est 
compté  pour  un  mot. 
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2.  Pour    la    correspondance   extra-eiiropéenne,    ce       1870 
maximum  est  flxé  à  dix  caractères.  2s  lugUo 

3.  Les  expressions  réimies  par  un  trait  d'union 
sont  comptées  pour  le  nombre  de  mots  qui  servent  à 
les  former. 

■1.  Les  mots  séparés  par  une  apostroplie  sont  comptés 
cornine  autant  de  mots  isolés. 

5.  Les  réunions  ou  altérations  de  mots  contraires 
à  l'usage  de  la  langue  ne  sont  point  admises.  Toutefois, 
les  nonis  propres  de  villes  et  de  personnes,  les  noms 
de  lieux,  place>,  boulevards,  etc,  les  titres.  prénoms, 
particules  ou  qualifications,  ainsi  que  les  nombres  écrits 
en  toutes  lettres,  sont  comptés  pour  le  nombre  de  mots 
employés  par  l'expéditeur  à  les  exprimer. 

0.  Les  nombres  écrits  en  chilfres  sont  comptés  pour 
autant  de  mots  qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  cliiffres, 
plus  un  mot  pour  l'excédant.  La  mème  règie  est  ap- 
plicable  au  calcul  des  groupes  de  lettres.  Pour  la  cor- 
respondance extra-européenne,  le  nombre  de  mots  auquel 
correspond  un  groupe  de  chiffres  ou  de  lettres,  s'obtient 
en  divisant  les  chiffres  par  trois  et  ajoutant,  s'il  y  a 
lieu,  un  mot  pour  le  reste. 

7.  Tout  caractère  isole,  lettre  ou  chiffre,  est  compté 
pour  un  mot;  il  en  est  de  mème  du  souligné. 

8.  Les  signes  de  ponctuation,  traits  d'union,  apos- 
troplies,  guillemets.  parenthèses,  alinéas,  ne  sont  pas 
comptés.  Sur  les  lignes  extra-européennes,  la  trans- 
mission  de  ces  signes  n'est  pas  obligatoire. 

9.  Sont  toutefois  comptés  pour  un  cliitfre:  les  points 
et  les  virgules  qui  entrent  dans  la  formation  des  nom- 
bres ainsi  que  les  barres  de  division. 

10.  Les  lettres  ajoutées  aux  chiffres  pour  designer 
les  nombres  ordinaux  sont  comptées  chacune  pour  un 
chiffre. 


1871) 
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Lss  ex^mples  .suivant-!  détn'minent  rint(n'|)i\Hatlon 

des  règlos  à  .suivre  pour  compter  les  mots. 

e  JRRESI'ONDAXCE 

eiiroféscne        exlra-européenne 

Respon>abilité  (14  caractères)  .  1  mot  2  mots 
KriegNgas?hicliton  (  15  carac- 
tères)        1  mot  2  mots 

Inconstitiitionnalité  (20  carar- 

tèro>) 2  mot-; 

A-t-il .  3  mots 

Aiijourdliui    (écrit    sans    apo- 

strophe) 1   mot 

C'est-à-dire 4  mots 

Aix-la-Chapelle 3  mots 

Aixlacliapelle  (12  caractères).  1  mot 

Aachen 1  mot 

Newyork 1  mot 

New-York 2  mots 

Frankfurt  am  Maln  ....  15  mots 

Francfurt  a/M 2  mots 

New  Soutli  Wales    ...  3  mots 

Newsouthwales  (13  caractères)  1   mot 

Van  de  Brande 3  mots 

Vandebrande  (11  caractères)    .  1   mot 

Du  Bois 2  mots 

Dubois 1   mot 

Belgrave  S;[iiaro 2  mots 

Hvde  Park 2  mot^ 


2 

mots 

:5 

mots 

1 

mot 

4 

mots 

3 

mots 

2 

mots 

1 

mot 

1 

mot 

2 

mots 

3 

mots 

2 

mots 

3 

mots 

2 

mots 

3 

mots 

2 

mots 

2 

mots 

1 

mot 

2 

mots 

2 

mots 
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"        ""*■"■  '^                       ^^       2S    luylir. 

eurcpéer.ne  exUc-euicpéeniiB 

Saintjames   Strool     ....  2  mots  2  mots 

Portland  Plac(^ 2  mots  2  mots 

44'/,     (."")  cliiffrr"^  x^t'siiinas)     .  1   mot  2  mots 

4447'2  (()       »         »       »     )     .  2  mots  2  mots 

444,5    (.")       »         »       »     )     .  1   mot  2  mots 

444.55  (()       »         »       »     )     .  2  mots  2  mots 
10    l'raiir-i    ,5()    cpiitimes    (oii) 

10  fr.  50  e 4  mots  4  mots 

10  fr.  50 1^  mots  :>  mots 

fr.   10,50 2  mots  :>  mots 

11  li.  : 50 :\  mots  3  mots 

1 1  .:-.0 1  mot  2  mots 

L(^  17""" 2  mots  )>  mots 

Le  1529'"" :>  mots  :}  mots 

44/2 1   mot  2  mots 

44/ 1   mot  1   mot 

20/" 1   mot  2  mots 

2  p-o/" :>  mots  :>  mots 

liiiit/10 2  mots  2  mots 

5/doiizièmos 2  mots  2  mots 

5  bis .  2  mots  2  mots 

5)  ter 2  mots  2  mots 

Deux  cent  trontc  ([iiatrc    .      .  4   mots  4  mots 
Deuxcenttrontpqiiatrp  (20  ra- 

ractères) 2  mots  2  mots 

Two  himdrod  and  thirfy  four  5   n;ots  .5  mots 
Twoliundrpdandthirty  Ioni"  (2:') 

carartóro^) 2  mots  :>  mots 

E 1   mot  1    mot 

E.  M 2  mots  2  mots 

Emvtlif  (()   lettres)    ....  2   mots  2  mots 

tmrlz  (5  letti-es) 1    mot  2  mots 

ti 
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'itó   liiirlio 


CH'^i)       (iiiar([ii(' (lertnmierco)     '2  niots         2  mots 
AUVGMY  (  i(l.  )     2  mots         2  mots 

AP 

yr~  (  1(1.  )     1   mot  2  mots 

'.-—  (  iJ.  )     2  mots         2  mots 

M 

C.H.F.45(  i(l.  )     4  mots         4  mots 

L'affaire   est    urgente;    partir 

sans  retarci  (7  mots  et  deux 

soiiligiié-;)   (') 9  mots         \^  mots 


XXV. 

Dans  les  télegrammes  qui  cont'ennont  un  langage 
ronvenu  ou  un  langage  cliiffré,  les  mots  clairs  sont 
comptés  conformement  aux  paragraphos  1  à  5  inclus 
de  l'article  XXIII.  Les  mots  en  langage  convenu  ad- 
mis  sont  comptés  d'après  les  mèmes  règles.  Enfin,  les 
groupes  de  chiffres  ou  de  lettres,  ainsi  que  les  mots, 
uoms  ou  assemblages  de  lettres  non  admis  dans  le  lan- 
gage clair  ou  convenu,  .sont  comptés  d'après  les  règles 
établies  par  les  paragraphes  G  à  10  inclus  de  l'article 
XXIII  précité. 


6.  Perception  ues  taxes. 
XXVI. 

1.  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ,  sauf 
les  exceptions    prévues   pour   les  télégrammes    à  faire 


(1)  Le  situai    soulig-né   est  tian.smis  avant   et   après    cIkkiuo    mot  ou 
passale  soul;g-né. 
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suivre  (art.  LII,  §  6),  les  frais  d'exprès  (art.  LVI,  §  1)       1879 
et  les  télégrammes  sémaphoriques  (art.  LVIII,  §  6)  qui    2<v  lugUo 
donnent  lieu  à  ime  perception  par  le  Bureau  d'arrivée. 

2.  L'expéditeur  d'  un  télégramme  international  a 
le  droit  d'en  demander  reca  avec  mention  de  la  taxe 
percue. 

3.  L'Office  d'origine  a  la  faculté  de  percevoir,  de 
ce  chef,  une  rétribution  à  son  profìt,  dan^  les  limites 
d'un  quart  de  frane. 

4.  Dans  tous  les  cas  oìi  il  doit  y  avoir  perception 
à  Tarrivée,  le  télégramme  n'est  délivré  au  destinataire 
que  contro  paiement  de  la  taxe  due. 

5.  Si  la  taxe  à  percevoir  à  l'arrivée  n'est  pas  re- 
couvrée,  la  porte  est  supportée  par  l'Office  d'arrivée,  à 
moins  de  conventions  spéciales  conclues  confo rmément  à 
l'article  17  de  la  Convention,  sauf  ce  qui  estprévu  aux 
ariicles  LII  et  LVIII  ci-après,  pour  les  réexpéditions 
des  télégrammes  à_  faire  suivre  et  pour  les  télégrammes 
sémaphoriques. 

0.  Les  Adininistrations  télégraphiques  prennent 
toutefois,  autant  que  possible,  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  taxes  à  percevoir  à  l'arrivée  et  qui  n'au- 
raient  pas  été  acquittées  par  les  destinataire? ,  soient 
recouvrées  sur  l'expéditeur.  Quand  ce  recouvrement  a 
lieu,  l'Office  qui  le  fait  en  tient  compte  à  l'Office  in- 
teresse. 


xxvii. 

1.  Les  taxes  percues  en  moins  par  erreur  et  les 
taxes  et  frais  non  percus  sur  le  destinataire  par  suite 
de  refus  ou  de  l' impossibilité  de  le  trouver,  doivent 
ètre  complétés  par  l'expéditeur. 
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187#  2.  Les  taxos  percues  en  ]ìlns   par  erroiir   sont  de 

28  lu-ii»  mèine  rembour.sées  aux  intéressés.  Tonte fois,  lo  iiioiitant 
des  timbros  appliqués  en  trop  par  rexpéditeiir  n'est 
remboiir.sé  qiie  sur  sa  demando. 


7.  Transmission  des  télégrammes. 


a)   Sif/nrnia^  de  frnnsiv/ssion. 


XXVIII. 


Les  tableaux  ci-dossons  indiquent  les  signaux  em- 
pluvés  dans  le  servire  des  appareils  ^lorse  et  Hughes  : 


A.  SiGXAUX  DE  l'appareil  Morse. 

LcU)  rs  : 
a  %  ^am  Espacement    et   hmgueur 


• 


des  siii-nes 


à  ou  à   Q   ms^  ffic3»  ®  «S9>     1-   Un(>  lìarro  est  égale  ti 

])  «Bw.  eoo  •>  poìnts. 

e  ««— .  9  ccB»  0  -•   L"'esj)a('o    entr(^    les   si- 

rh  mma  «as»  gprma.  ^^s»  gnaux  (rune  iiiìmuo   let- 

d  mmn»  Q    Q  ti'o  ost  ógal  à  1    jioìnt. 

(•  ^  :>.     1/  espa^e    entro  deux 

<■  e    e  czBB  ©    d  lottresestégalà^points. 

i"  ©    o  Mwa.  Q  4.    L'  esiiao(^    (nitro    deux 

g  «iBiB  «Fd»  ©  inots  est  égal  à  T)  p(>ints. 
b  •    •    o    o 
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i   •  o  1879 

J     O   ossa»  msK^  aos>  "28  luglio 

1       Q     OB^     O      O 
III    OQBB    g.a»iw» 

0   AB^   <^EiV   aBHl» 
0   CS^A   '""éìH^    00^0    ^ 

p  o  o&s»  «a»  e 
s   o    o    e 

Ti  «"Tfjjy 

U  O     O  4^i9 

U  Q     Q  e^Q^   CEIB 

Y  Q     Q  Q    C3BÌ9 


Chiffi'es  : 


1 

• 
• 

• 

K  ^ 

B    «B 

BB  a 

2 

«Bi» 

3 

e 

• 

e  <B 

^   (K 

4 

•  e 

5 

• 

o 

•  • 

• 

6 

» 

o  • 

•     • 

7 

» 

AB» 

•     • 

o 

8 

am 

i» 

«E» 

m^ 

•  • 

9 

m 

OH» 



^^ 

• 
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«  Jurjii»  On  p(«Ht  aiissi  emplojer,  poiir  exprhner  les  rhiffro?, 

le.s  signaiix  siiivants,  mais  seulement  dans   Ics   répéti- 
tions  d'Office: 

«   •  •>»  2 

•  •  •  «^ 

•  e  e  •  ^w  4 

•  eoe*  5 

«■»  e  o  e  o  (> 
«n»  o  e  • 

OH»  o  e  B 

U 
^m  Barre  de  Iraction. 


Signes  de  jumctuation  el  ditirps  : 

Point (.)  o  •  o   e   e   • 

Point    et  virgule.  (;)  ob»  o  oBsm  e  o^  o 

Deiix  points    ...(:)  «■»  «sa»  cae^  o   o   e 

Point    d'intert'egation   ou 

demande    de    n^pétition 

d'une  transniission  non 

conipris:>.  (?)  «e  oas  ^^  o   e 

Point  d'exclamation.     (!)  mmo  obsp  o    o  cbb  ^ 

Alinea •  «^b  o  «h»  •   e 

Trait  d'union  ...(-)  m^  o   •   e   •  ^^ 
Parentlièses    (  avant    et 

après  les  mots).  (  )  tmm  •  o^»  «■»  e  «a 

Guilleniet  ....(«)  e  «^  e   •  <■■»  e 
Soni  igne  (avant  et   après 
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les  mots  Oli  le  meinbrc  187^1 

Signal  séparaiit  le  préain- 
iDiile  (le  l'adresse,  1' a- 
flresse    dii    texto    et    le 

texte    de  la  sionatnre.  caos  «    o    o  «oa» 

Tìi(Ur(iJ ions  fio  serrici  : 

Télégramme  d'Etat  •    o    Q 

»         de  servire.  %  «ss» 

»         jìrivé  urgent  .  aesm  •   • 

»         })i-ivé()i'dinaire  «  «k»  ^^>   d 

Réponse  payée  .     .     .     .  o  ss»  o   o  amss>  ocs»  e 

Télégramme  rolhitioniu'  .  mes»  «bb»  o  «sa»  e 

Accuse  de  réeeption    .  c^»  o  osas  3    O  «zis  e 

Télégramme  àfaire  su IV re  o    ©  <aE»  o    o    e    o 

Poste  pavée e  obed  ss»  q  e  cq@  ^^  • 

Exprès  pavé sas»  ®  o  «eì»  o  ok^  «^  • 

Télégramme  remi^  ouvert  e  «assi  o 
Appel     (  prélimiuaire     de 

toute  transmissioi:).  aassa  e  as^ 

Compris Q   e   o  «a^  © 

Erreur 090«q900« 

Fin  de  la  transmissioii  o  <aii^  O  «o^  o 

Invitation  à  trausmettre.  «k»  e    o    e    e  «^  • 

Attente •  osv  o   e    o 

Reception  terniinéc  e  o^»  o  e  <ks»  o  •  ^e»  • 


11)    SlCiXAUX    DE    l'aPPAREIL    HU'lilIES. 

Lettves  : 

A,  B,  C,  D.  E.  E.  G.  H,  1,  J,  K,  L.  M.   N.  O,  P,  Q, 
R,  S,  T,  U.  V,  W,  X.  Y.  Z. 


1879 

•2S   hi  5-1  io 
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Chiffres  : 
1,  2,  3,  1,  o,  0,  7,  8,  1),  0. 

Signes  de  jioncludtion  et  auires  : 

Point,  virgule,  point  (^t  virgule,  deux  points,  point 
d'interrogation.  point  d'exclaination,  apostrophe,  croix  +, 
trait  d'union,  E  accentile,  barre  de  fraciion  /,  doublé 
trait  =,  parenthèse  de  gauche  (,  parenthèse  de  droite  ), 
£,  guillemet  ». 

L'espace  entre  deiix  nombres  est  marqué  par  deiix 
blancs.  Dans  la  transmission  et  dans  le  collationnement 
d'un  nombre  fractionnaire  non  decimai ,  le  nombre  enticr 
doit  ètre  séparé  par  un  l)lanc  du  nuinérateur  de  la 
fraction  ordinaire  qui  suit  (Exemple:  1  3/4  et  non  13/4). 

Les  mots    et   passages   soulignés    sont    précédés  et 

suivisde  deux  traits  d'union  (Exemple: sans  retava 

),  et  soulignés  à  la  main  par  l'employé   d'arrivée. 

IndicoAlons  de  seroice  et  signes  conDentionnels. 

Télégramme  d'Etat     .     .     .     .  S. 

»  de  servi ce  ...  A. 

»  prive  urgent    .     .  D. 

»  »      non  urgent  .  P. 

Réponse  pavé RP. 

Télég;ramme  collationné  .     .     .  TC. 

Accuse  de  reception    ....  CR. 

Télégramme  à  faire  suivre  .     .  FS. 

Poste  payée PP. 

,  Exprès  payé XP. 

Télégramme  remis  ouvert  .     .  RO. 
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Pour  appolor  le  posto  avcc  leinicl  on  est  en  coni-       1879 
munication  ou  pour  lui  répondre  :  lo  blaiic    et   l'N  ré-    2?!  lu-H» 
pétés  altornativeniont; 

Pour  réj^ler  le  synclironisme  et  demander  dans  ce 
l)ut  la  rópétition  prolongée  du  mòme  signe  :  une  com- 
hinaison  romposéo  du  Idanr,  de  TI  et  du  T,  reproduite 
autant  do  i'ois  qu'il  est  nécessaire; 

Pour  demander  ou  faciliter  le  réglage  de  l'élec- 
tro-aiiuant:  une  combinaison  formée  des  quatre  signaux 
suivants  :  le  Idauc,  1'  I,  1'  X  ot  lo  T,  répétéo  autant  de 
fois  qu'il  est  nécessaire  ; 

Pour  donner  attento  :  la  combinaison  ATT,  suivie 
de  la  durée  proba1)le  de  rattonto  : 

Pour  indiquer  une  erreur  :  doux  ou  trois  N  con- 
sécutifs,  sans  aucun  signe  de  ponctuation  ; 

Pour  interrompre  la  transmission  du  Pureau  cor- 
respondant  :  doux  ou  trois  lottres  quolconques  conve- 
nablement  espacées. 

Les  accents  sur  1^^  sont  tracés  à  la  piume  ou  au 
crayon  noir  à  la  lin  des  mots  (avec  ou  sans  s)  et  lors- 
{[n'ils^ont  essentiels  au  sons  (Exempb^  :  Ac/tètft^  acheté) . 
Dans  ce  dernier  cas,  le  transmettour  répète  le  mot 
après  la  signature,  en  y  faisant  tìgurer  l' E  accentué 
entre  doux  Idancs,  pour  appoler  Tattention  du  poste 
qui  recoit.  Pour  a,  ò  ot  ii,  on  transmot  rospectivement 
ae,  ce  et  ne. 


b)   Orfìre  de  trimsmission. 

XXIX. 

1.   La  transmission    des    télégrammes    a    liou    dans 
'ordni  sui\  ant  : 
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1870  a)  Télégrainiucs  d'Etat  ; 

■■**  in^'iin  /y)  »  (le  sorvice  ; 

e)  »  privés  iirgents  ; 

d)  »  non  urgente;. 

2.  Tout  Bureau  qui  recoit  par  un  fil  iiiternational 
un  télégramine  présente  conime  télégramme  d'Etat  ou 
de  service,  le  réexpédie  cornine  tei. 

3.  Les  avis  dì  service  émanant  des  divers  Bureaux 
et  relatifs  aux  inridonts  de  transmission,  circulent  sur 
le  résoau  International  coniine  téléuTamnies  de  sorvice. 


XXX. 


1.  Un  télégramme  commende  ne  peut  ètre  inter- 
rompu  ponr  faire  place  à  une  communiration  d'un  rang 
supérieur,  qu'en  cas  d'urgence  absoluo. 

2.  Lo'^  talégranimes  do  mènie  rang  sont  transmis 
par  les  Bureaux  de  depart  dans  l'ordre  de  leur  dépòt, 
et  par  les  Bureaux  intermédiaires  dans  l'ordre  de  leur 
reception. 

3.  Dans  les  Bureaux  intermédiaires,  les  télégrammes 
de  départ  et  les  télégrammes  de  passage  qui  doivent 
emprunter  les  mèmes  fils,  sont  conlbndus  et  transmis 
indistinctement,  en  suivant  l'heure  du  dépòt  ou  de  la 
reception. 

4.  Entro  doux  Bureaux  on  r(dation  directe,  les 
télégrammes  de  mème  rang  sont  transmis  dans  l'ordre 
alternatif. 

5.  Il  peut  ètre  toutefois  dérogé  à  cotte  règie  et  à 
celle  du  paragraplie  l""  de  l'articlo  XXlX,  dans  V  in- 
térèt  de  la  célérité  des  transmissions,  sur  les  ligiies 
dont  le  travail  est  continu  ou  qui  sont  desservies  par 
des  appareils  spéciaux. 
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XXXI. 


1870 


1.  A  l'appareil  Morse  les  télégramme.s  d'Etiit  ou 
de  servire  et  les  télégrammes  privés  urgente  ne  sont  pas 
comptés  dans  l'ordro  altornatif  d(>s  transmissions. 

2.  La  transmis^ion  des  télégrammes  écliangés  par 
l'appareil  Hughes  s'etfectue  par  séries  alternatives.  Les 
Chefs  de^  deux  Bureaux  en  correspondanco  fixent,  en 
tenant  compie  de  la  longueiir  des  télégrammes  et  des 
exigences  du  serrice,  le  nombre  des  télégrammes,  de 
quelque  naturo  (jn'ils  s(nent,  constituant  cliaque  sèrie. 
Cepondant  la  sèrio  no  pout  rcìmprendro  plus  de  dix  té- 
légrammes. Les  télégrammes  d'  une  mènle  sèrie  sont 
considérés  comme  formant  une  seule  transmission  qui 
ne  doit  ètre  interiompue  ([ue  dans  lo  cas  d'urgence  ex- 
ceptionnelle.  En  general  tout  télégramme  de  deux  cents 
mots  on  au-dessus  est  considéré  comme  formant  une 
seule  sèrie.  Ce  mode  de  transmission  pout  ètre  applique 
à  l'appareil  Morse  sur  les  lignes  import antes  dout  le 
travail  est  continu.  mais  dans  ce  cas  cliaque  sèrie  ne 
peut  ètre  coraposèe  de  plus  de  cinq  télégrammes. 

3.  Le  Bureau  qui  a  ti'ansmis  une  sèrie  est  en  droit 
de  continuer.  lorsqu'il  survient  un  télégramme  d'Etat, 
de  service  ou  prive  urgent  auquel  la  prioritè  de  trans- 
mission est  accordèe,  à  moins  que  le  lUireau  qui  vient 
de  recevoir  n'ait  déjà  comnif^ncé  de  transmettre  à 
son  tour. 

4.  Dans  les  deux  systèmes  d'appareil,  la  transmission 
du  télégramme  ou  de  la  sèrie  terminèe,  le  Bureau  qui 
vient  de  recevoir  transmet  à  son  tour,  s'il  a  un  télé- 
gramme; sinon,  l'autre  continue.  Si  de  part  ou  d'autre  il 
n'y  a  rien  à  transmettre,  les  deux  Bureaux  se  donnent 
réciproquement  le  signal  zèro. 


1879 

2S    luglio 
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c)   Mode  (ìc  procédor. 
XXXII. 

1.  Tonte  cori'(^sp()n(laiir<^  oiitrc  dcux  IJurcaux  rom- 
mence  par  le  si^nal  fl'aiìjX'l  ou  par  l'iiidicatir  du  P)Ui'eaii 
appelé. 

2.  Le  Bureau  appdé  doit  répondi'e  iininédiatemeiit. 
en  donnant  son  iiidicatif,  et,  s'il  est  enijìèehé  de  re- 
cevoir,  le  signal  d'attente,  suivi  d'un  chitl're  indiquant 
en  minutes  la  diirée  probable  de  l'attente.  Si  la  durée 
probable  excède  dix  miaut('>;,  l'attent?  doit  ètre  motivée. 

3.  Ancun  Bureau  appelé  ne  peut  re  l'user  de  recevoir 
les  télégrammes  qu'on  lui  présente,  quelle  qu'en  soit 
la  destination.  Toutefois.  en  ras  d'erreur  evidente,  le 
Bureau  qui  transmet  est  tenu  de  la  redre>ser,  aussitòt 
que  le  Bureau  corres})ondant  la  lui  a  signalée  par  avi.s 
de  service. 

4.  On  ne  doit  ni  refuser,  ni  retarder  un  télé- 
gramme,  si  les  inflications  de  service  ne  sont  pas  ré- 
gulières.  Il  faut  le  recevoir  et  puis  en  deniander,  au 
besoin,  la  régularisation  au  Bureau  d'  origine  par  un 
avis  de  service,  ronforméuient  à  Tarticle  LXII  ci-après. 


XXXIII.' 

1 .  Lors([ue  le  P)ureau  qui  vient  d'appeler  a  recu, 
sans  autre  signal,  l'indiratil'  du  Bureau  ([ui  ré})ond.  il 
transniet  dans  r(n'dre  suivaut  les  indications  de  service, 
constituant  le  préanibule  du  télégramnie  : 
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a)  X;itiin>  dii  télégTammo,    aii    nioyen  (fune  des       \^-jg 
lottres  8.  A.  D.  (iiiaiid  cVst  un  téléjrrammo    d"  Etat,  dfi    2s  iu;;iio 
cervice  oii  prive  urgent; 

h)  Bureau  de  destination  (1): 

r)  Bureau  d'origine  précède  de  la  partieule  de 
(Exemple  :   Paris  do  Bruxelles)  (2)  ; 

d)  Numerò  du  télégramnie  ; 

e)  Nnmljre  {\i'<.  mots  (dans  les  télégrammes  chif- 
frés  on  indi  w  :  1"  le  nondire  total  de.-^  mots  qui  sert 
de  base  à  la  taxe  :  "i"  le  noinlire  des  mot-^  écrits  en 
langage  ordinaire  ;  3°  s'il  y  a  lieu.  le  nombre  des  groupes 
de  cliiiìVes  ou  de  lettres)  ; 

f)  Dépòt  du  télégrannne  (par  trois  nornbres.  date, 
heure  et  minute,  avec  l'indiration  m  ou  s  «  ìiiatin  ou 
soir  »). 

Dans  la  tran^mi^sion  par  l'appareil  Morse,  les  in- 
dications  m  ou  5.  ainsi  que  la  date,  peuvent  ètre  omises, 
qiiand  il  n'y  a  aurini  doute  ; 

Dans  la  transmission  par  l'appareil  Hughes,  la  date 
est  donnée  sous  la  forme  d'une  l'raction,  dont  le  numé- 
rateur  indi([ue  le  jour  et  le  dénominateur  le  mois; 

g)  Voie  à  suivre  (quand  l'expéditeur  Ta  indiquée 
jiar  écrit  dans  son  télégramme)  (  article  XX,  §  2,  et 
XXXVIII,  g  4): 

h)  Indieations  éventuelles  que  Texpéditeur  n' est 
pas  tenu  de  comprendre  dans  le  texte  taxé. 

Les  indicationscontpnues  sous  les  lettres  ?;,  d  et /ne 
sout  pas  obligatoires  pour  les  Otfices  extra-européens. 

2.  A  la  suite  du  préambule  spérifié  ci-dessus,  on  té- 
légraphie  succe'^sivement  les  indications  éventuelles  de 


fi}  Lorsqiie  le  télégramme  est  à  destination  rruue  iocalité  non  pour- 
vue  d'un  Bureau  téléf^Tapliique,  le  préambule  indique,  non  In  residence 
du  destinataire,  mais  le  Bureau  télég-raplii;|ue  par  les  soin?  duquel  le 
téié^rfamme  doit  ètre  remis  à  destination  ou  envoyé  à  la  poste. 

,•2;  Indiquer  le  pays  ou  la  situationg'éog'rapliique  du  Bureau  d'origrine, 
quand  il  y  a  un  autre  Bureau  du  nième  nom. 
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1871)       Texpéditcur  entre  parontlièses  (art.  X.  §  4),  l'adrosse,  le 
•2s  iti-ii.,     texte  et  la  sig-nature  da  télégraniriio. 

3.  Dans  le.^télégrainiiie.s  traiismis  par  TappareilMorse, 
le  signe  de  séparation  (ciò»©  o  oc^)  est  place  entre  le 
préainbule  et  Tadresse,  entre  Tadresse  et  le  texte,  entre 
le  texte  et  la  signatnro.  On  termine  par  losig-nal  de  «fin 
de  la  transmission  »  (oas^oen^o)- 

4.  Dans  Ics  télégramines  transinis  par  Pappareil  Hu- 
ghes, on  eniploie  un  dou])le  trait  (=)  pour  séparer  le  préain- 
bule de  radresso,  Tadress*^  du  texte,  le  texte  de  la  signa- 
ture, et  on  termine  rliaquo  télégramme  par  la  croix  (+). 

5.  Si  Femployé  (jui  transmet  s'apeiroit  (ju'il  s'est 
trompé.  il  doit  s'interrompre  par  le  signal  d'erreur. 
répéter  le  dernicr  mot  bien  transmis,  et  continuer,  à 
partir  de  là,   la  transmission  rectifiée. 

(>.  De  mème,  rempbné  ({ui  recoit,  s' il  rencontre 
un  mot  qu'il  ne  parvient  pas  à  saisir,  doit  interronipre 
son  correspondant  i)ar  le  memo  signal  et  répéter  le 
dernier  mot  compris,  en  le  faisant  suivre  d"  un  point 
d'interrogation.  Le  correspondant  i'<q)rend  alorsla  trans- 
mission à  partir  de  ce  mot,  en  s'elTorcant  de  rendre  ses 
signaux  aussi  clairs  que  possibb». 

7.  Hormis  les  cas  déterminés  de  concert  par  les  di- 
verses  Administrations,  il  est  interdit  d'emploj-er  une 
abréviation  qnelconque,  en  transmettant  le  texte  d'un 
télégramme,  ou  de  modifier  ce  text'^  de  qucdque  manière 
que  ce  soit.  Tout  télégramme  doit  ètre  transmis  tei  que 
l'expéditeur  l'a  écrit  et  d'après  sa  minute. 

d)  Recepii  Olì  ol  rópcfUion  iVoffìco. 

xxxn. 

Aussitót  après  la  transndssion,  V  employé  qui  a 
reru.  comparo,  pour  cliatiuo  télégramme,  le  nombre  des 
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iTiots   transmis,    au    nombre    ann(3ncé,    et  il  accuse  ré-       187i) 
ception  (hi  télégramnie  ou  des  télégramnies  constituant    28  lu-ii 
la  sèrie.  Cet  accuse  de  reception   prend   la  forme   sui- 
vante  :  R...  {nomhy-e  des  télcgì^immes  rocus) . 


XXXV. 


1.  Eu  cas  de  différence  dans  le  nombre  des  mot-i, 
il  la  signale  à  son  correspondant.  Si  ce  dernier  s'est 
simpleinent  trompé  dans  l'annonce  du  nombre  des  mots, 
il  répond:  arìmis;  sinon,  il  répète  la  première  lettre 
de  chaqiie  mot,  jiHi[irau  passage  omis,  qu'il  rétablit. 

2.  Lorsque  cette  différence  ne  provieni  pas  d'une 
erreur  de  transmission,  la  rectification  du  nombre  de 
mots  annoncé  ne  peut  se  faire  que  d'un  commun  ac- 
cord  entre  le  Bureau  d'origine  et  le  Bureau  correspon- 
dant. Faute  de  cet  accord,  le  noml)re  de  mots  annoncé 
par  le  Bureau  d'origine  est  adinis. 


XXXVI. 


1.  Lcs  employés  peuvent,  pour  mettre  leur  respon- 
sabilité  à  couvert,  donner  ou  exiger  la  répétition  par- 
tielle  ou  intégrale  des  télégrammes  qu'ils  ont  transmis 
ou  recus.  Cette  répétition  se  fait,  à  l'appareil  Morse, 
par  l'Employé  qui  a  recu,  et  à  l'appareil  Hughes  par 
l'Employé  qui  a  transmis,  à  la  fin  du  télégramnie  ou  de 
la  sèrie.  L'Employé  qui  donne  cette  répétition  doit,  à 
l'appareil  Morse,  s'il  }'  a  rectitication,  reproduire  les  mots 
ou  nombres  rectitìés.  En  cas  d'omission,  cette  seconde 
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1879      répétition  est  exigéi^  par  l'Employé  ([ui  a  transmis.  Les 
•28  hi^--iio     télégrainmes  d'Etat  en  langago  secret  (chiffres  ou   let- 
tres)  (loivent  ètro  répétós  intégraleraont  et  (roifioe. 

2.  Qiiand  ou  donne  la  réi)tHiti()n  des  nombres  sui- 
vis  de  fractions  o\i  des  fraction^  ilont  le  numérateur 
est  forme  de  denx.  chiffres  on  plns,  on  doit  répéter, 
en  toutes  lettres,  le  numérateur  de  la  fraction,  atin 
d'éviter  tonte  confusiou.  Ainsl  pour  1  '/,(;  il  l'aut  ré- 
péter en  l'rancais  1  ini  1(5,  atìn  qu'on  ne  lise  pas  "/,«; 
pour-  'Y^  il  faut  répéter  ìì'pìzo  4,  alla  qu^on  ne  lise 
pas  1   ^V 

3.  Cette  répétition  ne  peut  ètre  retardée  ni  in- 
terrompue  sous  aucun  prétex.te.  La  véritìcatu)n  achevée, 
le  Bureau  qui  a  recu  donne  à  colui  qui  a  transmis  le 
signal  de  reception  temiiiiép,  suivi,  s'il  s'agit  d'une 
sèrie,  du  noudire  des  téléiirammes  recus. 


XXXVII. 


1.  Los  rectiiication-;  rrdative:^  à  des  télégrammes 
d'une  sèrie  précédemment  transniise,  sont  faites  par 
avis  de  service  adressés  aux  BureauN:  de  destination. 
Ces  avis  raiipelleiit  lo  nom  et  railres<e  des  destina- 
taires. 

2.  Les  domaud;'s  do  reus  'iguemonts  (|ui  se  proilui- 
sent  dans  l's  mòmos  couditions  font  égalemout  l'olìjet 
d'un  avis  d<!  servico. 

:').  S'il  arrivo  (|ue.  par  suite  d'interruption  ou  })ar 
une  autre  caus(»  (pielconque,  on  ne  puisse  rerevoir  la 
répétition,  retti;  circonstince  n'enip^idie  pas  la  re- 
mise du  telegrammi  au  destinataire,  s:iuf  à  lui  com- 
muniquer  ultérieurement  la  rectitication,  le  cas  échéant. 


I 
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e)  Direction  à  donner  aux  télégrammes. 

XXXVIII. 

1.  Lorsque  rexpéiUteur  n'a  prescrit  aucime  voie  a 
suivre,  chaciin  des  Offices  à  partir  desquels  les  voies  se 
divisent,  reste  jiige  de  la  direction  à  donner  au  télé- 
gramnie. 

2.  Si,  au  contraire,  l'expéditeur  a  prescrit  la  voie 
à  suivre,  les  Office?  respectifs  sont  tenus  de  se  con- 
former  à  ses  indications,  à  moins  d'interruption  de  la 
voie  indiquée,  auquel  cas  il  ne  peut  élever  anemie  récla- 
mation. 

3.  Les  différentes  voies  que  penvent  suivre  les  té- 
légrammes sont  indiquées  par  des  formules  concises, 
arrètées  de  commnn  accord  par  les  Offices  intéressés. 

4.  Lorsque  l'expéditeur  a  demandò  que  son  télé- 
gramme  soit  transmis  par  télégraphe  jusqu'au  Bureau 
qu'il  indique  et,  de  là,  par  poste  jusqu'à  destination, 
les  Bureanx  doivent  prof'éder  conformément  à  ces  in- 
dications. 

5.  L'expéditeur  qui  veut  prescrire  la  voie  à  suivre 
doit  écrire  lui-mèrae,  en  marge  de  sa  minute,  la  for- 
mule correspondante.  Cette  indication  est  transmise  dans 
le  préamlnile  (art.  XX,  §  2  et  XXXIII,  §  1,  g),  mais 
seulement  jusqu'au  point  où  elle  peut  ètre  utile. 


f)  Intorrupiion  des  Communications  lélégraphiqrics. 
Transmission  ]ar  ampliation. 

XXXIX. 

1.  Lorsqu'il  se  produit  au  cours  de  la  transmission 
d'un  télégramme  une  interruption  dans  les  communica- 

7 
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28  lusrlio 
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•^^~^  tions  télégrapliiqiies  régulières,  io  ìhuv.m  ìi  partir  du- 
■■»  lu-iio  qjjyi  l'interruption  s'est  produito,  expédie  immédiate- 
ment  lo  télégraniine  par  la  poste  (lettre  recommandée 
d'office  ou  portée  par  exprè.s)  ou  par  un  moyen  de 
transport  plus  rapide,  s'il  eii  dispose,  par  exemple,par 
une  voie  télégrapliique  détournée  (art.  LXX,  §4).  Les 
l'rais  de  poste  sont  supportés  par  le  Bureau  qui  l'ait 
cette  réexpédition.  La  lettre  expédiée  })ar  la  poste  doit 
porter  l'annotation  télégramme. 

2.  Le  Bureau  qui  recoùrt  à  un  mode  de  réexpédi- 
tlon  autre  que  le  télégraplie  adresse  le  télégramme, 
s.iivant  les  circonstances,  soit  au  premier  Bureau  téle- 
graphique  en  mesure  de  le  réexpédier,  soit  au  Bureau  de 
destination,  soit  au  destinataire  mème,  lorsque  cette 
réexpédition  se  fait  dans  les  limites  de  l'Etat  de  desti- 
nation. Dès  que  la  communication  est  rétablie,  le  té- 
légramme est  de  nouveau  transmis  par  la  voie  télé- 
grapliique,  à  moins  (|u'il  n'en  ait  été  précédemment  ac- 
cuse reception  ou  que,  par  suite  d'encombrement  excep- 
tionnel,  cette  réexpédition  ne  doive  ètre  manifestement 
nuisible  à  l'ensemble  du  service. 

3.  Les  télégrammes  à  destination  des  pays  extra- 
earopéens  ne  sont  réexpédiés  par  une  voie  plus  coù- 
teuse  que  dans  le  cas  où  Texpéditeur  a  depose  la  taxe 
(b  ce  parco  urs. 


XL. 


ì.  Les  télégrammes  qui,  par  un  motif  quelconque, 
sont  adressés  par  la  poste  à  un  Bureau  télégraphique, 
sont  accompagnés  d'un  bordereau  numero  té.  En  mème 
temps,  le  Bureau  qui  fait  cette  expédition  en  avertit  le 
Bureau  auquel  il  l'adresse,  pourvu  que  les  Communi- 
cations télégrapliiques  lo  permettent,  par  un  télégramme 
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de  servirò  indiqiuint  le  noinbre  de.s  téléf-Tammes  expédiés      1879 
et  riieure  dii  coiirrier.  2«  lu^rii 

2.  A  Tarrivée  dii  rourrier,  le  Bureau  correspondant 
vérifie  si  le  nombre  des  télégrammes  annoncé  est  bien 
arrivé.  En  ce  cas,  il  en  accuse  reception  sur  le  bor- 
dereau et  le  renvoie  immédiatemeat  au  Bureau  expé- 
diteur.  Il  renouvelle  cet  avis  après  le  rétablissement 
des  Communications  télégrapliiques  par  un  telegramma 
de  service  dans  la  forme  suivante . 

Rerif  (hi  télégrammes  conformémeni  au  hordereau 

N"     .     .     .     .     ,    du  30  mars. 

3.  Les  dispositions  du  paragraplie  précédent  s'ap- 
pliquent  également  au  cas  où  un  Bureau  télégrapliique 
recoit  par  la  poste  un  envoi  de  télégrammes  sans  en 
et  re  averti. 

1.  Lorsqu'un  envoi  de  télégrammes  annoncé  n'ar- 
rive  pas,  le  Bureau  expéditeur  en  doit  étre  averti  im- 
médiatement.  Celui-ci  peut,  selon  les  circonstances,  ré- 
péter  l'envoi  i)ar  la  poste  ou  transmettre  les  télégrammes 
par  la  voio  télégrapliique,  si  les  correspondances  ulté- 
rieures  ne  doivent  pas  en  souffrir. 

5.  Le  Bureau  qui  réexpédie  par  télégraphe  des  té- 
légrammes déjà  transmis  par  la  poste,  en  informe  le 
Bureau  sur  lequel  les  télégrammes  ont  été  dirigés,  par 
un  avis  de  service  redige  dans  la  forme  suivante  : 

Borlin  de  Goylitz.  Télégramme  N""  .  .  .  .  du  dor- 
dereau  N"  ....  réca-jjédiés  par  ampliation . 

0.  Quand  un  télégramme  est  envoyé  directement 
au  destinataire  dans  le  cas  prévu  à  l'article  XXXIX, 
il  est  accompagné  d'un  avis  indi(juant  l'interruption  des 
liffnes. 
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1879  7.  Lorsqiie   pour    ime    cause   quelconque    un  télé- 

28  lu-iio  gramme  transmis  déjà  })ar  une  autre  voie,  soit  p.ir  poste, 
soit  par  un  autre  fil,  est  réexpédié  par  télégraplie, 
cette  réexpérUtion  par  ampliation  doit  ètre  signalée 
par  une  indication  de  service  dans  le  préambule,  par 
exemple  : 

Anipliaiion,  déìà  eocpédié  à  .  .  .  [nom  chi  Bu- 
reau) le  .  .  .  {date)  par  le  fil  N"^  .  .  .  {ou)  par  la 
vote  de  ...  .  (ou)  piar  la  piaste . 


g)  Arrét  de  transìnission.  —   Contróle. 


XLI. 


1.  Tout  expéditeur,  peut,  en  justifiant  de  sa  qua- 
nte, arrèter,  s'il  en  est  encore  temps,  la  transìnission 
du  télégramme  qu'il  a  depose. 

2.  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrète  son  télé- 
gramme avantque  la  transmission  en  aitété  commencée, 
la  taxe  lui  est  remboursée,  sous  déduction  d'un  droit 
fixe  d'un  demi  frane  au  profìt  de  TOffice  d'origine. 

3.  Si  le  télégramme  a  été  transmis  par  le  Bureau 
d'origine,  l'expéditeur  ne  peut  en  demander  l'annula- 
tion  que  par  un  télégramme  prive  dont  il  acquitte  la 
taxe.  Autant  que  possible,  ce  télégramme  est  successi- 
vement  transmis  aux  Bureaux  auxquels  le  télégramme 
primitif  a  été  transmis,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rejoint  ce 
dernier.  Si  l'expéditeur  a  aussi  payé  le  prix  d'une  ré- 
ponse  télégraphiquc,  le  Bureau  qui  annule  le  télégramme 
en  donne  avis  au  Ikireau  d'origine.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  lui  adres-^e  ce  renseignement  par  la  poste.  Le 
Bureau  d'origine  rembourse  à  l'expéditeur  Ics  taxes  du 
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télégramme  primi-tif  et  da  télégramme  d'annulation,  en       1879 
raison  da  parcours  non  eiTectué.  '^^  inguo 


XLII. 


1.  Il  ne  doit  Atre  fait  usage  de  la  facnlté  réservée 
à  l'article  7  de  la  Convention,  d'arrèter  la  transmission 
de  tout  télégramme  prive  qni  paraitrait  dangereux  pour 
la  sécarité  de  l'Etat  ou  qui  serait  contraire  aux  lois 
du  pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs,  qu'à 
charge  d'en  avertir  imraédiatement  l'Administration  de 
laquelle  dépend  le  Bureau  d'origine, 

2.  Ce  contròie  est  exercé  par  les  Bureaux  télégraphi- 
ques  extrèraes  ou  intermédiaires,  sauf  recours  à  l'Ad- 
ministration centrale,  qui  prononce  sans  appel. 

3.  La  transmission  des  télégrammes  d'Etat  se  fait 
de  droit.  Les  Bureaux  télégrapliiques  n'ont  aucan  con- 
tròie à  exercer  sur  eux. 


8.  Remise  à  destìnation. 

XLHI. 

1.  Les  télégrammes  peuvent  ètre  adressés,  soit  à 
domicile,  soit  poste  restante,  soit  Bureau  télégrapliique 
restant. 

2.  Ils  sont  remis  ou  expédiés  à  destìnation  dans 
l'ordre  de  leur  reception. 

3.  Les  télégrammes  adressés  à  domicile,  dans  la 
localité  que  le  Bureau  télégrapliique  dessert,  sont  ira- 
médiatement  porte?  à  leur  adresse. 
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1879  4.  Les  télégramnies  qui  doivont  ètre  déposés  poste 

28  luffiio  restante,  sont  immédiatement  rerais  à  la  poste  par  le 
Bureau  télégraphiqiie  d'arrivée,  sans  IVais  pour  l'expé- 
diteur  ni  pour  le  destinataire. 

5.  Les  télégrammes  adressés  aux  passagers  d'un 
navire  qui  fait  escale  dans  un  port,  leur  sont  reinis,  au- 
tant  que  possible,  avant  le  débarquement. 


XLIV. 

1 .  Un  télégramme  porte  à  domicile  peut  étre  remis, 
soit  au  destinataire,  soit  aux  menihres  adultes  de  sa 
famille,  à  ses  employés,  locataires  ou  hòtes,  soit  au 
concierge  de  l'hotel  ou  de  la  maison,  à  moins  (|ue  le 
destinataire  n'ait  désigné  par  écrit  un  délégué  special 
ou  que  l'expéditeur  n'ait  demandé  que  la  remise  n'eùt 
lieu  que  entre  les  mains  du  destinataire  seni.  L'expédi- 
teur peut  demander  aussi  que  le  télégramme  soit  remis 
ouvort.  Ce  dernier  mode  de  remis  n'est  pas  obligatoire 
pour  les  Offices  qui  déclarent  ne  pas  l'accepter. 

2.  Ces  deux  dernières  demandes  sont  mentionnées 
avant  l'adresse  du  télégramme  et  reproduites,  à  la  sus- 
cription,  par  le  Bureau  d'arrivée  qui  donne  au  porteur 
les  instructions  nécessaires. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  ètre  remis,  le 
Bureau  d'arrivée  envoie  au  Bureau  d'origine  un  avis  de 
service  dans  la  l'orme  suivante  : 

■     iV»  .  ,   .    du  [date  et   adressc  tea:iuellemeni  con- 
formes  à  celles  qui  ont  été  regues)  incorimi. 

4.  Le  Bureau  de  départ  vérifie  l'exactitude  de  l'adresse 
et  la  rectifie  sur-le-cliamp,  si  elle  a  été  dénaturée. 
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5.  Sinon,  il  ommimique,  autaiit  qiie  pos.sil)le,  l'avis       1879 
à  Texpéditeiir,  diaquo  Oflìce  ayant  la  faculté  (Vo  frapper    2«  luglio 
cette  coinmunication  (l'une  taxo    speciale   qui    ne   peut 
dépasser  un  demi-frane.  L'expéditeur  ne  peut  compléter, 
rectilier  ou  contirmer,  l'adresse,  que  par  un  télégramme 
pavé. 

G.  Si,  par  suite  d'adresse  inexacte  ou  insuffisante, 
d'absenre  ou  de  refus  du  destinataire,  des  frais"  d'exprès 
n'ont  pas  été  acquittés  à  Tarrivée,  le  montant  de  ces 
frais  est  indiqué  dans  l'avis.  atìn  que  l'expéditeur  puisse 
ètre  requis  de  les  rembourser. 

7.  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte  à  l'adresse  indi- 
quée  ou  si  le  porteifr  ne  trouve  personne  qui  consente 
à  recevoir  le  télégramme  pour  le  destinataire,  avis  est 
laissé  au  donneile  indiqué.  et  le  télégramme  est  rap- 
porté  au  Bureau,  pour  ètre  délivré  au  destinataire  sur 
sa  réclamation. 

8.  Lorsque  le  télégramme  est  adressé  Bureau  re- 
stant,  il  n'est  délivré  qu'au  destinataire  ou  à  son  dé- 
légué . 

9.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  7  et  8 
<lu  présent  article.  tout  télégramme  qui  n'a  pas  été 
reclame  au  lìout  de  six  semaines,  est  anéanti. 


9.  Télégrammes  spéciaux. 

Art.    9  cip  la   Co7ii'ention. 

Les  Hautes  Parties  ccmtractantes  s'engagent  à  faire 
jouir  tout  expéditeur  des  différentes  combinaisons  ar_ 
rètées  de  concert  par  les  Administrations  télégraphiques 
des  Etats  contractants,  en  vue  de  donne r  plus  de  ga- 
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1879      ranties  et  de  facilités  à  la  transmission  et  à  la  remise 
28  lug-iio    des  correspondances. 

Elle-5  s'engagent  également  à  le  mettre  à  mème  de 
profiter  des  dispositions  prises  et  notifiées  par  l'un  quel- 
conque  des  autres  Etats,  poiir  l'emploi  de  moyens  spé- 
ciaux  de  transmission  ou  de  remise. 


a)  Télégrammes  privés  urgents. 


XLV. 


1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  prive  peut  obtenir 
la  priorité  de  transmission  en  inscrivant  le  mot  ìirgent 
avant  l'adresse  et  en  payaut  le  triple  de  la  taxe  d'un 
télégramme  ordinaire  de  mème  longueur  pour  le  mème 
parcours. 

2.  Los  télégrammes  privés  urgents  ont  la  priorité 
sur  les  autres  télégrammes  privés,  et  leur  priorité  entre 
eux  est  réglée  dans  les  conditions  prévues  par  le  pa- 
ragraplie  2  de  l'article  XXX. 

3.  Les  dispositions  des  paragraplies  précédents  ne 
sont  pas  obligatoires  pour  le.^  Administrations  qui  décla- 
rent  ne  pas  pouvoir  les  appliquer,  soit  à  une  partie, 
soit  à  la  totalité  des  télégrammes  qui  empruntent  leurs 
lignes. 

4.  Les  Administrations  qui  n'arceptent  les  télé- 
grammes urgents  qu'en  transit,  doivent  les  admettre, 
soit  sur  les  tìls  où  la  transmission  est  directe  à  travers 
leurs  territoires,  soit  dans  leurs  Bureaux  de  réexpédi- 
tion,  entre  les  télégrammes  de  mème  provenanro  et  do 
mème  destination.  La  taxe  de  transit  qui  leur  revient 
est  triplée  comme  pour  les  autres  parties  du  trajet. 


ITALIA    E    VARI    STATI  105 


b)  Réponses  'payécs. 

XLVI. 

1.  Toiit  expéditeiir  peut  affranchir  la  réponse  qu'il 
demande  à  son  correspondant  ;  toutefois  rafFranchisse- 
ment  uè  peut  dépasser  la  taxe  d'uu  télégramme  ordi- 
uaire  de  30  mots  pour  le  mèra  e  parcours. 

2.  Sil'expéditeur  u'a  pas  indiqué  le  nombre  de  mots 
payés  pour  la  réponse,  il  est  percu  la  taxe  d'un  télé- 
gramme ordinaire  de  dix  mots,  transmis  par  la  mème 
voie, 

3.  Dans  le  cas  contraire,  l'expéditeur  doit  com- 
pléter  la  mention  «  Réponse  payée  »  ou  «  R  P  »  par 
l'indication  du  nombre  de  mots  payés  pour  la  réponse 
et  acquitter  la  somme  correspondante,  dans  les  limites 
autorisées  par  le  paragraphe  1"  du  présent  article. 


XLYII. 

1.  Au  lieu  de  destination,  le  Bureau  d'arrivée  remet 
au  destinataire  un  bon  qui  lui  donne  la  faculté  d'expé- 
dier  gratuitement  et  dans  les  limites  de  la  taxe  payée 
d'avance,  un  télégramme  à  une  destination  quelconque. 
Ce  bon  n'est  valable  que  pendant  six  semaines,  à 
dater  du  jour  où  il  a  été  établi.  Passe  ce  délai  il  est 
considéré  comme  niil  et  non  avenu,  et  la  taxe  percue 
reste  acquise  à  l'Office  qui  l'a  délivré. 

2.  La  somme  versée  pour  la  réponse  peut  ètre  rem- 
boursée  à  l'expéditeur,  lorsque  le  destinataire  n'a  pas 
fait  usa  gè  du  bon. 


1879 

28   lusrUo 
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1879  3.  A  cet  effet   ìe  dcsthiatairo  doit,  avant  l'expira- 

28  luglio    tion  du  dólai  de  six  seniaines    fixé    par   le  paragraphe 

premier    du    présent  article ,   déposer  le  bon  au  Bureau 

qui  l'a  délivré,  l'accompagnant  d'une  demande  de  rem- 

boursement  au  profìt  de  l'expéditeur. 

4.  Il  est  procède  alors  comme  en  matière  de  rera- 
boursement  de  taxe. 

5.  Si  le  destinataire  refuse  la  formule  affectée  à-  la 
réponse,  le  Bureau  d'arrivée  en  informe  immédiatement 
l'expéditeur  par  un  avis  de  service  tenant  lieu  de  ré- 
ponse. 

6.  Cet  avis  de  service  est  émis  comme  télégramme 
prive,  dans  la  formo  suivante  : 

Réponse  à  N"  .  .  .   de.  .  Le  destinataire  a  re  fuse. 

7.  Lorstpie  le  t;'légramme  ne  peut  ètre  remis  dès 
l'arrivéo,  dans  les  circonstances  prévues  par  le  paragr.  3 
de  l'article  XLIV,  un  avis  de  service  est  transrais  dans 
la  forme  presrrite  par  ce  paragraphe. 

8.  S'il  n'y  a  pas  de  rectitìcation,  la  réponse  d'of- 
tìce  est  emise,  dans  la  mème  forme  que  ci-dessus,  au 
bout  de  liuit  jours  ou  mème  dans  un  délai  plus  rap- 
proclié,  lorsfjue  les  reclierches  faites  pour  trouver  le 
destinataire  sont  restées  infructueuses. 


XLVIII 

1.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne 
sont  pas  obligatoires  pour  les  Offices  extra-européens  qui 
déclarent  ne  point  pouvoir  les  appliquer. 

2.  Dans  les  relations  avec  ces  Offices,  la  taxe  dé- 
posée  pour  la  réponse  est  portée  en  compte  à    l'Office 
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d'arrlvée  qui  adopto  tei  moyen  qu'il   juge    convonablo       1870 
pour  inettro  lo  destinataire  en  mesure  d'en  profiter.        28  hi-Ui' 


e)   Té'égrammes  collationnés . 


XLIX. 

1 .  L'expéditeur  de  toiit  télégramme  a  la  laculté 
d'en  demauder  le  collationnement.  Dans  ce  cas,  les  di- 
vers  Bureaux  qui  concourent  à  la  transmission,  en  don- 
nent  le  collationnement  integrai. 

2.  Ce  collationnement  est  donne,  à  tous  les  ap- 
pareils,  par  le  Bureau  qui  a  recu  et  immédiatement 
après  la  transmission  du  télégramme  à  collationner. 

3.  La  taxe  du  collationnement  est  égale  à  la  raoitié 
de  celle  d'un  télégramme  ordinaire  de  mème  longueur 
pour  le  mème  parcours. 


d)  Accusps  de  récppt.'oìi. 


1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  peut  demauder 
que  Findication  de  Theure  à  laquelle  son  télégramme 
sera  remis  à  son  correspondant,  lui  soit  notifiée  par  té- 
légraphe  aus>itòt  après  la  remise. 

2.  La  taxe  de  raccusé  de  reception  est  égale  à 
'Celle  d'un  télégramme  ordinaire  de  dix  mots  par  la 
mème  voie. 


I 


1879 

iS  lucriio 
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LI. 


1.  L'accuse  de  reception  est  annoncé  par  l'abrévia- 
tion  C  R,  et  transmis  dans  la  forme  suivante  : 

C  R.  Paris  de  Boyne.  Télégramme  n.  .  .  remis 
à  .  ,  {adrcsse  du  dosfincitnirp)  le  ,  ,  .  [date^  houre  et 
minute),    (ou  moti/' de  non  remise). 

2.  Les  acciisés  de  reception  recoivent  un  numero 
d'ordre  au  Bureau  qui  les  envoie.  Ils  jouissent  de  la 
priorité  sur  les  télégrammes  privés. 

3.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraplie  3.  de  l'ar- 
ticle  XLIV,  l'accuse  de  reception  est  précède  de  l'avisi 
de  service  prescrit  par  ce  paragraphe.  L'accuse  de  re- 
ception est  transmis  ensuite,  soit  après  la  remise  du 
télégramme,  si  elle  est  devenue  possible,  soit  après 
vingt-quatre  lieures,  si  elle    n'a  pu  avoir  lieu. 


e)   Télégrammes  à  faire  suivre. 


LII. 


\.  Tout  expéditeur  peut  demander,  en  inscrivant 
avant  l'adresse  les  indications  nécessaires,  que  le  Bureau 
d'arrivée  fasse  suivre  son  télégramme  dans  les  limites 
de  l'Europe. 

2.  Lorsqu'un  télégramme  porte  la  mention  faille 
sull'ire,  sans  autre  indication,  le  Bureau  de  destination. 
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après  l'avoir  })résenté  à  l'adresse  incliquée,  le  réexpédie       1879 
immédiatement,  s'il  y   a  lieu,  à  la  uouvelle  adresse  qui    28  luglio 
lui  est  désignép  au  domicile  du  destinataire 

3.  Si  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  il  garde 
le  télégramme  en  dépòt,  en  observant  les  dispositioiis 
des  paragraplies  3  et  7  de  Farticle  XLIV.  Si  le  télé- 
gramme est  réexpédie  et  que  le  second  Bureau  ne  trouve 
pas  le  destinataire  à  l'adresse  nouvelle,  le  télégramme 
est  conserve  par  ce  Bureau. 

4.  Si  la  niention /'«/rf»  i««i're  est  accompagnée  d'a- 
dresses  successives,  le  télégramme  est  successivement 
transmis  à  chacune  des  destinations  indiquées  jusqu'à 
la  dernière,  s'il  y  a  lieu,  et  le  dernier  Bureau  se  con- 
forme aux  dispositions  du  paragraplie  précédent. 

5.  Le  texte  primitif  du  télégramme  à  faire  suivre 
doit  étre  intégralement  transmis  aux  Bureaux  de  des- 
tination  successifs  et  reproduit  sur  la  copie  adressée  au 
destinataire;  mais,  dans  le  préambule,  cliaque  Bureau 
ne  reproduit,  après  les  mots  [aire  sui  ore,  que  les  adresses 
auxquelles  le  télégramme  peut  encore  étre  expédié. 

6.  La  taxe  Internationale  à  percevoir  au  départ 
pour  les  télégrammes  à  faire  suivre  est  simplement  la 
taxe  afferente  au  premier  parcours,  l'adresse  complète 
entrant  dans  le  nombre  des  mots.  La  taxe  complémen- 

taire  est  percue  sur  le  destinataire.  * 

7.  A  partir  du  premier  Bureau  indiqué  dans  l'a- 
dresse, les  taxes  à  percevoir  sur   le    destinataire,  pour 

-  les  parcours  ultérieurs,  doivent,  à  chaque  réexpédition, 
ètre  indiquées  d'office  dans  le  préambule. 

8.  Cette  indication  est  formulée  comme  il  suit  : 
Taxes  à  pfì-ceroir  .  .  .  francs  ...  eeniimes.  Si  les 
réexpéditions  ont  lieu  dans  les  limites  de  l'Etat  auquel 

.  appartient  le  Bureau  d'arrivée,  la  taxe  complémentaire 
à  percevoir  sur  le  destinataire  est  calculée,  pour  cliaque 
réexpédition,  suivant  le  tarif  intérieur  de  cetEtat.  Si 
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187!)  Ifis  réexpéditi(Uis  ont  lieu  hors  de  ces  limites,  la  taxe 
■^  lu-M..  «<Miiplémontaire  est  calculée  en  considérant  romme  autant 
de  télégrammes  séparés  chaqiie  réexpéditiou  internatio-^ 
naie.  Le  tarif  pour  cliaque  réexpédition  est  le  tarif 
applicablo  aux.  correspondances  échangées  entre  l'Etat 
qui  réexpédie  et  c^lui  auquel  le  télégramme  est  réexpédié. 
9.  Si  la  taxe  de  réexpédition  n'est  pas  recouvrée 
par  rOffìce  d'arrivée,  l'Administration  dont  ce  Bureau 
relève  est  remboursée  du  montant  des  taxes  dues  aux 
Administrations,  moyennant  bulletin  de  remboursement. 


Lni. 


1 .  Tonto  })ersonne  pent  demandor,  en  fonrnissant 
les  justitications  nécessaires,  qne  les  télégrammes  qui 
arriveraient  à  un  Bureau  télégraphique,  pour  lui  ètre 
reniis  dans  le  rayon  de  distrilìution  de  ce  Bureau,  lui 
soient  réexpédiés,  dans  les  ronditions  de  Y  article  pré- 
cédent,  à  l'adresse  qu'elle  aura  indi([uée. 

2.  Les  demandes  de  réexpédition  doivent  ètre  faites 
par  écrit. 

o.  Chaque  Administration  se  réserve  la  l'acuite  de 
laire  suivre,  quand  il  y  aura  lieu,  d'après  les  indica- 
tions  données  au  doniicile  du  destinataire,  les  télé- 
grammes pour  lesquels  aucnne  indirai icm  speciale  n'au- 
rait  d'aiUeurs  été  fournie. 


f)   Téb'fjrfnmnos  mulfiplns. 


l.l\' 


1.   Un  télégramme  multiple  peut  ètre  adressé,  soit 
:'i  plusieurs  destinataires  dans  une  mème  localité,    soit 


ITALIA    E    VaUI    STATI  111 

à  un  mème  dostinataire  à  })lusieurs  doniicilos    dans  la       1879 
melile  localité.  28  luglio 

2.  Les  télégranimes  adressés  dans  une  mème  loca- 
lité à  plusieurs  destinataires  ou  à  un  mème  dostinataire 
à  plusieurs  domiciles,  aver  ou  sans  réexpédition  par  la 
poste,  sont  taxés  commo  un  seul  télégramme  ;  mais  il 
est  percii,  a  titre  de  droit  de  copie,  autant  de  fois  un 
demi-frane,  par  télégramme  ne  dépassant  pas  cent  inots, 
qu'il  y  a  de  destinations,  moins  une.  Au-delàde  cent  mots 
ce  droit  est  augmenté  d"  un  demi-frane  par  sèrie  ou 
fraction  <le  sèrie  de  cent  mots.  Dans  ce  compte,  figure 
la  totalitè  des  mots  a  taxer,  y  compris  les  adressés. 

3.  En  trasmettant  un  télégramme  adre^sé  dans  une 
mème  localité  ou  dans  les  localités  difFérentes.  mais  des- 
servies  par  un  mème  Bureau  télégraplii([uc.  à  plusieurs 
domiciles,  avec  ou  sans  réexpéditions  par  la  po^te  ou 
par  exprès.  il  faut  indiquer  dans  le  préamlnile  le  nom- 
bre  des  adressés. 

4.  Dans  le  premier  cas  prévu  par  le  paragraphe 
premier  du  présent  article,  chaque  exemplaire  du  té- 
légramme ne  doit  porter  que  l'adresse  qui  lui  est  propre, 
à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  domande  le  contraire. 

5.  Getto  indication  doit  entrer  dans  le  corps  de 
l'adresse  et,  par  conséquent,  dans  le  noml)re  des  mots 
taxés. 


g)   Téléfjrammes  à  destination 
ile  locnUtés  non  desse/vies  jjar  le  réseau  ini  ern  ai  io  ned. 


LV. 


1.  Les    tèlègrammes    adrossé-^    à   des    localités  non 
desservies  par  les  télégraphes    internationaux    peuvent 
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1879  ètre  remis  à  destinution,  suivant  la  demande  de  l'ex- 
28  luglio  péditeur,  soit  par  exprès,  soit  par  la  poste;  toutefois, 
Tenvoi  par  exprès  ne  peut  ètre  domande  que  poiir  les 
Etats  qui,  conformément  à  l'article  9  de  la  Convention, 
ont  organisé,  pour  la  remise  des  télégrammes,  nn  mode 
de  transport  plus  rapide  que  la  poste  et  ont  notifié  aux 
autres  Etats  les  dispositions  prises  à  cet  égard. 

2.  L'adresse  des  télégrammes  à  transporter  au-delà 
des  lignes  télégraphiques,  est  formulée  ainsi  qu'il  suit: 
Exprès  (ou  posle)  M.  MiUlei\  JohannistìiciL  Berlin,  le 
noni  de  Bureau  télégrapliique  d'arrivée  étant  exprirtié 
le  dernier.  ^ 


LVI. 


1.  L'^s  frais  de  transport  au-delà  des  lUireaux  té- 
légraphi(|ues,  par  un  moyen  plus  rapide  (|ue  la  poste, 
dans  les  Etats  où  un  service  de  cette  nature  est  or- 
ganisé, sont  percus  sur  le  destinataire. 

2.  Toutefois,  l'expéditeur  d'un  télégramme  avec 
accuse  de  reception  peut  affranchir  ce  transport,  mo- 
yennant  le  dépòt  d'une  somme  qui  est  déterminée  par 
le  Bureau  d'origine,  sauf  liquidation  ultérieure.  L'  ac- 
cuse de  reception  fait  connaitre  le  niontant  des  frais 
déboursés, 

3.  Il  n'est  fait  exception  à  cette  règie  que  dans 
les  relations  extra-européennes  pour  des  transports  dont 
l'Office  d'arrivée  à  prévu  et  notifìé  les  frais,  qui  sont 
alors  percus  par  le  Bureau  d'origine,  sans  exiger  ni 
accuse  de  reception  ni  règlement  ultérieur. 

4.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  2 
et  3  qui  précèdent,  les  mots  exprès  payiK  (ou  XP) 
sont  inscrits  avant  l'adresse  et  sont  taxés. 
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LVII. 


1879 

28   luglio 


1.  Le  Bureau  télégrapliique  d'arrivée  est  en  droit 
d'employer  la  poste  : 

a)  à  défaut  d'indication,  dans  le  télégrarame,  du 
raoyen  de  transport  à  employer  ; 

b)  lorsque  le  moyen  indiqué  diffère  du  mode 
adopté  et  notifié  par  TEtat  d'arrivée,  conformément  à 
l'article  9  de  la  Convention  ; 

e)  Lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  à  payer  par  un 
destinataire  qui  aiirait  refusé  antérieurement  d'acquitter 
des  frais  de  mème  nature.  Dans  ce  dernier  cas,  le  té- 
lé^ramme  peut  étre  depose  à  la  boìte,  comrae  lettre 
non  affranchie. 

2.  Dans  tous  les  cas,  l'emploi  de  la  poste  est  obli- 
gatoire  pour  le  Bureau  d'arrivée,  lorsqu'il  n'use  pas 
d'un  moyen  plus  rapida. 

3.  Les  télégrammes  de  tonte  nature  qui  doivent 
ètre  transmis  à  destination  par  voie  postale,  sont  remis 
à  la  poste,  par  le  Bureau  télégrapliiqne  d'arrivée,  sans 
frais  pour  l'expéditeur,  ni  pour  le  destinataire,  sauf 
dans  les  deux  cas  suivants. 

4.  Les  correspondances  qui  doivent  traverser  la 
mer,  sont  soumises  à  une  taxe  variable,  à  percevoir 
par  le  Bureau  d'origine.  Le  montant  de  cotte  taxe  est 
fixé  par  l'Administration  qui  se  cliarge  de  l'expédition 
et  notifié  à  toutes  les  autres  Administrations. 

5.  Les  télégrammes  transmis  à  un  Bureau  télégra- 
phique  situé  près  d'une  frontière,  pour  ètre  expédiés  par 
poste  sur  le  territoire  voisin  sont  déposés  à  la  boite 
comme  lettres  non  aiTranchies,  et  le  port  est  à  la  cliarge 
du  destinataire. 

8 
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1879  6.  Toutefois,    si    la   communiratlon    télégraphique 

•28  luglio     franchissant  la  frontière  est  matériellement  intcrronipue, 
il  est  procède  conformément  à  Tarticle  XXXIX. 

8.  Lorsqu'un  télégramme  à  expédier  par  lettre  re- 
commandée  ne  }>eut  ètre  soumis  immédiatement  à  la 
formalité  de  la  recommandation,  tout  en  poiivant  profiter 
d'un  départ  postai,  il  est  mis  d'aljord  à  la  poste  par 
lettre  ordinaire  ;  une  ampliation  est  adressée  par  lettre 
recommandée  aussitòt  qiril  est  possible. 


h)   Télégrammes  sémdplioì-ìques. 

LVIII. 

1.  Les  télégrammes  sémaphoriques  sont  les  télé- 
grammes échangés  avec  les  navires  en  mer  par  l'inter- 
inédiaire  des  sémapliores  établis  ou  à  établir  sur  le 
littoral  de  l'un  quelconque  des  Etats  contractants. 

2.  Ils  doivent  ètre  rédigés,  soit  dans  la  langue  du 
pays  où  est  situé  le  sémaphore  cliargé  de  les  signaler, 
soit  en  signaux  du  code  commercial  universel.  Dans  ce 
dernier  cas,  ils  sont  considérés  comme  des  télégrammes 
rhiflfrés, 

3.  Quand  ils  sont  à  destination  des  navires  en  mer, 
l'adresse  doit  comprondre,  outre  les  indications  ordi- 
naires,  le  noni  ou  le  numero  officici  du  bàtiment  desti- 
nataire  et  sa  nationalité. 

4.  Pour  les  télégrammes  d'Etat  sémaphoriques  ex- 
pédiés  d'un  navire  en  mer,  le  sceau  est  remplacé  par 
lo  signe  distinctif  du  commandement.  Le  noni  du  bàti- 
ment doit  ètre  désigné. 

5.  Tout  télégramme  sémaphorique  doit  porter  dans 
lo  préambule  l'indication  sémcqìJioriipie. 
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0.  La  taxe  des  télégrammes  à  éclianger  avec  les  1879 
naAires  en  mer,  par  l'intermédiaire  des  sémapliores,  est  l's  lug'iio 
tìxée  à  2  francs  par  télégraiume.  Cette  taxe  s'ajoute  au 
prix  du  parcours  électrique  calculé  d'après  les  règles 
générales.  La  totalité  e<t  pernue  sur  l'expéditeur,  pour 
les  télégrammes  adressés  aux  navires  en  mer,  et  sur  le 
destinataire,  pour  les  télégrammes  provenant  des  bàti- 
ments  (art.  XXVI,  §  1).  Dans  ce  dernier  cas,  le  préam- 
bule  doit  contenir  l'indication  :  taxe  à  percevoir  .... 
francs  ....  centimes.  Si  cette  taxe  ne  peut  pas  ètre 
percue,  l'Office  d'arrivée  est  remboursé  du  montant  des 
taxes  dues,  moyennant  bulletin  de  remboursement. 


LIX. 


1.  Les  télégrammes  provenant  d'un  navire  en  mer 
.sont  transmis  à  destination  en  signaux  du  code  commer- 
cial, lorsque  le  navire  oxpéditeur  l'a  domande. 

2.  Dans  le  cas  où  cette  domande  n'a  pas  été  faite, 
ils  sont  traduits  en  1  angue  ordinaire  par  le  prepose  du 
poste  sémapliorique  et  transmis  à  destination. 

3.  Les  télégrammes  ([ui  dans  les  30  jours  du  dépòt 
n'ont  pu  ètre  signalés  par  les  postes  sémaplioriques  aux 
bàtiments  destinataires,  sont  mis  au  rebut. 

4.  Dans  le  cas  où  le  bàtiment  auquel  est  destine 
un  télégramme  sémapliorique,  n'est  pas  arrivé  dans  le 
terme  de  28  jours,  le  sémaphore  en  donne  a  vis  à  l'ex- 
péditeur le  29®  jour  au  matin.  L'expéditeur  a  la  faculté 
en  acquittant  le  prix.  ordinaire  d'un  télégramme  ter- 
restre de  10  mots,  de  demander  que  le  sémaphore  con- 
tinue à  présenter  son  télégramme,  pendant  une  nouvelle 
periodo  de  30  jours,  et  ainsi  de  suite;  à  défaut  de  cette 
demaude,  le  télégramme  sera  remis  au  rebut  le  30^  jour. 


1879 

2f<   luglio 
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i)  Dispositions  générales  applicaUes 
aux  télégr'ammes  spéciaucc. 

LX. 

Daiis  l'application  des  articles  précédents,  on  com- 
binerà les  facilités  données  au  public  pour  les  télé- 
grammes  urgents,  les  réponses  payées,  les  télégramraes 
collationnés,  les  accusés  de  reception,  les  télégrammes 
à  faire  suivre,  les  télégrammes  multiples  et  les  télé- 
grammes à  remettre  aii-delà  des  lignes,  en  se  confor- 
mant  aux  prescriptions  des  paragraphes  4  et  5  de  Far- 
ticle  X. 


IO.  Télégrammes  de  service. 
Artide  5  de  la   Conrention. 

«  Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories  ; 

«   l*'  Télégrammes  d'Etat  :  ceux  qui,  etc.  ; 

«  2°  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  éraanent 
«  des  Administrations  télégrapliiques  des  Etatscontrac- 
«  tants  et  qui  sont  relatifs  soit  au  service  de  la  télégra- 
«  phie  Internationale,  soit  à  des  objets  d'intérét public 
«  déterininés  de  concert  par  les  dites  Administrations.   * 


Artide  11  de  la  Convention. 

«  Les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télégraphos 
«  internationaux  des  Etats  contractants  sont  transmis 
«  en  francliise  sur  tout  le  réseau  des  dits  Etats.  » 
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LXI. 


1.  Les  télégrammes  de  service  se  distinguent  en 
télégrammes  de  service  proprement  dits,  dont  la  forme 
est  doniiée  par  le  paragraphe  premier  de  l'article  XIV 
et  eu  avis  de  service  dont  il  est  traité  aii  paragraphe  2 
dii  mème  artiele. 

2.  Les  télégrammes  de  service  doivent  ètre  limités 
aux  cas  qui  présentent  un  caractère  d'urgence  (artiele 
XVIII). 

3.  Ils  peuvent  ètre  émis  en  langage  secret  dans 
toutes  les  relations  (art.  6  de  la  Convention)  et  doivent, 
en  règie  generale,  ètre  rédigés  en  francais  (art.  VII,  §3). 


LXIl. 


1.  Les  avis  de  service  sont  échangés,  de  Bureau  à 
Bureau,  toutes  les  fois  que  les  incidents  de  la  trans- 
mission  le  nécessitent,  notamment  lorsque  les  indica- 
tions  de  service  d'un  télégramme  déjà  transmis  ne  sont 
pas  régulières  (art.  XXXII,  §  4),  lors  de  rectifications 
ou  de  renseignements  relatifs  à  des  télégrammes  d'une 
sèrie  précédemment  transmise  (art.  XXXVII,  §§  1  et  2), 
en  cas  d'interruption  dans  les  Communications  télégra- 
phiques,  lorsque  les  télégrammes  ont  été  adressés  par 
poste  à  un  Bureau  télégrapliique  (art.  XL),  lorsqu'un 
télégramme  ne  peut  pas  ètre  remis  au  destinataire 
(art.  XLIV),  lorsque  le  bàtiment  auquel  est  destine  un 
télégramme  sémaphorique  n'est  pas  arrivé  dans  le  terme 
de  28  jours  (art.  LIX,  §   1). 


1879 

'28  l«^iio 
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1879  2.  Le.5  avis  do  servicc    rclatif.s   ù   un   télégramme 

28  lug-iio  précédemment  transinis  sont  dirigés,  autant  que  pos- 
sible,  sur  les  Bureaux  par  où  le  télégramme  primitif 
a  transité.  Ces  avis  doivent  reproduire  toutes  les  indi- 
cations  propres  à  faciliter  les  recherches  des  télégrammes 
primitifs,  telles  que  la  date  de  l'expédition,  l'adresse 
et  la  signature  de  ces  télégrammes. 

3.  Lorsque  les  Rureaux  de  passage  ont  tous  les  élé- 
ments  nécessaires  pour  donner  suite  aux  avis  de  service, 
ils  prennent  les  mesures  propres  à  en  éviter  une  réex- 
pédition  inutile. 


II.  Archives. 


LXIII. 

1.  Les  originaux  des  télégrammes  et  les  documents 
y  rolatifs,  retenus  par  les  Administrations,  sont  con- 
servés  au  moins  pendant  six  mois,  à  compter  de  leur 
date,  avec  toutes  les  précautions  nécessaires  au  point 
de  vue  du  secret. 

2.  Ce  délai  est  porte  à  dix-huit  mois  pour  les  té- 
légrammes extra-européens. 


LXIV. 

1.  Les  originaux  ou  les  copies  des  télégrammes  ne 
peuvent  étre  communiqués  qu'à  l'expéditeur  ou  au  des- 
tinataire,  après  constatation  de  son  identità,  ou  bien  au 
fonde  de  pouvoirs  de  l'un  d'eux. 

2.  L'expéditeur  et  le  destinataire  d'un  télégramme 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  ont    le    droit    de   se   faire 
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•lélivrer  iI(ìs  copio  ;  certifiées  conformes  de  ce  télégramme      1879 
Oli  do  ]:i  copie  remise  à  l'arrivée,  si  cette    copie  a  été    28  lug-iio- 
conservé  par  l'Office    de    destination.    Ce   droit  expire 
après  le  délai  lixé  pour  la  conservation  des  archives. 

3.  Il  est  percu,  pour  tonte  copie  délivrée  confor- 
mément  au  présent  article,  un  droit  fixe  d'un  demi-frane 
par  télégramme  ne  depassant  pas  cent  raots.  Au-delà 
de  cent  mots,  ce  droit  est  augmenté  d'  un  demi-frane 
par  serie  ou  fraction  de  sèrie  de  cent  mots. 

1.  Les  Administrations  télégraphiques  ne  sont 
tenues  de  donner  communication  ou  compte  des  pièces 
désignées  ci-dessus,  que  si  les  expéditeurs,  les  destina- 
taire  ou  leurs  a3''ants-droit  fournissent  les  indications 
nécessaires  pour  trouver  les  télégrammes  auxquels  se 
rapportent  leurs  demandes. 


12.  Détaxes  et  remboursements. 


LXV. 


1.  Est  remboursée  à  Texpéditeur  par  l'Administra- 
tion  qui  Fa  percue,  sauf  recours  contro  les  autres  Ad- 
ministrations. s'il  y  a  lieu  : 

a)  la  taxe,  intégrale  de  tout  télégramme  qui  a 
éprouvé  un  retard  notable  ou  qui  n'est  pas  parvenu  à 
destination,  par  le  fait  du  service  télégraphique; 

h)  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  colla- 
tionné  qui,  par  suite  d'erreurs  de  transmission,  n'a  pu 
manifestement  remplir  son  objet. 

2.  En  cas  d'interruption  d'une  ligne  sous-marine, 
l'expéditeur  de  tout  télégramme  a  droit  au  rembourse- 
ment  de  la  partie  de  la  taxe  afferente  au  parcours  non 
effectué,    déduction    faite    des    frais    déboursés,    le    cas 
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1879       échéant,  pour  remplacor  la  voie  télégraphique   par  un 
'28  luglio    mode  de  transport  quelconque. 

3.  Ces  dispo3Ìtions  ne  sont  pas  applicables  aux  té- 
légrammes  emprimtant  les  lignes  d'un  Office  non  adhé- 
rent  qui  refuserait  de  se  soumettre  à  l'obligation  du 
remboursement. 

4.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraplies  précé- 
dents,  le  remboursement  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
taxes  des  télégrammes  mèmes  qui  ont  été  omis,  retardés 
ou  dénaturés,  y  compris  les  taxes  accessoires,  et  aux 
taxes  des  télégrammes  prévus  à  l'article  XIX,  mais  non 
aux  correspondances  qui  auraient  été  motivées  ou  ren- 
dues  inutiles  par  l'omission,  l'erreur  ou  le  retard. 


LXVI. 

1.  Tonte  réclamation  en  remboursement  de  taxe 
doit  ètre  formée,  sous  peine  de  déchéance,  dans  les  deux 
mois  de  la  perception.  Ce  délai  est  porte  à  six  mois 
pour  les  télégrammes  extra-européen^. 

2.  Tonte  réclamation  doit  ètre  pré-entée  à  l'Office 
d'origine  et  ètre  accompagnée  des  pièces  probantes, 
savoir  :  une  dérlaration  écrite  du  liureau  de  destination 
ou  du  destinataire,  si  le  télégrammo  n'est  point  par- 
venu, et  la  copie  qui  lui  a  été  remise,  s'il  s'agit  d'er- 
reur  ou  de  retard.  Toutel'ois,  la  réclamation  peut  ètre 
présentée  par  le  destinataire  à  l'Office  de  destination  qui 
juge  s'il  doit  y  donnor  suite  ou  la  l'aire  présenter  à 
l'Office  d'origine.  > 

3.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  reconnue  fondée  par 
les  Administrations  intéressées,  le  remboursement  est 
effectué  par  l'Office  d'origine. 

4.  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  où 
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il  a. depose  son  télégramme.  pout  faire  présenter  sa  récla-       1879 
mation    à   l'Office    d'origine,    par   Tinte rmédiaire   d'  un    ^^  uv„rur, 
autre  Office.  Dans  ce  cas,  l'Office  qui  l'a  recue  est,  s'il 
y  a  lieu,  cliargé  d'effectuer  le  remboursement. 

5.  Les  réclamations  communiquées  d'Office  à  Office 
sont  transmises  avec  un  dossier  complet,  c'est-à-dire 
qu'elles  contiennent  (en  originai,  en  extrait  ou  en  copie) 
toutes  les  pièces  ou  lettres  qui  les  concernent.  Ces  pièces 
doivent  ètre  analysées  en  francais,  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  rédigées  dans  cotte  langue  ou  dans  une  langue  com- 
prise  de  tous  les  Offices  intéressés. 

G.  Les  réclamations  ne  sont  point  transmises  d'Office 
à  Office  : 

a)  lorsque  le  fait  signalé  ne  donne  point  droit 
au  remboursement  ; 

b)  lorsqu'  il  s'agit  d'un  télégramme  qui,  n'étant 
pas  conforme  aux  conditions  réglementaires  imposées  au 
public,  en  ce  qui  concerne  la  rédaction,  la  langue,  la 
clarté  de  Técriture,  Tadresse  et  les  indications  relatives 
au  transport  au-delà  des  lignes,  etc,  a  été  accepté  aux 
risques  et  périls  des  intéressés. 


LXVII. 

1.  Pour  tout  télégramme  non  remis  à  destination, 
le  remboursement  est  supporté  par  les  Offices  sur  les  lignes 
desquels  ont  été  commises  les  irrégularités  qui  ont  empé- 
ché  le  télégramme  de  parvenir  au  destinataire. 

2.  Si  la  réclamation  de  non-remise  est  repoussée, 
la  remise  du  télégramme  doit  ètre  constatée  par  un 
recu  ou  par  une  déclaration  de  1'  Administration  des- 
tinataire . 

3.  En  cas  de  retard,  le  droit  au  remboursement  est 
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1879  absolii,  lorsque  le  télégramme  n'est  point  arrivé  à  des- 
28  lug-iio  tination  plus  tòt  qu'il  n'y  serait  parvenu  par  la  poste, 
ou  lorsquo  le  retard  dopasse  deux  fois  vingt-quatre 
lieures  pour  un  télégramme  européen  et  six.  fois  vingt- 
quatre  lieures  pour  un  télégramme  sortant  des  limites 
de  l'Europe. 

4.  Le  remboursement  integrai  de  la  taxe  est  ef- 
fectué  aux  frais  des  Offices  par  le  fait  desquels  le  retard 
s'est  produit  et  dans  la  proportion  des  retards  imputa- 
bles  à  chaque  Office. 

5.  En  cas  d'altération  d'un  télégramme  collationné, 
l'Office  d'origine  determino  les  erreurs  qui  ont  empèclié 
le  télégramme  de  remplir  son  objet,  et  la  part  contri- 
butive des  diverses  Administrations  est  réglée  d'après 
le  nombre  des  fautes  ainsi  déterminées,  un  mot  omis  ou 
ajouté  comptant  pour  une  erreur. 

G.  La  part  contributive  pour  l'altération  d'un  mot 
dénaturé  successivement  sur  les  lignes  de  plusieurs  Ad- 
ministrations, est  supportée  par  la  première  de  ces  Ad- 
ministrations. 

7.  Les  erreurs  ou  omissions  sont  imputables  : 

a)  aux  deux  Bureaux  :  lorsque  des  mots,  nombres 
ou  caractères  ayant  été  omis  ou  ajoutés,  le  Bureau  qui  a 
recu  n'a  pas  véritìé  le  compte  des  mots  ;  lorsque  le  colla- 
tionnement  payé  a  été  omis  ou  incomplet  ;  lorsqu'à  Tap- 
pareil  Hughes,  il  y  a  eu  un  défaut  non  rectifié  ; 

b)  au  Bureau  qui  a  recu  :  lorsqu'il  n'a  pas  tenu 
compte  de  la  rectiflcation  faite  à  son  coUationnement 
par  son  correspondant  ;  lorsqu'en  cas  de  répétition  d'of- 
fice, il  n'a  pas  rectifié  la  première  trasmission  d'après 
catte  répétition  ; 

e)  au  Bureau  qui  a  transmis  :  dans  tous  les 
autres  cas. 

8.  Dans  le  cas  de  remboursement  partici  d"  un  télé- 
gramme avec  une  ou  plusieurs  copies,  le  quotient  obtenu 
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en  divisant    la    iaxe    totale   perciie    par    le  nonibre  de       1879 
copies,  determino  l'indemnité  à  accorder    pour   cliaque    •■»  luglio 
copie,  le  télégramine  comptant  à  cet  égard   également 
pour  une  copie. 

9.  Lorsque,  par  suite  de  l'absence  ou  de  l'insuffi- 
sance  des  documents,  le  Bureau  responsable  d'une  erreur 
ou  omission  ne  peut  ètre  désigné,  le  remboursement  est 
mis  à  la  cliarge  de  l'Administration  où  la  preuve  fait 
défaut. 

10.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  et  mise 
en  circulation  dans  les  délais  fìxés  par  le  paragraphe  1"  de 
l'article  LXVI,  et  que  la  solution  n"a  po'nt  été  notifiée 
dans  les  délais  fìxés  par  l'article  LXIII  pour  la  conser- 
vation  des  arcliives,  TOffice  qui  a  recu  la  réclamation, 
rembourse  la  taxe  réclamée  et  le  remboursement  est  mis 
à  la  charge  de  l'Administration  qui  a  retardé  Tinstruction. 

11.  Pour  les  correspondances  extra-européennes,  le 
remboursement  est  supporté  par  les  différentes  Admi- 
nistrations  d'Etat  ou  de  Compagniesprivées  par  les  lignes 
desquelles  le  télégramme  a  été  transmis,  cliaque  Admi- 
nistration  abandonnant  sa  part  de  taxe. 


LXVIII. 

1.  La  taxe  d'un  télégramme  arrèté  en  vertu  des  ar- 
ticles  7  et  8  de  la  Convention  est  remboursée  à  Texpédi- 
teur,  s'il  en  fait  la  demande,  et  le  remboursement  est 
à  la  charge  de  TAdministration  qui  a  arrèté  le  télé- 
gramme. 

2.  Toutefois,  lorsque  cotte  Administration  a  notifié, 
conformément  à  l'article  8,  la  suspension  de  certaines 
correspondances  déterminées,  le  remboursement  destaxes 
des  télégrammes  de  cette  catégorie  qui  seraient  arrétés 
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1879      ultérieurement,  doit  ètre  supportò  par  rOffice  d'origine, 
28  luglio    à  partir  de  la   date    à   laquelle    la    notiflcation  lui  est 
parvenue. 


13.  Comptabilité. 

Articlo  12  fìp  la  Convention. 

«  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  doivent  réci- 
«  proquement  compte  des  taxes  percues  par  chacune 
«  d'elles.  » 

LXIX. 

1.  Le  frane  sert  d'unite  mone  taire  dans  l'établis- 
sement  des  coniptes  internationaux. 

2.  Chaque  Etat  crédito  TEtat  liinitrophe  du  mon- 
tant  des  taxes  de  tous  les  télégramm'es  qu'  il  lui  a 
transmis,  calculées  depuis  la  frontière  de  ces  deux  Etats 
jusqu'à  destination. 

3.  Par  exception  à  la  disposition  précédente,  l'Etat 
qui  transmet  un  téle  grammo  sémapliorique  venant  de 
la  raer  on  qui  réexpédie  un  télégramme  à  faire  suivre, 
débite  l'Etat  limitrophe  de  la  part  de  taxe  afferente  au 
parcours  entro  le  point  de  départ  du  télégramme  sé- 
mapliorique ou  le  point  de  départ  de  la  première  ré- 
expédition  du  télégramme  à  faire  suivre  et  la  frontière 
commune  des  deux  Etats  (art.  LII,  §§  G  à9,  et  LYIII,  §6)- 

4.  Les  taxes  terminales  peuvent  ètre  liquidées  di- 
rectement  entro  Etats  extrèmes,  après  une  entente 
avec  ces  Etats  et  les  Etats  intermédiaires. 
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5.  Les  taxes  peuvent  étre  réglées  de  commun  ac-      1879 
cord,  d'après  le  nombre  des  télégrammes  qui  ont  franchi    28  lug-uo 
la  frontière,  abstraction  faite    du    nombre  des  mots  et 

des  frais  accessoires.  Dans  ce  cas,  les  parts  de  l'Etat 
limitrophe  et  de  chacun  des  Etats  suivants,  s'il  y  a  lieu, 
sont  déterminées  par  des  moyennes  établies  contradic- 
toirement  (art.  LXXI,  §  3). 

6.  Dans  le  cas  d'application  de  l'article  LXXXII, 
l'Administration  contractante  en  relation  directe  avec 
l'Office  non  adliérent  est  chàrgée  de  régler  les  comptes 
entre  cet  Olfice  et  les  aiitres  Oftìces  contractants  aux- 
quels  elle  a  servi  d'intermédiaire  pour  la  transmission. 


LXX. 


1.  Les  taxes  afférentes  aux  droits  de  copie  et  de 
transport  au  delà  des  lignes,  sont  dévolues  à  l'Etat  qui 
a  délivré  les  copies  oii  effectué  le  transport. 

2.  Les  taxes  normales  pour  réponses  payées  et  ac- 
cusés  de  reception  sont  acquises  à  l'Ofrìce  destinataire, 
soit  dans  les  comptes,  soit  dans  l'établissement  des  mo- 
yennes mentionnées  au  paragraphe  5  de  1'  article  pré- 
cédent.  Toutefois,  lorsque  le  remboursement  de  la  taxe 
de  la  réponse  a  été  etfectué,  conformément  aux  para- 
graphes  2,  o  et  4  de  l'article  XLVII,  la  taxe  normale 
est  déduite  du  compte  mensuel  suivant  de  l'Office  ex- 
péditeur  qui  a  remboursé. 

3.  Les  réponses  et  les  accusés  de  reception  sont 
traités,  dans  la  transmission  et  dans  Ics  comptes,  comme 
des  télégrammes  ordinaires. 

4.  Lorsqu'iin  télégramme.  quel  qu'il  soit,  a  été 
transmis  par  une  voie  differente  de  celle  qui  a  servi  de 
base  à  la  taxe,  la  différence  de  taxe  est  supportée  par 
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1829       l'Office    qui    a    détourné    le    télégramme,  sauf  recoiirs 
•28  lu-iio    contro  rOIfìce  à  qui  ce  détournement  est  imputable. 


LXXI. 

1.  La  taxe  qui  ssrt  de  base  à  la  répartition  entre 
Etats  et,  le  cas  écliéant,  à  la  détermination  des  mo- 
yennes  mentionnées  aii  §5  de  Tarticle  LXIX,  est  celle 
qui  résulte  de  Fapplication  régulière  des  tarifs  établis 
entre  les  Etats  intéressés,  sans  qii'il  soit  temi  compte 
des  erreurs  de  taxation  qui  ont  pu  se  produire. 

2.  Toutefois,  le  nombre  de  mots  annoncé  par  le 
Bureau  d'origine  sert  de  ])ase  à  l'application  de  la  taxe 
sauf  le  cas  où,  à  cause  d'une  erreur  de  transmission,  il 
aurait  été  rectitié  d'un  commun  accord  entre  lo  Bureau 
d'origine  et  le  Bureau  correspondant. 

3.  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes,  on  dresse 
un  compte  mensuel  comprenant,  par  télégramme  tratte 
individuelloment,  toutes  les  taxes  accessoires  de  quel- 
([ue  nature  qu'elles  soient  (art.  LXX).  La  part  totale, 
calculée  }0ur  cliaque  Etat  pendant  le  mois  entier^  est 
divisée  par  le  nombre  des  télégrammes  ;  le  quotient 
constitue  la  taxe  moyenne  applicable  à  chaque  télé- 
gramme dans  les  comptes  ultérieurs,  jusqu'à  ré  vision. 
Cette  révision,  sauf  circonstanc(^s  exceptionnelles,  ne 
doit  pas  ètre  faite  avant  une  année. 


LXXTI. 

1.  Le    règlement    réciprof[ue    des    compt^^s  a  lieu 
à  l'expiration  de  chaque  mois. 
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2.  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font      1879 
à  la  fin  de  chaque  trimestre.  -28  lu^iir 

A.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé  à 
l'Etat  créditeiir  en  francs  d'or  effectifs,  à  moins  qiie 
les  deiix  Administrations  en  cause  ne  se  soient  cnten- 
dues  pour  l'emploi  d'une  autre  monnaie. 

4.  Les  frais  de  déplacement  sont  à  la  (diarge  de 
l'Office  créditeur. 


LXXIII. 

1.  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu  avant 
l'expiration  du  trimestre  qui  suit  le  mois  auquel  ils 
se  rapportent. 

2.  La  révision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un  délai 
maximum  de  six  mois  à  dater  de  leur  envoi.  L'Office 
qui  n'a  recu,  dans  cette  intervalle,  aucune  observation 
rectificative,  considero  le  compte  comme  admis  de  plein 
droit.  Cette  disposition  est  aussi  applicable  aiix  obser- 
vations  faites  par  un  Office  sur  les  comptes  rédigés  par 
un  autre. 

3.  Les  compte?  mensuels  sont  admis  sans  révision 
([uand  la  différence  des  sommes  finales  établies  par  les 
deux  Administrations  intéréssées  ne  dépasse  pas  1  % 
du  deìjet  de  l'Administration  qui  Ta  établie.  Dans  le 
cas  d'une  révision  commencée,  elle  doit  ètre  arrètée, 
lorsque,  par  suite  d'un  écliange  d'observations  entre 
les  Offi'^es  interesse?,  la  différence  qui  a  donne  lieu  à 
la  révision  se  trouve  renfermée  dans  les  limites  de  1 
par  cent. 

4.  Il  n'est  pas  admis  de  réclamation  dans  les  comp- 
tes au  sujet  de  télégrammes  ordinaires  ayant  plus  de 
six  mois  de  date,  et  de  télégrammes  extra-européens, 
ayant  i)lus  de  dix-huit  mois  de  da't^e. 
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1879 

28   lupTlio 


14.  Réserves. 

Artide  11  de  la  Coìwentìoìi. 

«  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  res- 
«  pectivement  le  droit  de  prendre  séparément,  entre 
«  elles,  des  arrangements  particuUers  de  tonte  nature 
«  sur  les  points  du  service  qui  n'intéressent  pas  la 
«  généralité  des  Etats.  » 


LXXIV. 

Les  points  de  service  sur  lesquels  porte  la  réserve 
prévue  à  l'article  17  de  la  Convention,  sont  notamment  : 

L'établisseraent  des  tarifs  d'Etat  à  Etat  ; 

Le  règlement  des  comptes  ; 

L'adoption  d'appareils  cu  de  vocabulaires  spéciaux 
entre  des  points  et  dans  des  cas  déterminés; 

L'application  du  système  des  timbres  télégraplii- 
ques  ; 

La  transmission  des  mandats  d'argent  par  le  télé- 
graphe ; 

La  perception  des  taxes  à  l'arrivée  ; 

Le  service  de  la  remise  des  télégrammes  à  desti- 
nation  ; 

La  faculté  de  trasmettre  à  prix  réduit  des  corres- 
pondances  à  l'iisage  de  la  presse,  à  des  lieures  et  à 
des  conditions  déterminées,  sans  préjudice  pour  le  ser- 
vice general; 
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L'extension  du  droit  de  franchise  aux  télégrammes      1879 
de  service  qui  concernent  la  meteorologie  ot   tous  au-    28  ingu* 
tres  objets  d'intérèt  public. 


15.  Bureau  ìnternational.  Communications  réciproques. 


Artide  14  de  la  Convention. 

«  Un  organo  centrai,  place  sous  la  haute  autorité  de 
«  l'Administrationsupérieure  del'un  des  Gouverneraents 
«  contractants  désigné  à  cet  effet  par  le  règlement,  est 
«  chargé  de  réunir,  de  coordonner  et  de  publier  les  ren- 
«  seigneraents  de  tonte  nature  relatifs  à  la  télégraphie 
«  internationale,  d'instruire  lesdemandes  demodification 
«  aux  tarifs  et  au  règlement  de  service,  de  faire  pro- 
«  mulguer  les  changements  adoptés,  et  en  general,  de 
«  procéder  à  toutes  les  études  et  d'exécuter  tous  les 
«  travaux  dont  il  serait  salsi  dans  l'intérét  de  la  té- 
«  légraphie  internationale. 

«  Les  frais  auxquels donne  lieu  cotte  institution  sont 
«  supportés  par  toutes  les  Administrations  des  Etats 
«  contractants.  » 


LXXV. 

1.  L'organo  centrai  prévu  par  l'article  14  de  la 
Convention  recoit  le  titre  de  Bureau  International  des 
Administrations  télégraphiques. 

2.  L'Administration  supérieure  de  la  Confédération 
suisse  est  désignée  pour  organiser  le    Bureau    interna- 


130  ITALIA   E    VARI    STATI 

1879      tional  dans  les  conrlitions  déterminées  par  les   articles 
ae  luglio    LXXVI  à  LXXVlIi  suivants. 


LXXVI. 

Les  frais  commims  dii  Bureau  international  des 
Administrations  télégraphiques  ne  doivent  pas  dépasser 
par  année  la  somme  de  CO, 000  francs,  non  compris  les 
frais  spéciaux  auxquels  donne  lieii  la  réunion  d'une 
conférence  internationale.  Cette  somme  pourra  ètra 
augmentée  ultérieurement  du  consentement  de  toutes 
les  Parties  contractantes. 

2.  L'Administration  désignée,  en  vertu  de  T  ar- 
ticle  14  de  la  Convention,  pour  la  direction  du  Bureau 
international,  en  surveille  les  dépenses,  fait  les  avances 
nécessaires  et  établit  le  compte  annuel  qui  est  commu- 
niqué  à  toutes  les  autres  Administrations  intéressées. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  Etats  contrac- 
tants  ou  adhérents  sont  divisés  en  six  classes,  contri- 
buant  chacune  dans  la  proportion  d'un  certain  nombres 
d'unités,  savoir  : 


1" 

classe 

25 

unités  ; 

2" 

» 

20 

» 

3« 

» 

15 

» 

4e 

» 

10 

» 

5^ 

» 

5 

» 

6"= 

» 

3 

» 

Ces  coefficients  sont  multipliéspar  le  nombre  d'Etats 
de  chaque  classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  ob- 
tenue  fournit  le  nombre  d'unités  par  lequel  la  dépense 
totale  doit  ètre  divisée.  Le  quotient  donne  lemontant 
de  l'unite  de  dépense. 
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5.  Les  Adrainistrations  des  Etats  contractants  sont      1879 
polir  la  contribution  aux  frais,  réparties  ainsi  qu'il  siiit    28  ingUo 
da:i.s  les  six  classes   dont    il  est  fait  mention  au  para- 
graplie  précédent  : 

l'"  classe  :  Allemagne,  Brésil,  Franca,  Grande- 
Bretagne,  Indes  britanniques,  Italie,  Russie,  Tiirqiiie; 

2*  classe  :  Autriche,  Espague,  Hongrie  ; 

3"  classe  :  Belgique,  Pays-Bas,  Indes  néerlan- 
daises,  Roumanie,  Suède; 

4"  classe  :  Australie  du  Sud,  Danemark ,  Egypte, 
Japon,  Norwége,  Nouvelle  Zelande,  Suisse,  Victoria; 

5*  classe  :  Grece,  Portugal,  Serbie  ; 

6''  classe  :  Luxembourg,  Perse. 


LXXVII. 

1.  Les  Oiììces  des  Etats  contractants  se  transmet- 
tent  réciproquement  tous  les  docurnents  relatifs  à  leur 
administration  intérieure  et  se  commimiquent  tout  per- 
fectioanement  qii'ils  viendraient  à  y  introduire. 

2.  En  règie  generale,  le  Bureau  international  sert 
d'intermédiaire  à  ces  notifìcations. 

3.  Les  dits  Offices  envoient  par  la  poste,  par  lettre 
affranchie,  au  Bureau  international,  la  notification  de 
toutes  les  mesures  relatives  à  la  coraposition  et  aux 
changement  de  tarifs,  tant  intérieurs  qu'internatioaaux; 
à  l'ouverture  de  lignes  nouvelles  et  à  la  suppression 
de  lignes  existantes,  en  tant  que  ces  lignes  intéressent 
le  service  international  ;  enfin,  aux  ouvertures,  suppres- 
sions  et  modifications  de  service  des  Bureaux.  Les  do- 
curnents imprimés  ou  autograpliiés  à  ce  sujet  par  les 
Administrations  sont  expédiés  au  Bureau  international. 
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1879      soit  à  la  date  de  leur  distribution,  soit,  aii  plus  tard, 
28  iuiri>&    le  premier  jour  du  mois  qui  suit  cette  date. 

4.  Les  dites  Administrations  lui  envoient,  en  outre, 
par  télégraphe,  avis  de  toutes  les  interruptions  ou  ré- 
tablissements  des  Communications  qui  affectent  la  cor- 
respondance  Internationale. 

5.  Elles  lui  font  parvenir,  au  commencement  de 
chaque  année  et  aussi  complètement  qu'il  leur  est  pos- 
sible,  des  tableaux.  statistiques  du  mouvement  des  cor- 
respondances,  de  la  situation  des  lignes,  du  nombre  des 
Bureaux  et  des  appareils,  etc.  Ces  tableaux  sont 
dressés  d'après  les  indications  du  Bureau  International 
qui  distribue  à  cet  eifet,  les  formules  toutes  préparées. 

6.  Elles  adressent  également  à  ce  Bureau  deux 
exemplaires  des  publications  divorses  qu'elles  font  pa- 
raìtre . 

7.  Le  Bureau  international  recoit,  eu  outre,  com- 
munication  do  tous  les  renseignements  relatifs  aux 
expériences  auxquollos  chaque  Administration  a  pu  pro- 
céder sur  les  différentes  parties  du  service. 


LXXVIII. 

1,  Le  Bureau  international  coordonne  et  publie  le 
tarif.  Il  communique  aux  Administrations,  en  temps 
utile,  tous  les  renseignements  y  relatifs,  en  particulier 
ceux  qui  sont  spécifìés  au  paragraphe  3  de  l'article  pré- 
cédent.  S'il  y  a  urgence,  ces  Communications  sont 
transmises  par  la  voie  télégraphique,  notamment  dans 
les  cas  prévus  par  le  paragraphe  4  du  mème  article, 
Dans  les  notifications  relativos  aux  changements  de  ta- 
rifs,  il  donne  à  ces  Communications  la  forme  voulue 
pour  que  ces  changements  puissent  ètre  immédiatement 
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introdiiits  dans  le  texte  des  tableaux  des  tax9s  annexés      1879 
à  la  Convention.  28  iuguo 

2.  Le  Bureau  International  dresse  une  statistique 
generale. 

3.  Il  redige,  à  Faide  des  documents  qui  sont  mis 
à  sa  disposition,  un  journal  télégraphique  en  langue 
francaise. 

4.  Il  dresse,  publie  et  révise  périodiquement  une 
carte  ofFicielle  des  relations  télégrapliiquos. 

5.  Il  doit,  d'ailleurs,  se  tenir  en  tout  temps  à  la 
disposition  des  Administràtions  des  Etats  contractants, 
pour  leur  fournir,  sur  les  questions  qui  intéressent  la 
télégraphie  internat'onale,  les  renseignements  spéciaux 
de  tous  genres  dont  elles  pourraient  avoir  besoin. 

6.  Les  documents  imprimés  par  le  Bureau  Inter- 
national sont  distribués  aux  Administràtions  des  Etats 
contractants  dans  la  proportion  du  nombre  d'unités  con- 
tributives,  d'après  l'art,  LXXVI.  Les  documents  sup- 
plémentaires  que  réclameraient  ces  Administràtions,  sont 
payés  à  part,  d'après  leur  prix  de  revient.  Il  en  est 
de  méme  des  documents  demandés  par  les  exploitations 
privées. 

7.  Les  demandés  de  cette  nature  doivent  ètre  for- 
mulées  une  fois  pour  toutes,  jusqu'à  nouvel  avis,  et  de 
manière  à  doniier  au  Bureau  international  le  temps  de 
régler  le  tirage  en  conséquence. 

8.  Le  Bureau  international  instruit,  lorsqu'il  en  est 
chargé  par  un  ou  plusieurs  des  Offices  intéressés,  les 
demandés  de  moditications  au  Tarif  et  au  Règlement 
prévues  par  les  articles  IO  et  13  do  la  Convention. 
Après  avoir  obtenu  l'assentiment  unanime  des  Adminis- 
tràtions en  cause  et,  le  cas  échéant,  l'adhésion  des  au- 
tres  Offices  intéressés,  il  fait  promulguer,  en  temps  utile, 
les  changements  adoptés.  Il  est  d'ailleurs  chargé  de 
notifier  toutes  les  modifications  du  Tarif  et  du  Règie- 
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18.79      meni,  qu'elle  qiie  soit  la  forme  siiivie  pour  leur  aclop- 

28  luglio    tion.  Cette  notification  ne  sera  exéciitoire    qu'après  un 

délai  de  deux  nioi.s  au  moius,  et,  en  cas  de  réclamation. 

après  qiie  l'accord  se  sera  établi  sur  le  point  eu  litlge. 

9.  Dans  les  questions  à  résoudre  \)  ir  l'a^^entiment 
des  Administrations  contractantes,  celles  qui  n'ont  point 
fait  parvenir  1  eur  réponse  dans  le  délai  maximum  de 
quatre  mois,  sont  considerò  .^s  comme  ooa^ent  inte>. 

10.  Le  Bureau  International  pré|;are  les  travaux 
des  conférences  télégraphiques.  Il  pourvoit  aux  copies 
et  impressions  nécessaire^,  àia  rédart.on  et  à  la  d  stri- 
bution  des  amendemt;nts,  procès-verbanx  ot  autr^'s  ren- 
seignements. 

11.  Le  directeur  de  ce  Bureau  assiste  aux  séances 
de  la  conférence  et  prend  part  aux.  di  cussions  sans 
voix  deliberative. 

12.  Le  Bureau  international  lait  ^ur  sa  gt^stion  un 
rapport  annuel  qui  est  communiqué  a  tontes  les  Admi- 
nistrations des  Etats  contractants. 

13.  Sa  gestion  est  également  soumis"  à  l'examenet 
à  l'appréciation  des  conférences  pré.-u9s  pir  l'articie  15 
de  la  Convention. 


16.  Conférences. 

Artide  15  de  la  ConDention. 

«  Le  Tarif  et  leRèglementpré/uspar  lesarticles  0 
«  et  13  sont  annexés  à  la  pré?3ntn  Convention.  Ils  ont 
«  la  mème  valeur  et  entrent  en  vigueur  en  mème 
«  tomps  qu'elle.  » 

«  Il  seront  soumis  à  des  revisions  où  tous  les  Etats 
«  qui  y  ont  pris  part,  pourront  se  taire  r  >présf^nter. 

«  A  cet  effet,  des  conférences  administrativesauront 
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«  lieii  périoJiqucmeiit,    chaque    coniéfence   fìxant  elle-      1879 
«   mane  le  lieu  et  l'epoque  de  la  réunion  suivante.  »         2»  luglio 

Artide  IG  de  la  Coweniion^ 

«  Ces  Conférences  sont  compo  ers  des  délégués  re- 
«  présentant  les  Administrations  des  Età ts  contrac tants. 

«  Dans  les  délibérations,  cliaqiK^  Adininistration  a 
«  droit  à  une  voix,  so:is  réser\^e,  s'il  s'agit  d'Administra- 
«  tions  différentes  d'un  niéme  Gouvernenient,  quelade- 
«  raande  en  ait  été  faite  par  voie  diploiuatique  auGou- 
«  vemement  du  Pays  où  doit  se  réuiiir  la  Conférence, 
«  avaat  la  date  fiyée  pour  son  ouverture,  et  que  cha- 
«  cune  d'entre  elles  ait  une  représf  ntarion  speciale  et 
«  distinc*,e. 

«  Les  révisions  résultant  desdeiilìérations  des  Con- 
«  férences  ne  sont  exécutoires  qu'aprèsavoir  recu  l'ap- 
re probation  de  tous  les  Gouverneincuts  des  Etats  con- 
«  tractants.  » 

LXXIX. 

L'epoque  tìxée  pour  la  réunion  des  Conférences 
prévues  par  le  paragraphe  3  de  l'iirticle  L5  de  la  Con- 
vention, est  avancie,  si  la  demaii  lo  en  est  faite  par 
dix  au  inoins  des  Etats  contractants. 


17.  Adhésion.  Relations  "vec  les  offices  ncn-adhérents. 

Artide  18  de  la  Cowention. 

«  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  parta  la  présente 
«  Convention serontadmis  à  y  adhérer  sur  leurdemande. 
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1879  «  Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomati- 

38  luglio  «  quo  à  celui  des  Etats  contractants  au  sein  duquel  la 
*  derniAre  Conférence  aura  été  tenue  et  par  cet  Etat  à 
«  tous  les  autres. 

«  Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes 
«  les  clauses  et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés 
par  la  présente  Convention.  » 


« 


Artide  19  de  la  Convention.  ì 

«  Les  relations  télégrapliiques  avec  des  Etats  non- 
«  adhèrents  ou  avec  les  exploitations  privées  sont  réglées, 
«  dans  l'intérèt  general  du  développement  progressi!  des 
«  Communications,  par  le  Ilèglement  prévu  à  l'article  13 
«  de  la  présente  Convention.  » 


LXXX. 

1.  Dans  le  cas  des  adliésions  prévues  par  l'art.  18 
de  la  Convention,  les  Administrations  des  Etats  con- 
tractants peuvent  refuser  le  bénéiìce  de  leurs  tarifs 
conventionnels  aux  Offices  qui  demanderaient  à  adliérer, 
sans  conformer  eux-mèmes  leurs  tarifs  à  ceux  des  Etats 
intéressés. 

2.  Les  Offices  qui  ont,  en  dehors  de  rEuroi)e,  des 
lignes  pour  lesquelles  ils  ont  adhéré  à  la  Convention, 
déclarent  quel  est,  du  regime  européen,  ou  extra- 
européen,  celui  qu'ils  entendent  leur  appliquer.  Cette 
déclaration    résulte    de   l'inscription  dans   les    tal)leaux 

es  taxes  ou  est  notifiée  ultérieurement  par  l'intermé-- 
diaire   du  Bureau  international. 
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LXXXI. 


1879 

28   lug-lio 


1.  Les  exploitations  télégraphiqiies  privées  qui  fonc- 
tionnent  dans  les  limites  d'un  ou  de  plusieurs  Etats 
contractants  avec  participation  au  service  international, 
sont  considérées,  au  point  de  vue  de  ce  service,  cornine 
faisant  partie  intégrante  du  réseau  télégraphiques  de  ces 
Etats. 

2.  Les  autres  exploitations  télégraphiques  privées 
sont  admises  aux  avantages  stipulés  par  la  Convention 
et  par  le  présent  Règlement,  mo3''ennant  accession  à 
toutes  leurs  clauses  obligatoires  et  sur  la  notitìcation  de 
l'Etat  qui  à  concèdè  ou  autorisé  l'exploitation.  Cette 
notification  a  lieu  conformément  au  second  paragraplie 
de  l'art.  18  de  la  Convention. 

3.  Cette  accession  doit  ètre  imposée  aux  exploita- 
tions qui  relient  entre  eux  deux  ou  plusieurs  des  Etats 
contractants,  pour  autant  qu'elles  soient  engagées  par 
leur  contract  de  concession  à  se  souraettre,  sous  ce 
rapport,  aux  obligations  prescrites  par  l'Etat  qui  a  ac- 
cordé  la  concession. 

4.  La  réserve  qui  fait  Tobjet  du  paragraphe  \^^  de 
l'article  précédent  est  applicable  aussi  aux  exploitations 
susmentionnées. 


LXXXII. 

1.  Lorsque  des  relations  télégraphiques  sont  ou- 
vertes  avec  des  Etats  non-adhérents  ou  avec  des  exploi- 
tations privées  qui  n'auraient  point  accède  aux  disposi- 
tions  obligatoires  du  présent  Règlement,  ces  dispositions 
sont  invariablement  appliquées  aux  correspondances  dans 
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1879  la  partie  de  Iciir  parcour^  qui  emprunte  le  torritoire 
•28  iTin-iio     de«!  Etats  contractants  ou  adhérents. 

2.  Les  Administratioris  intéressées  fixent  la  taxe 
applicable  à  cette  partie  du  parcours.  Cotte  taxe,  dé- 
terminée  dans  les  limites  de  l'article  16,  est  ajoutée  à 
celle  des  Offices  non  partir ipants. 

Ainsi  arrèté  à  Londres^  le  28  juillet  1879,  par  les 
Délégués  soussignés,  conformément  aux  articles  15  et  16 
de  la  Convention  de  St-Pétersboarg,  pour  entrer  en  vi- 
gueur  le  1"  avril  1880. 

BUDDE,  R.    SCHEFFLER 

Dél''fj%'s  d?  V A'imlmstralioìi  télégrapliique  cfAllemagne. 

Brunner-de  Wattenwyl 

Coìi-seillcr  avlique  du  MinisUre  du  commerce  de  V  Antri  che. 

Comte  Victor  de  Wimpffen 
In'ipcct''ur  g'ii'ral  de';  lignes  tciégrapliiqncs  de  VAntriche. 

L.  Ds  Roller 
Chi^^eillcr  alt,  Ministcrc  du  commerce  de  Uonjrie. 

J.    VlNCHENT 

Directcur  gc'.ie'ral  des  jjostes  et  téic'graphes  de  Bdgique. 

John  Gibbs 
Inspecleur  chef  de  sercicc  des  tel/grap/ies  de  Belgi que. 

HONCKE 

Directeur  des  tél"grai)lies  de  Danemark. 

Y.  DE  Otin 
premier  S'^cr  'taire  de  la  Lc'gation  d'Espajne  à  Zondres. 

LE   MINISTRE    DES   POSTES   ET    DES   TÉLÉGRAPHES   DE    FRANGE, 

2))ì!r  Ir  Ministre  et  par  aiitorisatio)i  speciale:  Richard. 

Richard 
Directeur  du  contrJle  des  postes  et  te'legriphes  de  France. 

ESCHBAECHER 

chef  de  sectiou  a  ti  Mini  s  tè  re  des  postes  et  des  tcl'graphes 
de  France. 
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C.  H.  B.  Patey  1879 

Sccrc'taire-aljoiìit,  Dep%rtement  des  i)OStes  '^  lug-iio 

et  dcs  tc'lcijrnjìhes  britanniqucs. 

H.  C.  Fischer 

Chef  du  Bureau  centrai  des  t 'le j rapita,  Dr'partrment  des  postes 

et  tc'lcjrapTies. 

P.  Benton 
sous-Chef  de  section,  T)e'partem''nt  des  postes  et  des  telc'graphes. 

J.  Gennadius 
Chargj  d' affair es  de  Grece. 

J.  U    Bateman  Champaix, 

Lt-Col.  R.  E.  Director  in  chief,  Inio-Europ.   Tel.  Dep. 

H.  A.  Mallock 

major,  B.  S.  C.  Director  qf  telegraplis  in  India. 

Ernest  d'Amico 
Directenr  ge'iic'rnl  des  tcV'igraplies  italiens. 

JUGOI    YOSHIKAWA    AKIMASA 

-Secre'taire  de  première  classe  au  Mini  sfere  des  tra  vaax  puhlics, 
d"lé(j\he  du  -Japon. 

C.    NiELSEN 

Directenr  en  chef  des  tclcgraphes  d"  Noricrge. 

Starino 
Directenr  en  chef  des  telc'graphes  des  Pays-Bas. 

Valentin  do  Rego 
Directeur  des  tcl'graphes  et  des  phares  dn  Portv.gal. 

C.  F.    ROBESCU 

Directenr  ge'ne'ral  des  poste s  et  te'l'graph"S  de  Roumanie. 

C.    DE    LUDERS 

Directenr  ge'ne'ral  des  tc'le'graphes  de  Russie. 

M.  Z.  Radoycovitch 
Chef  de  section  des  postes  et  des  telc'graphes  de  Her1)ie. 

D.  NORLANDER 

Directenr  ge'ne'ral  des  tclcgraphes  de  Suède. 
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1879  A.  Fhey 

28  luglio  Directeur  des  tei  'graphes  suisses. 

E.    MUSURUS 

Conseiller  da  VAmòzssade  impenale  ottomane  à  Loiidres. 

A.   J.    GUILDANI 

Secrétaire  ge'néral  des  télégraphes  et  postes  ottomans. 

Julius  Vogel 
Agent  general  f or  Ncw-Zealand. 


Ebbe  esecuzione  jper  R.  Decreto  del  4  aprile  1880 
n.  5377,  Serie  2^ 
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IL    TABLEAUX 

des  taxes  fixées  pour  servir  à  la  formation  des  tarifs  internationaux  en  exécution 
des  articles  15  de  la  Convention  et  XVI  et  XVII  du  Règlement. 


I.  Regime  Européen 

Dans  le  regime  européeìi  il  est  ajouté  à  la  taxe  résultant  du  nombre 
effectif  des  mots  une  taxe  additionelle  de  5  mots  par  télégramme. 


A.  Taxes  terminales. 

(La  taxe  terminale  est  celle  qui  revient  à  chaque  Etat  pour  les  correspondances 
en  provenance  cu  à  destination  de  ses  Bureaux). 


Désignation 
des  Etats 

Indication  des  correspondances 

Taxes 
par  mot 
en  francs 

Observaiions 

Allemagne. 

1.  Pour  les  correspondances  échan- 
gées  avec  l'Italie,  l'È  spagne,  le  Por- 
tugal  et  pour  loutes  les  correspon- 
dances éehangées    par   l' intermé- 
diaire  de  l'Autriclie  et  de  la  Hongrie 
avee  les   pays   européens   et   avec 
l'Algerie,  la  Tunisie  et  la  Turquie 
d'Asie 

0  08 

0  10 
0  12 

2.  Pour  les  correspondances  éehan- 
gées avec  la  Lielgique,  le  Danemark, 
le  Luxembourg,  les   Pajs-Bas,   la 
Suède  et  la  iSuisse 

3.  Tour  toutes  les  autres  correspon- 
dances   

u-> 
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Détìignatiou 
dos  Etats 


Autriche 


Hongrie 


Belgique 


Danemark 


Espagne 


France 

(y  compris) 
l'Algerie  et 
la  Tunisie). 


Indication  dcs  correspondances 


Taxes 
par  mot 
en  francs 


Odservations 


1.  Pour  les  corre spondauces  échan- 
géesavec  l'Espague,  l'Italie,  la  Nor- 
wége,  la  Russie  et- la  Suède.    .    . 

2.  Pour  toutes  Ics  autres  correspon- 
dances   

1.  Pour  les  correspondances  échaii- 
gées  avec  la  Roumanie  et  la  tìerbie 

2.  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances    

Pour  toutes  les  correspondances     . 

1.  A  partir  de  la  frontière  allemande, 
de  la  còte  suédoìse  ou  du  point 
d'atterrissement  en  Danemark  du 
cable  dano-anglais 

2.  A  partir  de  la  còte  de  F'rance     . 

3.  A  partir  de  la  Norwége  .... 

4.  A  partir  de  la  cote  de  Russie    . 

1.  Pour  les  correspondances  ('clian- 
gées  avec  l'Alleniagne 

%  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances   

1.  Pour  les  correspondances  échan- 
gées  avec  le  Portugal  et  Ics 
Pays-Bas 

2.  Pour  les  correspondances  cclian- 
gées  avec  le  Danemarlv,  la  Greca, 
la  Norwége,  la  Roumanie  et  la 
Serbie 

?,.  Po\ir  toutes  les  autres   .... 


0  12 


0  08 


0  0(5 


0  08 


0  U5 


0  05 
0  15 
0  10 
0  15 


0  08 
0  12 

0  08 


0  11 
0  12 


Taxes  communes 
avec  la  Grande 
Coiniia^'"nie  desté- 
léyraphesdu  Nord. 


Sauf  arrangrements 
spéciaux  avec  Ics 
limitroplies. 


ITALIA   E    VARI   STATI 


U2 


Désiguatiou 

Taxes 

Indication  dos  corrcspondanccs 

par  mot 

Obnertalions 

des  Etats 

en  franes 

France 

Taxe  de  la  Comp'u/nie  du  cable 

(y  compris) 

de  Coutuìiccs  à  Jersey. 

l'Algerie  et 

la  Tunisie) 

{su  ile) 

Pour  toutes  les   correspondances    . 

0  15 

Grande- 

Pour    toutes    les     correspoudances 

Bretagne 

échangées  par  les  voies  suivantes  : 

] .  Allemagne  ...         

0  20 

Cettetaxeestélevée 
à  0  25  pour  les  cor- 
itìspDiulances  ile  la 
RusHÌeptù(l24  pour 
les    concspo!.(lan- 
ces  de  la  Turqu:e; 
elle  est  réduite  à 
0  L'i  pour  le.s  roires- 
pouflances  du   Dis- 
nemaik  et  à  0  12  '/^ 
pour  les  correspon- 
dances do  la  Nor- 
wég'e. 

2.  Bolgiquo 

0  16 

Oette  ta.-ve  est  éle- 
vée  à  0  21  pour  les 
correspondances  é- 
rhan-ées  avec    la 
Russie  età  020  pour 
les   correspondan- 
ces échii  n;rées  avec 
la  Turquie. 

3.  Danemark 

0  25 

4.  Espagne.     .     .     .  ^ 

0  32 

Cette  taxG  est   ré- 
duite fiO  30  jjour  les 
curreapondancesde 
TAllema^'-ne  trau- 
sitant  par  la  Gran- 
de-Brctag-ne. 

5.  France 

0  16 

Cette  taxe  est  éle- 
vée  à  0  21  pour  les 
correspondances  de 
la  Russie  et  à  0  20 
pour les  correspon- 
dances de  r  Espa- 
gne, de  Gibraltar, 
de  Malte,  du  Por- 
tugal  et  de  la  Tur- 
quie. 

1 

6.  Gibraltar 

0  4: 

J 
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Designation 
des  Etats 


Indication  des  correspondances 


Taxes 
par  mot 
en  franca 


Ohservatioìis 


Grande- 
Bretagne 

(suite) 


7.  Malte  .     . 

8.  Norwége. 


9.  Pays  Bas. 


0  61 
0  22  'A 


0  20 


10.  Fortugal 


NB.  —  Les  taxes  ci-dessus  indquées 
sous  les  numéros  1  à  10  sont  com- 
munes  avcc  les  Compagnies  des 
eàbles  sous-marins. 

Taxe  de  Gil)raltar: 

Pour  toutes  les  correspondances 
échaiigées  avec  Oibraltar  par  la 
voie  de  l' Espagne 

Taxe  de  la  Compagnie  de  Heligolanl. 

Pour  toutes  les  correspondances    . 


0  42 


0  05 


0  12  Vj 


Cette  taxe  est  éle- 
vée  à  0  "23  pour  les 
corresponrlances  é- 
chanfi-ées  avec  la 
Russie  et  à  024  pour 
les  correspondan- 
ces éclian<,'ées  avec 
la  ^uède. 

Cette  taxe  est  ré- 
duite  à  0  n  pour 
les  correspondan- 
ces échanjjéesavec 
r  Autriche  et  la 
Hong'rie,  la  Kou- 
nianie  et  la  Sernie, 
et  à  0  16  pour  les 
correspondances  é- 
chan^ées  avec  T  W- 
lenia^ne.  Elle  est 
élevée  à  0  22  pour 
les  correspondan- 
ces échang'ées  avec 
la  Russie. 

Cette  taxe  est  ré- 
duite  à  0  38  pour 
les  correspondan- 
ces avec  l'Allema- 
ffne  transitant  par 
la  Grande-Breta- 
g-ne  et  à  0  28  pour 
Ics  correspondan- 
ces de  TEspag-ne. 
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Désignation 
des  Etats 


Iiidication  des  correspondances 


Taxes 
par  mot 
en  frane  s 


Ohservations 


Grande- 
Bretagne 

(suite) 


Grece 


Taxes  de  la.  Compagnie  Eastern. 

I.  Pour  les  correspondancGs  éclian- 
gées  avec  Gibraltar  a  partir  de 

a)  Careavellos  (Portugal)    .     .     . 

b)  Vigo  (Espagne) 

e)  ISIalte 


2.  Pour  les  correspondances  éehan- 
gées  avec  Malte  à  partir  de 

a)  Bone  (Algerie) 

b)  Marseille  (Franca) 

e)  Careavellos  (Portugal)    .     .     , 
d)  Vigo  (Espagne) 


1.   A  partir  de  Volo  : 

a)  Pour  la  Grece  continentale 


b)  Pour  les   ìles    de   8.te-;Maure, 

Ithaque .    Céplialonie ,     Zante. 

llydra  et  Spezia 

e)  Pour  les  ìles  d'Andros,  Tynos 

et  Kythnos 

dì  Pour  les  ìles  de  Corfou  et  de 

Syra 

2.  A  partir  de  Corfou  : 

a)  Pour  la  Grece  continentale  et 
pour  les  ìles  de  S.te-Maure,  Itha- 
que,  Céplialonie,  Zante,  Hydra 
et  Spezia     

b}  Pour  les  ìles  d'Andros.  Tynos 
et  Kvthnos.     .     .         .     .    .    . 


0  15 
0  35 
0  63 


0  15 
0  29 
0  47 
0  52 


0  05 


0  12  1/2 


0  15 


0  20 


0  20 
0  30 


Y  compris  la  taxe 
terminale  de  Malte 
appartenant  à  la 
Compag-nie  Ea- 
stern. 


Cette  taxe  est  ré- 
duite  à  0  04  pour 
les  correspondan- 
ces échangées  avec 
rAUemaerne. 


Taxes  communes 
avec  la  Compag-nie 
des  càbles. 


10 
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Désiguation 
des  Etats 


ludicatioa  des  correspondanees 


Taxes 
par  mot 
en  fruncs 


Observations 


Grece 

[suite] 


Italie 


e;  Poui"  l'ile  de  Syra 

*3.  A  partir  d'Otrante  (voie  de  Zante): 

a)  Pour  toutes  les  correspondan- 
ces  é;-liangées  avec  l' ile  de 
Corfou     .     .     .     .    • 

b;  Avec  la  Grece  continentale    . 

e)  Avec  les  iles  de  8.te-Maure, 
Ithaque,  C;éphalonie ,  Zante, 
Hydra  et  Spezia 

d]  Avec  les  iles  d'Andros,  Tynos 
et  Kytlinos 

e)  Avec  l'ile  de  Syra 

4.  A  partir  de  l'ile  de  C'hio,  de  la 
còte  de  Tschesmé,  de  Salonique, 
de  Constantinople,  de  Ténédos  ou 
des  Dardanelles  : 

a)  Pour  l'ile  de   Syra 

b)  Pour  la  Grece  continentale  et 
pour  les  iles  d'Andros,  Tynos 
et  Kythnos 

cj  Pour  les  iles  de  Corfou,  S.te- 
Maure ,  Ithaque,  Céphalonie, 
Zante,  Hydra,  et  Spezia  .     .     . 

5.  A  partir  de  Candie,  voie  de  Zante 
ou  de  Syra  pour  toutes  les  corres- 
pondances ...  

1.  Pour  les  correspondances  éclian- 
gées  avec  l'Alleiuague 

2.  Pour  les  conx'spondances  échan- 
gées  avec  la  Belgique,  le  Dane- 
inark,  la  Grece,  y  compris  les  iles 
hellénifiues  sauf  Corfou,  le  Luxeni- 
l)Ourg,  les  l»ays-Bas,  le  Portugal, 
la  Roumanie,  la  Serbie  et  la  Suède. 

3.  Pour  les  correspondances  éclian- 
gées  avec  l'Autriclic  et  la  Hongrie, 


0  35 


0  15 
0  20 


0  10 


0  27    l/2f 

0  30 
0  35 


0  20 
0  25 
0  35 

0  55 

0  OB 


Taxes  communes 
avec  la  Compagnie 
des  cables. 


Sauf  l'arrang-ement 
special  conclu. 
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Désignation 
des  Etats 


Indication  des  correspondances 


Taxes 
I  par  mot 
ien  francs 


Observatiens 


Italie 

[suite] 


Luxembourg 

Norwége 

Pays-Bas 

Portugal 


Roumanie 


TE  spagne,  la  Grande-Bretagne,  la 
Norwége,  et  par  le  cable  d'Odessa, 
avec  la  Russie  d'Europe  et  du  Cau- 
case 

4.  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances   

Taxe  de  la  Compagine  dite 
Mediterranean  Bxtension  Telegraph. 

Pour  les  correspondances  échangées 
avec  les  iles  de  Malte  et  de  Corfou. 

Pour   toutes  les  correspondances    . 

Pour  toutes  les  correspondances    . 

Pour  toutes  les  correspondances    . 

1.  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  l'Allemagne 

2.  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  la  Grande-Bretagne  .     . 

3.  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances   

1.  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  l'Allemagne,  l'Autriche 
et  la  Hongrie 

2.  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  la  Turquie 

3.  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances   


0  12 
0  15 


0  lo 
0  03 
0  17  1/2 
0  05 

0  04 
0  06 
0  05 

0  04 
0  06 
0  05 


Sauf   arrangement 
special. 


'   Sauf   arrangement 
,     special. 
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Dcsignation 

des  Etats 

Indication  des  coiTcspondanccs 

Taxes 
par  mot 
eu  francs 

Observations 

Russie 

1 

1.  A  partii*  des  frontières  européen- 
nes  pour  toutes  les  correspondan- 
ces  óchang'ées  avec  : 

0.)  La  Russie  d'Europe  .... 
h)  La  Russie  du  Caucase   .     .     . 

\ 

0  25        ' 
0  45 

Ces  taxes  sont  ré- 
duites  à  0  20  et  re- 
spec  Li  vement  à  0  36 
pour  les  correspon- 
dances   échanyées 
avec  r  Allemai,'-ne, 
^    r  Autriclie    et   la 
1    Hongrieet  la  Fran- 
ca et  à  0  20  et  re- 
specti  vement  à  0  40 
pour  les  correspon- 
dances   échant,'-ees 
par  le  cfible  d'  0- 
dessa  avec  l'Italie. 

2.  A  partir  de  la  frontière   de   Ba- 
touin,  pour  toutes   les   correspon- 
dances  échangées  avec : 

a)  La  Russie  du  C^aucase  .     .     . 

b)  La  Russie  d'Europe    .... 

0  20 
0  45 

Serbie 

1.  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  l'Allemagne 

0  04 

2.  Pour  toutes^les  autres  correspon- 
dances .    .    ' 

0  05 

Suède 

1.  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  rAllemagne  et  l'Italie  . 

0   10 

i 

2.  Pour  Ics  correspondances  échan- 
gées avec    la  Grandc-Hretagnc,  la 
Russie  et  la  Turquic 

0  12  1/2 

3.  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances   

0  12 

Suìsse 

1.  Pour  Ics  cori-espondances  échan- 
gées avec  l'Espigne.  la  Russie  et 
la  Turquie 

0  06 
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Désigiiiition 

Taxes 

Indication  des  correspondances 

par  mot 

Observalious 

des  Etats 

en  francs 

Suisse 

2.  Pour  toutes  les  autres  correspon- 

[suite] 
Turquie 

dances  

0  05 

1.  A  partir  des  frontières  de  la  Grece, 

de  la  Roumanie,  de  la  Serbic  et  de 

Constantinople  (cable  d' Odessa)  : 

a)  Pour  la  Turquie  d'Europe.     . 

0  15 

b)  Pour  la  Turquie  d'Asie  iports 

de  mer) 

0  35 

e)  Pour  la  Turquie  d'Asie  (inté- 

rieur) 

0  55 

d)  Pour  les  iles  de  Metelin,  Chio, 

Samos  et  Rhodes 

0  45 

Les    télégrammcs  , 
\yAV  les  routes  indi- 

e)  Pour  l'ile  de  Cliypre  .... 

0  50 

qués  sous  les   nvi- 

/;  Pour  l'ile  de  Gandie  .... 

0  55 

niéros  l"  et  2o,  qui 
empruntent  le  ca- 

ble de   .Sfvlonique- 
Ténédos-  Cons  '  a  n- 

triche  et  de  la  Hongrie,  ou  de  l'Italie 

\    tinople,  sont  IVap-  || 

(Vallona)  : 

pes  d'  une  surtaxe 
de  0  10  pour  Con- 
stantinople   et    de 

a)  Pour  la  Turquie  d'Europe.     . 

0  20 

0  15i)our  toutes  les 

b)  Pour  la  Turquie  d'Asie  (ports 

autres  localités  de 

de  mer) 

0  40 

la  Turquie,  y  com- 
pris  les  iles. 

e)  Pour  la  Turquie  d'Asie  (inté- 

rieur) 

0  60 

d)  Pour  les  iles  de  Metelin,  Cliio, 

Samos  et  Rhodes 

0  50 

e)  Pour  l'ile  de  Chypre  .... 

0  55 

/;  Pour  l'ile  de  Candie  .... 

0  60 

3.  A  partir  de   l'ile  de  Chio    ou  de 

la  frontière  de  Tschesmé,  des  Dar- 

danelles,  de  Ténédos  ou   de  Salo- 

nique  : 

j 

a)  Pour  les  ports  de  mer   de  la 

Turquie  d'Europe  et  de  la  Tur- 

quie d'Asie 

0  15 

b)  Pour  les  Bureaux  de  l'intérieur 

de  la  Turquie  d' Europe  et  de 

la  Turquie  d'Asie 

0  35 

e)  Pour  les  iles  de  Metelin,  Sa- 

mos et  Rhodes 

0  25 
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Déàignatiou 

Taxes 

Indlcation  des  correspondances 

par  mot 

Observations 

des  Etats 

en  francs 

Turquie 

d)  Pour  l'ile  de  Chypre.     .     .     . 

0  30 

(suite) 

e)  Pour  l'ile  de  Candie  .... 
4.  A  partir  de  la  frontière  de  Rhodes: 

0  45 

a)  Pour  l'ile  de  Rhodes.     .    .     . 

0  05 

b)  Pour  les  ports   de   mer  de  la 

Turquie  d'Europe  et  de  la  Tur- 

quie d' Asie . 

0  20 

e)  Pour  les  Bureaux  de  l'intérieur 

de  la  Turquie  d'Europe  et  de 

la  Turquie  d'Asie 

0  40 

d)  Pour  les  iles  de  Metelin,  Chio 

et  Samos 

0  30 

e)  Pour  l'ile  de  Chypre  .... 

0  35 

f)  Pour  l'ile  de  Candie   .... 

0  25 

5.  A  partir  de  la  frontière  de  Batouin 

pour    toutes    les   correspondances 

échang-ées,   hors  le    cas  précédent, 
avec  : 

a)  La  Turquie    d' Asie,    dans  un 

rayon  de  375  Iciloinètres.     .     . 

0  15 

ì))  La   Turquie    d'Asie,    liors   du 

rayon  de  '375  kilomètres  et  la 

Turquie  d'Europe  (ports  de  mer) 

0  25 

e)  La  Turquie  d'Europe  (intérieur) 

0  40 

d)  Les  iles  de  Metelin,  Chio,  Sa- 

mos et  Rhoiles 

0  35 

e)  L'ile  de  Chypre 

0  40 

f)  L'ile  de  Candie 

G.  Taxe  terminale  de  l'ile  de  Candie 
pour  les  correspondances  arrivant 
par  les    càl;les    de    Zante-Candie, 
Syra-Candie  et,  pour  les  correspon- 
dances   de    l'Egypte,   Alexandrie- 

0  45 

fl 

Candie 

0  10 
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B.   Taxes   de   transit. 

(La  taxe  de  transit  est  celle  qui  revient  à  chaque  Etat  pour  les  correspondances 
qui  ti-aversent  son  territoire). 


Désignation 

des  Etats 


InJication  des  correspondances 


Taxes 

par  mot        Oìjservalions 
en  francs 


Allemagne 


1.  Pour  les  correspondances  éclian- 
gées  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie, 
la  Rouraanie,  la  Serbie,  la  Turquie 
et  la  Grece,  d'une  part,  et  la  France, 
l'Espagne  (voie  de  France)  et  le 
Portugal  (voie  d' Espagne  et  de 
Fi'unca),  d'autre  part;  pour  les  cor- 
respondances échangées  entre  la 
Suisse  et  le  Luxembourg;  pour  les 
correspondances  échangées  entre 
la  France  et  la  Grande-iiretagne, 
d'une  part,  et  les  Pays-Bas,  d'autre 
part;  et  pour  les  correspondances 
échangées  entre  la  Grande-Breta- 
gne  et  l'Italie 

2.  Pour  les  correspondances  des 
Pays  européens,  de  l'Algerie,  de  la 
Tunisie  et  de  la  Turquie  d'Asie 
échangées  par  la  frontière  austro- 
allemande,  avec  les  Pays-Bas,  la 
France  et  la  Grande-Bratagne;  pour 
les  correspondances  échangées  en- 
tre la  Grande-Bretagne  et  la  Suisse. 

3.  Pour  les  autres  correspondances 
des  Pays  européens,  de  l'Algerie, 
de  la  Tiiiiisie  et  de  la  Turquie  a'Asie 
qui  franchissent  la  frontière  austro- 
allemande  ;  pour  les  correspon- 
dances échangées  entre  la  Belgique 
et  la  Suisse  ;  et  pour  les  correspon- 
dances échangées  entre  l'Italie  et 
les  Pays-Bas,  par  la  voie  de  la 
Suisse 


0  04 


0  06 


0  08 
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Désignation 

Taxes 

Indicatiou  des  correspondances 

par  mot 

ObserDatioìis 

de5  Etats 

en  francs 

Allemagne 

4,  Pour  les  correspondances  éelian- 

(suite) 

gées  entre  les  Pays-B;is,  la  B  dg - 
que,  la  France,  l'È  spagne,  la  Grande 
Bretagne,  le  Portugal  et  Gibraltar, 
voie    d' Espagne,   d'une  part,  et  le 
Danemark,  la  Norwége  et  la  Suède, 

d'autre  part 

0  10 

5.  Pour  toutes  les  autres  correspon- 

dances   

0  12 

Autriche 

Pour    toutes    les    correspondances 

échangées  avec  la  Hongrie    .     .     . 

0  04 

Hongrie 

Pour    toutes    les    correspondances 

échangées  avec  l'Autriche.     .     .     . 

0  04 

Autriche 

1 .  Pour  les  correspondances  échan- 

et Hongrie 

gées  entre  l'Allemagne  et  l'Italie. 

2.  Pour  les  correspondances  éclian- 
gées  entre  les  Pays-Bas  et  l'Italie, 
par  la  voie  de  l'Allemagne  et  pour 
les  correspondances  échangées  entre 

0  04 

la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  . 

0  06 

3.  Pour  les  correspondances  échan- 

gées, savoir  : 

a)  Par  la  voie  de  la  France  et  de 

la  Suisse  ou  de  l'Italie,  entre 

la  Grande-Bretagne,  d'une  part. 

et  la  Turquie,    la  Cìrèce,    sauf 

Corfou,  la  Roumanie  et  la  Ser- 

bie,  d'autre  part  ;  et   entre   le 

Danemark,    la   Norwége  et  la 

Suède,  d'une  part,    et  l'Italie, 

d'autre  part 

0  08 

b)  Par  les  frontières  austro- ille- 

mandes,  entre  la  Grande-Bre- 

tagne, d'une  part,  et  la   Rou- 

manie et  la  Serbie,  d'autre  part  ; 
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Désignation 

Taxes 

ladicatiou  des  correspondances 

par  mot 

Observatlons 

des  Etats 

eii  francs 

Autriche 

et  entre  l' Allemagne,  la  Bel- 

et Hongrie 

gique  et  les    Pays-Ba~i,   d'  une 

(sioitc) 

pam,  et  la  Grece,  sauf  Corfou, 
la  Roumanie,    la  tìerbie    et  la 

Turquie,  d'autre  part .... 

0  08 

4.  Pour  les  correspondances  des  Pays 

européens,   sauf  les   cas    spéeiflés 

so  US  20  et  3'\  b^  et  pour  celles  de 

l'Algér'e,  de  la  Tunisie  et  de  la  Tur- 

quie  d'A  ^ie  qui  francliissent  la  fron- 

tière austro-allemande,    ainsi   que 

pour  les  correspondances  échangées 

entie  la  France,  l'^spagne  (voie  de 

France)  et  le  Fortugal  (vole  d'iì; spa- 

gne et  de  France),  d'une  part,  et  la 

Roumanie,  la  Serbie,    la   Turquie, 

la  Grece,  sauf  Corfou,  et  la  Russie, 

d'autre  part 

0  10 

E.  Pour  toutes  les  autres  correspon- 

dances   

0  12 

Belgique 

1.  Pour  les  correspondances  échan- 
gées, par  la  voie  de  France  et  d'Ita- 
lie, entre  les  Pays-Bas,  d'une  part, 
et  Corfou,  la  Grece,  la  Turquie  et 

Malte,  d'autre  part 

0  02 

2.  Pour  toutes  les  autres  correspon- 

Danemark 

dances  

0  01 

Pour  les  correspondances  échangées: 

1.  Entre  la  frontière  dano-alleman- 

de  et 

a)  La  còte  de  Suède  ou  le  point 

\ 

d'atterrissement  du  cable  dano- 

ì  Taxes  communes 
r    entre  le  Danemark 

anglais 

0  01 

\    et  la  Grande  Com- 

b)  La  còte  de  Norwége    .... 

0  06 

pagnie    des    télé- 

e)  Id.            de  Russie 

0  12 

i    yraphes  du  Nord. 

d)  Id.            de  France.    .     ,    .     . 

0  14 

1 
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Désignation 
des  Etats 


Danemark 

(suite) 


Espagne 


France 


Indication  des  correspondance;' 


Taxes 
par  mot 
en  francs 


2.  Entre  la  cote  de  France  et 

a)  La  còte  de  Suède 

b)  Id.  de  Russie 

e)    Id.  de  Norwége  .... 

3.  Entre  le  point  d'atterrissenient  du 
cable  dano-anglais  et 

a)  La  còte  de  Suède 


b)    Id 


de  Russie 


4.  Entre  la  còte  de  Norwége  et  la 
còte  de  Russie 

1.  Pour  Ics  correspondances  éclian- 
gées  entre  rAlleniagiie  et  la  France, 
d'une  part,  et  le  Portugal,  d'autro 
part 

2.  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances    


0  10 
0  12 
0  16 


0  05 

0  12 
0  K) 

0  08 
0  10 

0  20 


Taxe  de  la  Compagnie  Direct  Span'sh 
pour  le  càblede  Barcelone  à  Marseille. 

Pour  toutes  les  correspondances 

1.  Pour  les  correspondances  éclian- 
gées: 

a)  Entre  la  frontière  de  Belgi- 
que  et  les  lignes  sous-inarines 
de  la  Manche |  0  04 

b)  Entre  les  points  d'atterrisse- 
nient des  càbles  de  Li vo  urne 
et  de  Bonifacio,  sans  einprun- 
ter  le  territoire  de  la  France 
continentale 


Observatioìis 


Taxes  commuues 
entre  le  Danemark 
et  la  (irande  Com- 
pag-nie  des  télé- 
yraplies  du  Nord. 


Catte  taxe  est  ré- 
ti uite  à  0  01  pour 
Ics  correspondan- 
ces échanK'ées  en- 
tre la  Grande-  Bre- 
tag-ne  et  la  Russie. 

Taxes  e  o  m  m  u  n  e  s 
entre  le  Danemark 
et  la  Grande  Coni- 
pag-nie  des  télé- 
yraplies  du  Nord. 
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Désignation 
des  Etats 


France 

(suite) 


Indiciition  des  corres[)ondance.s 


Taxes 
par  mot 
e  II  fraiics 


Observatioìis 


2.  Pour  les  correspondances  échan- 
gées,  par  les  voies  de  la  Suisse  ou 
de  l'Italie  et  de  l'Autriche  et  de  la 
Hongrie,  entre  la  Belgique,  d'une 
part,  et  l'Autnehe  et  la  Hongrie, 
d'autre  part;  pour  les  correspon- 
dances échangées  entre  la  Belgi- 
que  et  les  Pays  Bas,  d'une  part, 
et  la  Grece,  d'autre  part,  par  la 
voie  d'Otrante-Zante;  et  pùur  les 
correspondances  échingées,  par  la 
voie  de  Vallona,  entre  la  Belgique 
et  les  Pays-Bas,  d'une  part,  et  la 
Turquie  et  la  Grece,  d'autre  part. 

3.  Pour  les  correspondances  ('chiin- 
gées entre laGrand'-Bretagne  d'une 
part.  et  l'Autriche  e  la  Hongrie.  la 
Roumanie,  la  Russie  et  la  Serbie, 
d'autre  part 

4.  Pour  les  correspondances  échan- 
gées, savoir: 

a)  Entre  l'Allemagne  et  l'Italie, 
d'une  part ,  1'  iìspagne  et  le 
Portugal,  d'autre  part     .     .     . 

b)  Par  les  voies  de  la  Suisse  ou 
de  l'Italie  et  d3  l'Autriche.  entre 
la  Grande-Bretagne,  d'uiie  part, 
et  la  Turquie  et  la  Grece,  d'au- 
tre part,  et  entre  la  Belgique, 
d'une  part,  et  la  Roumanie  ou 
la  Serhie,  d'autre  part     .     .     . 

e)  Entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  d'une  part,  et  l'Allemagne, 
l'Italie,  et  la  S aisse,  d'autre 
part 

d)  Entre  la  Grande-Bretagne, 
d'  une  part,  et,  par  la  voie  de 
Vallona,  la  Turquie  et  la  Grece, 
ou  par  la  voie  d'Otrante-Zante, 
la  Grece,  sauf  Corfou,  et  la  Tur- 
quie, d'autre  part 


0  Ofi 


0  07 


0  08 


w 
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Désignation 

des  Etats 


France 

(suite) 


Grande- 
Bretagne 
et  Irlande 


Indication  des  correspondances 


Taxes 
par  mot 
eri  francs 


Observations 


5.  Pour  les  correspondances  de  l'Al- 
lemagie,  à  l'axeeption^  de  celles 
qu!  passent  par  la  frontière  d'Sspa- 
gne,  et  pour  les  correspondances 
éch  mgées,  entre  la  Grande-Breta- 
gne,  d'une  pirt,  et  l'Italie  et  la 
Saisse,  d'autre  part 

6.  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances   

Transit  du  cable  de  Marseille   à 
Alger: 

Pour  toutes  les  correspondances     . 

Taxe  de  la  Compagnie  Easteni. 
Entre  Marseille  et  Bone 


La  taxe  de  transit  s'obtient  en  fai- 
sant  l'additioa  djs  cliiifres  indiqiiés 
au  tableau  des  taxes  terniinales 
pour  le  parcours  jusqu'klaGrande- 
Bret  Igne  d'une  part,  et  le  parcours 
à  partir  de  la  Grande-Bretagne, 
d'autre  part. 

Transit  de  Gibraltar: 

Pour  les  correspon  lances  passant 
d'un  des  càbles  qui  aboutissent  à 
Gibraltar  sur  le  réseau  espagnol  et 
réciproquement 

Taxes  de  la  Compagnie  Eastern. 

1.  Entre  Gibraltar  et 

a)  Vigo 

b)  Carcavellos 

e)  Malte 


0  10 


0  12 


0  12 


0  12 


Y  compris  le  tran- 
sit éventuel  de  la 
Corse. 


0  04 


0  35 

0  15 
0  57 
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Désignation 

Taxes 

Indication  des  eorrespondances 

par  mot 

Ohservations 

des  Etats 

en  francs 

Grande- 

2.  Entre  Malte  et 

Bretagne 

et  IrlanJe 

a)  Bone 

0  15 

[suite) 

b)  Marseille 

0  29 

e)  Carcavellos 

0  47 

d)  Vigo 

0  52 

Grece 

1.  Entre  la  frontière  de  Volo  et  la 
frontière: 

a)  De  Corfoii 

0  20 

b)  D'Otrante  (cable  de  Zante),  de 

Cliio  Oli  Tschesmé 

0  35 

e)  De  Candie 

0  50 

Taxes  communes 

2.  Entre  la  Frontière  de  Corfou  ou 

1     entre    le   Gouver- 

d'Otrante    (cable  de   Zante)  et  la 

)    nement  héllénique 

frontière  : 

'     et    la    Compaf^-nie 
rtes  càbles. 

a)  De  Chio  ou  Tschesmé    .    .     . 

0  25         ' 

ì))  De  Candie  ou  de  Rhodes  .     . 

0  50 

3.  Entre  la  frontière  de  Chio  ou  de 

Tschesmé  et  celle  de  Candie     .     . 

0  60 

Italie 

1.  Pour  les  eorrespondances  échan- 
gées,  par  lesfrontièresdelaFrance, 
et  de  l'Autriche,  entre  la  Belgique, 
d'une  part,  et  l'Autriche  et  la  Hon- 
grie,  la  Roumanie  et  la  Serbie,  d'au- 
tre    part;    et   pour  les  eorrespon- 
dances échangées  entre  la  France, 
r  Espagae    (voie  de  France)    et    le 
Portugal   (voie    d' Espagne    et   de 
France),  d'une  part,  et    la   Russie, 

d'autre  part 

0  02 

3.  Pour  les  eorrespondances  échan- 

gées, par  les  frontières  de  France 

et  d'Autriehe,  entre  la  Grande-Bre- 

tague,  d'une  part,  et  l'Autriche  et 

la  Hoiigrie,  la  Roumanie,  la  Rus- 

sie et  la  Serbie,  d'autre  part    ,     . 

0  03 
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Désignation 
des  Etats 


Indieation  des  coiTespondanees 


Taxes 

par  mot 

en  francs 


Observations 


Italie 

(suite) 


3.  Pour  les  autres  correspoiidances 
échang-ées  entro  les  froiitières  d'Au- 
triche,  de  Fraiice  et  de  Suisse  .     .      0  04 

4.  Pour  les  corresppndancos  éelian- 
gées: 

a)  Entra  les  frontières  mention- 
nées  sous  S"  et  la  Corse.     .     . 

b)  Entre  Vallona,  d'une  part,  et 
le  point  d'atterrisseniinit  des 
càbles  d'Otrante-Corfou  et  d'O-  /  0  05 
trante-Zanto,  d'autre  part,  et 
entre  les  points  d'atterrisse- 
ment  de  ces  deux  derniers  cà- 
bles      / 

5.  Pour  les  correspondances  échan- 
gées  entre  la  France,  y  coiupris  la 
Corse,  d'une  part,  et  l'Algerie  et 
la,  Tunisie,  d'auti'e  part  (voie  de 
Malte)  ;  pour  les  correspondaiices 
échangées,  par  la  voie  de  lielgique, 
de  France  et  de  Vallona.  enire  la 
Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas. 
d'une  part,  et  la  Turquie  et  la 
Grece,  d'autre  part  ;  pour  les  cor- 
respondances écliangées,  p  ir  la  voie 
de  Belgique,  de  France  et  d"()tvaute- 
Zante,  entre  les  Pays-Bas,  d'une 
part,  et  la  Grece,  sauf  Corion,  d'au- 
tre part 0  08 

(5.  Entre  les  frontières  deFnmceet 
de  Turquie  (Vallona),  pour  l(!s  cor- 
respondances de  la  Belgique  avec 
la  Turquie  et  la  Grece,  et  entre 
les  frontières  de  France  et  d'O- 
trante  (voie  de  Zante), 'pour  les 
correspondances  de  la  Belgique  a- 
vec  la  Grece,  sauf  Corfou.     ...      0  10 

7.  Entn;  Ics  frontières  de  France  et 
de  Turqui(;  (Vallona^  pour  b's  cor- 
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Désignation 
des  Etiits 


Italie 

(suite] 


Indication  des  corresiioiulances 


Taxes 

par  mot 

en  frane  s' 


Ohservatiom 


Luxembourg 


i-espondances  de  la  Grande-Breta- 
giie  avec  la  Turquie  et  la  Grece; 
entra  les  l'rontières  de  Frauce  et 
d'Otrante  (voie  de  Zante\  pour  les 
correspondances  de  la  Grande-Bre- 
tagne  d'une  part,  avec  la  Grece, 
sauf  Corfou,  et  la  Turquie,  d'au- 
tre  part;  entre  les  frontières  de 
Suisse  ou  d'Autriehe  et  de  Turquie 
(Vallona).  pour  les  correspondances 
de  l'Allemagne  avec  la  Turquie  et 
la  Grece,  et  entre  les  frontières  de 
Suisse  ou  d'Autriehe  et  d'Otrante 
(voie  de  Zante),  pour  les  correspon- 
dances de  l'Alleinagne  avec  la  Gre- 
ce, sauf  Corfou 

8.  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances   

Taxe  éventuelle  du  cable  d'Otrante- 
Vallona 


Taxes  de  la  Compagnie  Mediterraneaìi 
Exlensioìi   TelegrctpJi. 

1.  Entre  Corfou  et  le  point  d'atter- 
risenient  du  cable  a  Otrante     .     . 

2.  Entre  Malte  et  le    point   d'attev- 
lissement  du  cable  en  Sicile  : 

a)  Pour  les  correspondances  é- 
changée.s  entre  l'Italie,  d'une 
part,  et  l'Algerie  et  la  Tuni- 
sie, d'autre  part 

ì>)  Pour  toutes  les  autres  corres- 
pondances   

Pour  toutes  les  corrcspoudauees 


0  12 
0  14 
0  05 


0   15 


0   10 
0   15 

0  02 


L'Administration  i- 
taliennese  réserve 
(le  notifier  aux  au- 
tres Administra- 
tions  quand  elle 
fera  usag-e  de  cotte 
taxe  facultative. 


n 
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Désignation 
des  Etats 


Indication  des  corrcspondances 


Taxes 
par  mot 
en  frane  s 


Olsercations 


Norwége 


Pays-Bas 


Portugal 


Roumanìe 


Russie 


Polir  toutes  les  correspondances     . 

1.  Polir  les  correspondances  échan- 
géasentrela  Grande-Bretagne,  d'u- 
ne part,  et  l'Autriche  et  la  Hon- 
grie,  la  Roumanie,  la  Russie  et  la 
S3rbie,  d'autre  part 


0  06 


0  03 


2.  Pour  toutes  163  autres  correspon- 
dances   j  0  04 

1.  Pour  les  correspondances  de  l'Es-  ' 
pagne  avec  la  Grande-Bretagne,  | 
Gibraltar  et  Malte  et  pour  les  cor-  ! 
responjances  passant  d'un  des  cà-  i 
bles  de  la  Compagnie  Eastern  a  ' 
un  autre  cable 0  04 


2.  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances   


0  06 


Taxe  de  la  Cornvagnie  Eastern       | 
Entre  Vigo  et  Carcavellos  ....      0  20 
Pour  toutes  les  correspondances     .      0  04 

1.  Pour  les  correspondances  transi- 

tant  par  la  Russie  d'Europe.     .     .      0  20 

2.  Pour  les  correspondances  échan-  ' 
gées  entre  les  froatières  européen-  | 

nes  et  celle  de  Batoum     .     .     .     .  '  0  36 


Taxes  de  la  Compagnie  Black 
Sea   Telejraph. 

1.  Pour  les  correspondances  échan- 
gées  entre  la  Russie,   d'une  part, 
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Désignation 

Taxes 

Indication  des  correspondances 

par  mot 

Observations 

des  Etats 

en  francs 

Russie 

et  la  Turquie,  la  Grece,  l'Italie  et 

(suite) 

la  Roumanie,  d'autre  part     .     .     . 
2.  Pour  toutes  les  autres  correspon- 

0 05 

dances  

0  30 

Serbie 

Pour  toutes  les  correspondances 

0  04 

Suède 

Pour    les    correspondances    échan- 
gées,  savoir  : 

1.  Entre  la  frontière  allemande  et  la 

frontière  norvégienne  ou  danoise  . 

0  06 

2.  Entre   la  frontière   russe   et   les 

Cette  taxe    est  ré- 

autres frontières 

0  10 

ti  uite  à  0  08  pour 
les   correspondan- 
ces échan^rées  en- 
tre la  Russie,  d'une 
part,  et  la  France 
et  la  Grande-Bre- 
tagne, d'autre  part. 

Suisse 

1.  Pour  les  correspondances  échan- 
gées,  par  la  voie  de  la  France,  en- 
tre la  lielgique,  d'une  part,  et  l'Au- 
triche  et  la  Hongrie,  la  Roumanie 
et  la  Serbie,  d'autre  part;  pour  les 
correspondances  échangées  entre  la 
France.  PEspagne  (voie  de  France) 
et  le  Portugal  (voie  d'E  spagne    et 
de  France;,  d'une  part,  et  la  Rus- 
sie, d'autre  part;   et  pour  les  cor- 
respondances   échangées   entre   la 
Grande-Bretagne  et  l'Italie,  par  la 

voie  de  l'Allemagne 

0  02 

2.  Pour  les  correspondances  échan- 

gées, par  la  voie  de  la  France,  en- 

tre la  Grande-Bretagne,  d'une  i)art. 

et  PAutriche  et  la  Hongrie,  la  Rou- 

manie, la  Russie  et  la  Serbie,  d'au- 

tre part 

0  03 

3.  Pour  toutes  les  autres  correspon- 

dances   

0  04 

11 


162 


ITALIA    E    VARI    STATI 


Désigaaticu 
des  Etats 


ladication  des  correspondances 


Taxes 

I)ar  mot 

en  francs 


Obsercations 


Turquie 


Pour  les  coiTespondanc3stransitant: 

1.  Entre  les  frontières  européennes. 

2.  Entre  Ics  frontièrss  de  Tschesmé 
Oli  Chio  et  de  Rhodis,  d'une  part, 
et,  d'autve  part,  toutes  les  fron- 
t;ères  européennes,  sauf  eelle  tle 
Constantinople  icàble  d'Odessa) 

3.  Entre  la  frontière  ds  Tschesmé 
Oli  Chio  et  celle  de  Constantinople, 
et  entre  la  fioitière  de  Tschesmé 
OLI  Chio  et  celle  d3  Rhodas  .     .     . 

4.  Entre  la  frontière  de  Costantino- 
pie  et  calle  de  Rhoies 

5.  Entre  la  frontière  de  Batoum, 
d'une  part,  et  d'autre  part: 

a)  Les  frontières  de  la  Serbia  et 
de  Constantinople 

b)  Les  autres  frontières  europé- 
ennes  

6.  Entre  les  frontières  de  la  Tur- 
quie d'Asie 


0  15 

0  40 

0  20 
0  30 


0  55 
0  60 

0  67   1/2 
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IL  Regime  extra-européen. 

Dans  le  regime  extra-européen  la  iaxe  est  celle  du   nornbre  efl'eciif 
des  mots,  sans  taxe  additionnelle . 


Taxes  terminales  et  de  transit  par  mot. 


Désignation 
des  Etats 


Indication  des  correspondances 


M  ,_ 

-)j 

^  s 

—  w 

.,  ^  « 

S  e*   ^ 

^  «  tì 

%at 

X  S  ^ 

é  +^<^ 

^  ^a 

«  <D 

-a  « 

Observations 


Allemagne 


Autriche 
et  Hongrie 

Belgique 


Brésii 


Pour  toutes  les  correspoadan- 
ces 

Pour  toutes  les  correspondan- 
ces 

Pour  toutes  les  correspondan- 
ces 

Taxes  terminales: 

1.  A  partir  de  Recife  (Pernam- 
buco)  : 

a)  Pour  la  région  du  Nord 

ou  du  Ceutre 

i)  Pour  la  région  du  Sud. 

2.  A  partir  de  Belem  (Para): 

a)  Pour  la  région  du  Nord 

b)  Pour  la  régiouduCentre 
e)  Pour  la  région  du  Sud. 


0  225 

0  225  . 

0  225 

0  225 

0  075 

0  0-/5 

1     » 

» 

2     » 

» 

1     » 

» 

2    » 

» 

3     » 

» 
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Désignation 
des  Etats 


ladicatiou  des  coiTespoudancp.- 


*  'ctì    « 

O     !Ì    -Ti 


!-<    ti 


Observatìons 


Brésil 

[suite) 


Danemark 


Egypte 


Taxes  de  transit: 

Elitre  Jag'uarao  ou  Uriijruya- 
na  et 

a)  Un  point  frontière  de  la 
régiou  du  Sud   .... 

b)  Un  point  frontière  de  la 
région  du  Centre    .     .     . 

e)  Un  point  frontière  de  la 
région  du  Nord.     .     .     . 

1.   Pour   les    correspondances 
([ui'  n'empruntent  que  les  li- 


gnes  de  l'Etat 


2.  Pour  les  correspondances 
transmisse  par  les  càbles  de 
la  Grande  Compagnie  des  té- 
légraplies  du  Nord,  sauf  les 
càbles  avec  l'Angleterre  (voir 
Grande-Bretagne  ci-dessous), 
mais  y  compris  les  lignes  de 
l'Etat 


Pour  toutes  les  correspondan- 
ces échangées  avec: 


1.  La  1'"'=   région 

2.  La  2*=  région  . 


Taxcs  de  la  Comjjaf//i'ie  Eastern. 

N  B.  Lex  taxes  suivantes in- 
diquées  comme  taxes  termi- 
nales  sont  les  taxes  d'Ale- 
xandrie.  Pour  les  autres  Bu- 
reaux  égyptiens,  ce  sont  les 
taxes  de  transit  qui  sont  ap- 
plicables  et  auxquelles  s'a- 
joute  la  taxe  terminale  de 
25  centimes  de  l'Egypte    ci- 


0  075 


0  225 


0  25 

0  50 


1  » 

2  » 

3  » 

0  075 


0  225 


0  25 

» 
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Désignation 

des  Etats 


Egypte 

[suite] 


Espagne 


Indication  des  correspoiidauces 


dessus  indiquée,  laquelle  ap- 
partient  à  la  Compagiiif!  pouv 
les  correspondance.s  avec  le 
Caire  et  Suez. 

Entre  la  còte  d'Egypte   [Ale- 
xandrie)  et 

1.  Malte: 

a)  Pour  les  correspondan- 
ces  échangées  avee  Malte 

ì>)  Pour  toutes  les  autres 
correspondances     .     .     . 


2.  Otrante. 


3.  Grece 


4.  Candie 

5.  Rhodes 


Pour  toutes  les  correspondan- 
ces   


Taxe  de  la  Compagnie  Direct 
Spanish  Telegraph. 

Pour  le  cable  de  Bareelone  à 
Marseille 


aa 


o£ 


1  30 

1  » 

1  225 

1  225 


0  80 

1  05 


0   1875 


!  225 


1  225 


0  80 

1  05 


0  18*5 


Observatioiis 


0  30 


Y  compris  la  taxe 
terminale  de  Mal- 
te ajipartenant  à 
la  Compagnie 
Eastern. 


Y  compris  le  tran- 
sit  ottoman  de 
Candie  et  le  tran- 
sit  grec. 

Y  compris  le  tran- 
si  t  ottomande 
Candie  et  la  taxe 
terminale  ou  de 
transi  t  de  la  Grece. 


Y  compris  le  tra»- 
sit  de  Candie  qui 
est  g-ratuit  pour 
les  correspon- 
dances ottomanes. 


La  taxe  de  transit 
est  reduite,  par  la 
Yoie  de  Bilbao,  à 
0  145  pour  les  cor- 
respondances de  la 
Grande- Bretagne 
ou  transitant  par 
la  Grande-Breta- 
gne  avee  le  cable 
brésilien. 
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Désiguation 
des  atats 


Indication  des  correspondances 


w 

O) 

a 

a 

a 

a 

c-< 

rH 

o 

« 

F pance 

(y  compri s 
l'Algerie  et 
la  Tunisie) 


France 
iCochinchìne] 

Grande- 
Bretagne 
et  Irlande 


Pour  toiites  les  coiTespondan- 
ces 

Trausit  du  cable  de    Mav- 
seille-Alger  : 

Pour  toutes  les  correspondan- 
ces   

Taxesde  la  Compafiniedu cable 
(le  Cnvtaiices  a  Jersey. 

Pour  toutes  les  correspondan- 
ces   

Taxe  de  l'I  Compagnie  Eastcni. 

Elitre  Marscille  et  Bòne  (Al- 
gerie)    

Pour  toutes  les  correspondan- 
ces   

Pour  toutes  les  correspondan- 
ces échangées  par  les  voies 
suivaiites: 

1.  Allcmagne   .;.... 

2.  IJelgique 

8.  Daneniark 

4.  E  spagne 

5.  France 


0  22E 


0  225 


+^ 

M 

rr    Vi 

O 

<U    S 

^ 

(-1  =s 

ai 

=3  in 

^ 

C 

T3 

0) 

0  225 


0  225 


0  i; 


0  30      '^ 


0  225 
0  30 


0  225 


0  225 


0  15 


Observations 


ai  x~  JJ 

^    -  ■-   D 

Il  i  a 

,S  .^"'  ^   K 


0  5(525  i  '^-Z- 


0  225 


,  Cette  taxe  est  éle- 

/    vée  de  5  centimes 

pour  la  correspon- 

(lance     avec     les 

Indes  et  au-delà. 


Cette  taxe  est  ré- 
duite  à  0.44  pour 
les  correspondan- 
ces échangées  a- 
vec  le  cable  brési- 
lien,  par  la  voiede 
Bilbao. 


Ì| 
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Designation 
dcs  Etats 


Indica tioii  des  correspondances 


o 

■Jl 

^ 

^ 

a 

« 

S 

tì 

v:  ^  X 

5^  rt  rt 

E-'        ^ 


Ob  ;r:itions 


Grande- 

Br^tagne 

et  l.iande 

fsìUtej 


fi.  Gihraltar 


■7.  Malte 


8.  Nonvég?  . 

9.  Pays-Bas 
10.  PortuQ-al 


-V.  B.  Les  taxes  ci-dessus  in- 
diquf''e.s  sous  les  numéros  1" 
à  10.  soiit  C'ommune.s  avec 
les  Compag-jiies  des  eàbles 
sous-marius. 

Taxes  de  Gibraltar: 

Poui'toutes  les  correspondan- 
ces empruntant  les  lignes 
espagaoles 

Taxe  de  la  Compagnie 
de  Eeligolaud. 

Pour  toutes  les  correspondan- 
ces   

Taxes  de  la  Compagnie  Easlern. 

1.  Entre  Gibraltar  et 

a)  Carcavellos  .     .    .    .    . 


0  90 


0  90 


0  2f)25| 
0  30 
0  GO 


0  075 


0  20 


0  225 


o  >-:  >-  d 

■n  rt  e  1) 


K  a-  ,3  3 

—  —0) 


=  r  5  S 


0  075 


0  225 


Y  cor,.i>ris  la  taxe 
terni  iiiiie  rie  Gi- 
braltar apparte- 
i.anr,  a  la  Compa- 
gnie E  isteru. 

Y  coni,  lis  la  taxe 
termii  alerte  Malte 
appa-e..aut  à  la 
C  0  :r  p  a  ^'  u  i  e  Ea- 
steri). 


Cette  taxe  est  ré- 
dui  te  à  r.  e  4875 
pour  les  corres- 
pondi,  cesderEs- 
pag-ne. 
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Désignation 
des  Etats 


Indieation  des  correspondances 


'■^  2  i; 

o  G  n 

t^  Ji   :i 

ci  ^  ,-' 


Observations 


Grande- 
Bretagne 
et  Irlande 

(suite) 


Grande- 

Bretagne 

(Indes 

britanniques) 


d)  Vigo. 
cj  Malte 


%  Entra  Malte  et 
a)  Carcavellos 


h)  Vigo 


e)  Marseille 
d)  Bòne    . 


0  50 
0  825 


0  50 
0  825 


0  70 


0  70 


0  70 


0  45 
0  225 


0  70 


0  45 
0  225 


A.   Taxes  des  càbles  du 
Golfe  Persique. 

1.  De  Fao  à  Bushire  .     . 


2.  De  Fao  aux  autres  Bu- 
reaux  du  Golfe  Persique 

3.  Entre  Bushire  et  les 
autres  Bureauxdu  Golfe 
Persique 


Taxes  de  transit 
en  fraiics 


[)uur    les 

orrespon- 

ances    det 

Pays 

au-d.U!i 
KB    Indes 


0  45 


2  10 


1  65 


0 

45 

2 

10 

1 

65 

0  30 


1  39 


1  09 


/ 
La  taxe  de  transit 
est  recluite  àO  60, 
pour  les  correspon- 
dances de  l'Sspa- 
g-ne  avec  lesindes 
et  au-delà. 


La  taxe  de  transit 
est  réduite  à0  625, 
pour  les  corres- 
pondances de  TEs- 
pag-ne,  sauf  avec 
les  Indes  et  au- 
delà,  où  elle  est 
réduite  à  0  60. 

La  taxe  de  transit 
est  réduite  à  0  675, 
pour  les  correspon- 
dances de  TEspa- 
g-ne  avec  les  Indes 
et  au-delà. 


La  taxedeO-lSs'ap- 
plique  eg'alement 
à  toutes  les  autres 
correspondances , 
pour  le  transit  de 
Fao  à  Bushire. 
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Désignation 
des  Etats 


Indicatioi  des  correspondances 


V     'X    r^ 

y-  ■■=.  Z 
-2  3 


.— 

rr 

r/; 

(•■) 

« 
^ 

s 

Ci 

CS 

•*-' 

t« 

H 

a:i 

G 

"C- 

o 

Observations 


Grande- 

Bretagne 

Indes 

britanniques) 

(suite) 


B.  r«^^* 

des  Indes  proprement  ditcs. 

Taxes  terininales: 

I.  A  partir   des    frontières 
de  Bomba}-  ou  de  Kui'rachée: 

1.  Pour  les  correspondances 
échangées  entre  les  Offlces 
contractants  ou  adhérents  et 
les  Indes: 

a)  0.  de  Chittagong.     .     . 
i,    E.  de  Chittagong  et  ile 

de  Ceylan 

e]  Birmanie 


2.  Pour  les  correspondances 
échangées  avee  les  Offices 
non  contractants  ou  non  ad- 
hérents, d'une  part,  et,  d'au- 
tre  part,  les  Indes: 

a]  O.  de  Chittagong.     .     . 
ì)    E.  de  Chittagong  et  ile 

de  Ceylan  

e]  Birmanie 


II.  A  partir  de  la  frontière 
de  Madras: 

Pour  toutes  les  correspondan- 
ces avee  les  Indes: 

ff;  0.  de  Chittagong.     .     . 
b)  E.  de  Chittangonget  ile 

de  Ceylan 

c;  Birmanie 

HI.  A  partir  de  la  frontière 
de  Rangoon: 


0  65 

0  90 

1  10 


1  25 
1  45 


0  80 

1  05 
1  25 


Taxe    commune 
avee  la  Birmanie. 


Taxe    commune 
avee  la  Birmanie. 


Taxe    commune 
avee  la  Birmanie. 


no 
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Déo^gaation 
des  Etats 


Indicatioa  des  correspondances     ^ 


w 

ir! 

ce 
o 

z> 

X 

,^ 

H 

g 

a, 

+j 

o 

Grande- 

Brelagne 

ilnces 

britanniques) 

[suite] 


Pour  lOLitesles  corre ^pondaii- 
ces  avec  le.s  lades: 

a)  E.  de  Chitt:grong      . 
b    0.  de  Chittagong 
e)  Ili  de  Ceylan    .     .     . 
d)  Birmanie 


IV.  A  partir  des  frontière.s 
de  Bombay  et  Kurrachéi  par 
la  voie  de  Madras-Penang- 
Rangooa: 

Pour  toutes  les  corre.^pondan- 
ces  avec  les  lades: 

a    E.  de  Chittagong.     .     . 
ìj)  Birmanie 


N B.  —  Li  part  de  la  Birma- 
nie dans  les  taxes  ci-dcssus 
indiquées  est  do  fr.  0  20. 

Taxe  de  transit: 

Entre  toutes  les  iVoutières  et 
pour  toutes  les  correspon- 
dances 


Taxesdela  Coìnpajnie Easterii 

I.  Entre  Aden  et 

a]  L'Egypte: 

1.   Pour  les   correspondances 
de  l'Egypte 


2.   Pour  les   correspondances 
des  autres  Pays  par  la  fron- 


«^  2S  S 
«  B  P 

■A  li  'E 


Observatioìis 


0  80 

1  05 
1  30 
1     » 


1  35 
1  55 


3  25 


0  75 


Taxe    commune 
avec  la  Birmanie. 


Taxe    commune 
avec  la  Birmanie. 


Taxe  commune 
avec le  Gouverne- 
ment  ég-yptien, 
sauf  pour  Alexan- 
(Irie,  le  Caire  et 
Suez. 
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ni 


Désignation 
des  Etats 


ladieation  des  correspondances     5  ~  J: 


'Ji  u.  Ti 

03    «    -J 


Observations 


Grande- 

Bretagne 

Indes 

britanniques] 

[svAtc] 


tièred'El-Arieh  ou  pour  toute 
autre  no  livelle  voie  qui  vien- 
drait  à  se  produire  ultérieu- 
vement 


b)  C'andie 


e)  Rhodes. 


d)  Grece    . 

e)  Girante 


f:.  Malte: 


1.  Pour  les   eorrespondauces 
cchangées  avec  Malte  .    .     . 

2.  Pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances    


II.  Entre  la   còte  des 
Indes  et 


a)  Aden.     . 

b)  L'Egypte 


1.  Pouv  les  correspondan- 
ces  avec  l'Egypte.    .    . 


2  85 
1  35 


3  50 
3  50 
3  "IS 


3  825 
3  825 


3  <10 


3  (ÌO 


Taxes  do  transit 
cn  francs 


pour  les 

fdrrespon- 

(lauceit   dea 

Par» 

au-delà 

den   Indes 


4  35 


4  35 


Taxe  esclusive  de 
la  Compagaie. 

Y  compris  le  tran- 
sit  égyptien. 

Y  compris  le  tran- 
sit  ég-yptien  et  ce- 
lui  (Te  Candie  qui 
est  firatuit  pour 
les  correspondan- 
ces  ottomanes. 


\  compris  le  tran- 
sit  ég-yptien  ,  le 
transit  ottomande 
Candie  et  le  tran- 
sit grec. 


Y  compris  le  tran- 
sit égyptien. 


M 
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Désij^nation 
des  Etats 


Indication  des  correspondances 


Taxes  de  transit 
en  francs 

po„r  les 

corr.apon- 

duueeH 

des 

ludcs 

ponr  le» 
cc.n-esix.u- 

(lancps 
des  Pavs 

a.i-deià 
de3  Inde» 

ObsertatioAS 

Grande- 

Bretagne 

(Indes 

britanniques) 

(suitej 


2.  Pour  Ics  correspondan- 
ces  transitant  par  l'E- 
gypte,  voie  El-Arich,  ou 
par  tonte  nouvelle  voie 
qui  viendrait  à  t^e  pro- 
duire 


cj  Candie 
dj  Rhodes , 


ej  Grècs  et  ìles  gi-ec- 
ques 


fj  Otrante: 

Pour  les  correspondances 
avec  les  Pays  suivants: 

1.  Algerie  et  Tunisie,  Da- 
nemark,  tlesde  la  Grece 
et  Pays-Bas     .... 

2.  Allemagne  et  Bel- 
gique 

3.  Autriche  et  Hongrie, 
France  et  Malte .     .     . 

4.  Espagne 

5.  Italie 

6.  Grande-Bretagne  .    . 

7.  Luxembourg     .     .     . 


4  60 
4  80 
4  95 


4  95 


4  35 

4  425 

4  50 
4  3125 
4  725 
4  2~5 
4  45 


4  ()0 
3  35 
3  50 


3  50 


2  90 

2  9-5 

3  05 

2  8625 I 

3  215 

2  825 

3  » 


Y  compris  le  tran- 
sit ég-yptien. 

Y  compris  le  tran- 
sit étjyptien  et  le 
transit  de  Candie 
qui  est  gratu  i  t 
pour  les  corres- 
pondances otto- 
manes. 

Y  compris  le  tran- 
sit é^yptien  ,  le 
transit  de  Candie 
et  la  taxe  termi- 
nale ou  de  ti-au- 
sit  de  la  Grece. 
Ces  taxes  sont  ré- 
duites  deO  '25  pour 
les  correspondan- 
ces échan  j^ées  avec 
la  Turquie. 


Y  compris  le  tran- 
sit óg'yptien ,  le 
transit  ottoman  de 
Candie  et  le  tran- 
sit g-rec 
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Inrlination  (Ics  correspondances 


Taxes  de  trausit 
en  francs 


pour    Ics 
oorrespon- 


poiir  lea 
correspon 

daiict^s 
des  Pavg 

HU-dui» 
des  Indes 


Observations 


8.  Norwéffe 

9.  Portugal,  Suède  et  Gi- 
braltar    

10.  Roumniiie,   Serbie   et 
Grece 

11.  Russie  d'Europe    .     . 

12.  Russie  du  Caucase   . 

13.  Russie  d'Asie   (1"  et 
2"  régions) 

14.  Suisse 

15.  Turquie  d'Europe   et 
d'Asie  et  Archipel  .     . 

g;  Malte: 

Pour  les  correspondances 
avec  les  Pays  suivants: 

1.  Algerie,  Tunisie,  Da- 
nemark  et  Pays-Bas    . 

2.  Alleniagne,  Belgique, 
Roumanie  et  Serbie 

3.  Auti'ielie  et  Hongrie, 
et  France    

4.  Espagne 

5.  Grande-Bretagne   .     . 

6.  Italie 

■7.  Luxembourg.  Grece,  et 
les  ìles  grecques     .     . 

8.  Malte:  avec  les  Indes 
memes 

Malte  :    avec   les  Pays 
au-dela  des  Indes.    . 


» 

4  1025 

» 

4  23-5 

» 

4  55 

» 

4  ns 

» 

3  875 

» 

4  175 

» 

4  65 

» 

4  625 

» 

4  125 

» 

4  20 

» 

4  275 

» 

4  0875 

» 

4  05 

» 

4  50 

» 

4  225 

4  95 

» 

3  50 

» 

2  7125\ 

2  7875 

3  10 
2  725 
2  425 

2  725 

3  20 

3  175 


2  67E 


2  825 
2  6375 

2  60 

3  05 

2  775 


Y  comprisle  tran- 
sit  é^yptien,  le 
transitottonian  de 
Candieet  le  tran- 
sit  grec. 
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Désigrnation 
des  Etals 


Indieation  dos  coii-ospondaiices 


Taxes  de  transit 
en  fi'ancs 


pour    Ics 


polir    Ics 
corrcHpuu- 


Obsercations 


Grande- 

Bretagne 

ilndes 

britanniques^ 

(suite 


Grece 


Italie 


9.  Nonvógc 

10.  Portugal,  Suède  et  Gi- 
bniltar 

11.  Russie  d'Europ3    .    . 

12.  Russie  du  Caucaso   . 

13.  Russie  d"xlsie    (1"  et 
2*=  régious; 

14.  Suissc 

15.  Turquie  d'Europe    et 
Asie  et  Ai'chipel.     .     . 


1.  Tour  toutes  les  eorrespon- 
dances  qui  n'enipruntent  que 
les  lignes  coutiuentales  .    . 

2.  Pour  les  correspoudances 
qui  empruntent  les  eàbles 
grecs  et  i)Our  toutes  les  Tles 
de  l'Arehipel,  y  compris  la 
taxe  de  la  Grece 

1.  Elitre  Vullona,  d'une  part, 
et  lespoints  d'atterrissement 
d'Otrante-Corfo  u  et  d'Otraute 
Zantc.  d'autre  part,  et  entre 
les  points  d'atterrissement 
de  ces  deux  eàbles  .... 

2.  Pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances 


3  9375 

4  0125 
3  90 

3  00 

3  90 

4  425 

4  25 


2  4875 

2  5625 
2  45 
2  15 

2  45 
2  975 

2  80 


'^  ss  s 
^  tì  «2 

O    CD 


»    S    C 

i^  5  S 

x3  a^ 


0   Ol 


0  275 


0  225 


0  0- 


0  275 


0  075 


0  225 
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Désignation 
des  Etats 

Iiidicatiou  des  corre.spoadance.s 

«  ~  :2 

Taxes 
de  transit  j 
cn  francs    j 

Observations 

Italie 

(sui  le) 

Taxc  (le  l'i.  Compignie 
Mediterr linea :i  Exteusioìi. 

Elitre  Corfo'i  et  Otrante    .     . 

0  225 

0  225 

Entra  Modica  et  Malte  .    .    . 

0  225 

0  225 

Luxembourg 

Pour    toutes    Ics     correspoii- 
dances 

0  05 

0  05 

Norwége 

Pour    toutes    les    conespon 
daiices 

0   1125 

0  1125 

Pays-Bas 

Pour    toutes    les    correspon- 
dances 

0  075 

0  0'?5 

Pays-Bas 

Indes  néer- 

landaises 

Pour    toutes    les    correspon- 
dances 

0  15 

0  25 

La  taxe  de  transit 
sera  réduite  àOlS 
après  la  pose   de 
cable   Sini^rapore- 
Banjoewang'ie- 
Port-Darwin. 

Perse 

Taxes  terminales: 

J.    Pour    les  correspondances 
éclianjirées  avec  les  Indes  et 
les  Pays  au-delà  

1   55 

» 

■2.  Pour  toutes  les  autres  .     . 

0  (50 

» 

1.  Entre  les  frontières  de  Rus- 

sia et  de  Turquie      .... 

» 

1     » 

2.  Entro  les  autres  frontières 
pour  les  correspondances  : 

a]  Des  Indes 

b)  Des   Pays    au-delà   des 
Indes 

» 
» 

1  0"? 
0  "705 
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Désignation 
des  Etats 


Indication  des  correspondances 


o)  ^  a 


f/:  C  fi 

s  ?^  § 

p*'  ^  t^ 

ci  -^  '" 


Observations 


Portugal 


Roumanie 


Russie 


1.  Pour  tóutes  les  correspon- 
dances échangées  avec le  Por- 
tugal par  le  cable  brésilien 
qui  ne  sont  pas  en  prove- 
nance  cu  à  destinaf  on  des 
possessions  portugaLses    .     . 

2.  Pour  tóutes  les  correspon- 
dances passant  d'un  cable 
de  la  Compagnie  Ea-^tern  au 
cable  brésilien  ou  réciproque- 
ment 

3.  Pour  tóutes  les  autres  cor- 
respondances     


Taxes  spéciales   pour   les 
ìles  de 


a)  Madère.    . 
bì  St-Vincent 


Taxesdela  Conipagnie  Eastern 

Entre  Carcavellos  et  Vigo     . 

Pour    tóutes    les    correspon- 
dances  


Taxes  terminales: 

\.  Pour  les  correspondances 
échangées  à  partir  des  fron- 
tières  européennes  avec  : 

a)  La  Russie  d'Europe .     . 


0  15 


0  075 


0  075 
0  075 


0  30 


0  075 


0  375 


0  075 


0  1125 


0  125 


0  30 


0  o: 


La    taxe    de  tran- 

sitest  refluite,  par 
la  voie  de  Bilbao, 
à  0  09,  pour  les 
correspondances  de 
la  Graude-Breta- 
g-ne  ou  transitaat 
jjar  la  Grande-Bre- 
tag^ne  avec  le  ca- 
ble brésilien. 


Ces  taxes  s' ajou- 
tent  aux  taxes  de 
la  Compaffuie  Bra- 
zilian  submarine. 
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I  i  i 


t/3    -, 

cu    /t 

.ti    M 

. . 

Désigaation 

f— «    ^ 

'-«  rt  rt 

ni    "^    '^ 

Indication  des  correspondanees 

s.=  2 

>^tt 

Observations 

des  Etats 

Ta 
terni 
en  1 

-5  '^ 

Russie 

h;  La  Russie  du  Caucase. 

0  675 

» 

[suite) 

r)    La    Russie    d'  Asie ,    à 
l'ouest   du  méridien  de 

Werkne-Oudinsk    .     .     . 

1  50 

» 

(1)  La  Russie  d'Asie,  à  l'est 

du  méridien  de  Werkne- 

Oudinsk 

2  625 

» 

2.  A  partir  des  frontières   de 

là  Perse    ou   de   la    Turquie 

d'Asie,    pour  les  correspon- 

danees  échangées  entre  les 

Indes  et  les  Pajs  au-clelà  des 

Indes,  d'une  part,  et.  d'autre 

part  : 

a)  La   Russie    d'Europe    y 

inclus  le  Caucase  .     .     . 

1  -3 

» 

b)  La  Russie  d'Asie  (I'''=  et 

2*  régions) 

2  73 

» 

3.  A  partir  des  niémes   fron- 

tières pour  toutes  les  autres 

correspondanees     échangées 

avec  : 

a.  La  Russie  du  Caucase. 

0  30 

» 

b.   Le  Russie  d'Europe  .     . 

0  675 

» 

e)  La  Russie  d'Asie  (1''"  ré- 

gion) 

1  80 

» 

dì  La  Russie  d'Asie  (2"  re- 

gioni   

3  00 

» 

4.  A  partir  de  Wladiwostock  : 

a)   Pour  la   Russie  d'  Asie 

(!'■'=  et  2«  régions)  .    ."    . 

1  73 

» 

b)    Pour  la  Russie  d'Eu- 

rope    et    la    Russie    du 

Caucase 

2  73 

» 

Taxe  de  transit: 

1.  Entre  les  frontières   euro- 

péennes  pour  toutes  les  cor- 

respondanees     

» 

0  375 

12 


^ 


ITfS 
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Désignatio:i 
des  Etats 


Lidicatiou  des  correspoiulaiices 


OJ   2   -3 
c3  q  "^ 


v-  2  ^ 
H  "^  _ 


05      I 


Observatlons 


Russie 

[suite) 


Serbie 
Suède 
Suisse 


•2.  Elitre  les  frontières  euro- 
péeuues,  d'une  pait,  et  les 
frontières  de  la  Perse  et  de 
la  Turquie  d'Asie,  d'autre 
part,  pour  les  correspondan- 
ces  échangéss  avec: 

n)  Les  Tndes 

b)    Les    Pays  au-delà   des 
Indes 

3.  Enti-fi  les  mémes  frontières 
pour  toutes  les  autres  coi- 
vespoudances    

4.  Entre  la  frontière  de  la 
Turquie  d'Asie  et  celle  de  la 
Perse,  pour  les  eorrespon- 
danees  éehangéis  avec  les 
Lules  et  les  Pays  au-delà  des 
Iides    .     .     .    \ 

5.  Entre  les  mémes  frontières 
pour  les  autres  correspon- 
dances 

6.  Eutre  Wladiwostock  et  tou- 
tes les  autres  frontières  .     . 

Tiixc  ih'  lo.  COf.ìjMtjn/e  IH  a  eh 
Sea   Telegraph. 

Pour  toutes  les  corres])on- 
(lances 

Pour  toutes  les  corrospon- 
dauces 

l'our  toutes  les  corn'sjjon- 
dances 

Pour  timtes  Ics  correspon- 
(laiu'i's.     ........ 


0  075 


0  1875 


0  075 


1  705 
1   18 

0  70 


1  00 

0  30 
3  00 

0  45 
0  075 

0  15 

0  075 
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=1 


Indicatiou  des  correspondances 


xes 

nales 

rancs 

*2  co 

ce  w 

M  j5  a 

2  ^  5« 

cs;3<-H 

^  -o  S 

«^  o 

■73    '^ 

Oòservations 


Taxes  terniinales: 

1.  A  partir  des  frontières  eu- 
ropéennes,  pour  toutes  les 
corre^pondaiiees  échangées  : 

aj  Avee  la  Turquie  d'Europe 
bj  Avee  la  Turquie  d'Asie 

iports  de  mer)  .... 
ej  Avee  la  Tuiquie   d'Asie 

[intérieur  et  archipel)     . 

2.  A  partir  des  frontières  de 
la  Turquie  d'Asie,  sauf  le 
cas  prévu  sous  le  n.  3: 

aJ  Pour  la  Turquie  d'Asie 
(l""    région) 

bj  Pour  la  Turquie  d'Asie 
(2"  région) 

cj  Pour  la  Turquie  d'Eu- 
rope et  l'archipel  de  la 
Turquie  d'Asie  .... 

3.  A  partir  de  la  frontière  de 
Rhodes  pour  les  correspon- 
dances de  l'ile  de  Rhodes    . 

Taxes  de  transit: 

1.  Entre  les  frontières  euro- 
péennes •    • 

2.  Entre  les  frontières  de  la 
Turquie  d'Asie 

3.  Entre  les  frontières  de  la 
Tuiquie  d'Europe  et  celles 
de  la  Turquie  d'Asie  : 

aJ  Pour  les  correspondan- 
ces des  Indes     .    .     .     . 

b^  Pour  les  correspondan- 
ces des  Pays  au  de-lìi 
des  Indes  

cJ  Pour  toutes  les  autres. 

Taxes  de  l'ile  de  Candie    .     . 


0  25 
0  50 

0  75 


0  50 

0  15 

1  00 
0  15 


» 
0  15 


0  25 


1  525 


1  035 
1  00 

0  015 
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Taxe  uniforme  pour  la  correspondance  entre  TEurope  et  les  Indes. 

Los  taN.es  dea  correspondances  entre  l'Europe  (la  Turquie  et  la  Russie  exceptce 
et  les  Indes  sont  flxées  uniformément  aux  cliiffres  ci-uprès  : 


aj  Par  la  voie  de  Turquie.     . 
bj  Par  la  voie  de  Russie   .    . 


0.  de  Chit- 
tagong 

francs 

E.  de  Chit- 
tagong 

francs 

5  10 
5  60 

5  35 

5  85' 

Ces  taxes  sont  réparties  comme  suit  : 


Voie  de  Turqu" 

e: 

Voie 

de  Russie 

; 

Pour  les  correspon 

dances  avec: 

Pour  le 

s  correspondances  avec: 

les  Pays  au-del;i 

les  Pays  au-de 

les  Indes 

des  Indes 

les  Indes 

dcs Indes 

Europe     ...    0  825 

0  825 

Europe     .    .    . 

0  525 

0  525 

Turquie    ...     1  525 

1   035 

Russie.     .     .     . 

1  705 

1    18 

Golfe   Persique    2  10 

1     39 

Perse  .     .    .     . 

1  07 

0  705 

Indes   ....    0  65 

0     15 

Golfe    Persique 

1  65  ' 

0  09     . 

1  75 

Indes   .    .    .    . 

0  65 

5  10 

4     ,■> 

5  60 

4  25 
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Diins  les  décuiuptes  avec  les  Offlces  limitrophes,  les  Etats  européens  piélèvent. 
u  recoivent  exactement  les  taxes  qui  leur  soiit  attribuées  par  le  tableau  2^^ 
égiiuj  e\.tra-3uropéeu.  La  dilférence  en  plus  ou  en  nioins  qui  existerait  entre  la 
iomme  affectée  à  cette  répartition  et  le  chiffi-e  iudiqué  ci-dessus  comme  formant 
X  taxe  generale  de  l'Europe,  est  mise  au  compte  des  Offices  extra-européens. 

Ainsi  arrété  à  Zoìidres,  le  28  juillet  ISTQ,  par  les  Délégués  soussignés,  confor- 
némeiìt  aiix  articles  15  et  16  de  la  Convention  de  St-Pétersbourg,  pourentrer 
3a  vigne iir  le  ler  avril  1880. 


BUDDE. 

r. scheffler. 

Bruxner. 

WlMPFFEN. 

Roller. 
J.  Vinchent. 
John  Gibbs. 
Hoxcke. 
F.  DE  Otix. 

LE    MINISTRE     DES    POSTES    ET     DES 
TÉLÉGR.\PHES    DE    FRANGE. 

Pou7'  le  Ministre 
et  par  antorisation  speciale 

Richard. 
Richard,  délégué. 

ESCHBAECHER. 

e.  H.  B.  Patey. 
H.  C.  Fischer. 


P.  Benton. 

J.  Gennadids. 

J.  U.  Bateman  Champain,  l.-col. 

R.    E. 

H.  A.  Mallock,  M.ajor,  B.  S.  C. 
E.  D'Amico. 

JUGOI   YOSHIKAWA    AkIMASA. 

NlELSEN. 

Staring. 

Valentim  Do  Rego. 
c.  f.  robescu. 

C.  De  LiJDERS. 

M.  Z.  Radoycovitch. 

D.  NORDLANDER. 

A.  Frey. 

E.  MusuRus. 

a.  j.  guildani. 
Julius  Vogel. 


EWe  esecuzione  per  Regio  Decreto  del  4  cqwile  1880^  >ì°  5377^ 
serie  2°". 
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XX. 

14/26  aprile   1879. 

COSTANTINOPOLI. 

Statuto  organico  della  Riimelia  Odeilale.^*' 


I. 

STATTTT 


Chapitre  I.  Droit  public  de  la  Province  —  II.  Droits  des 
Citoyens  —  HI.  Du  Gouverneur  generai  —  IV.  De 
l' Administration  centrale  de  la  Province  —  V.  De 
TAssemblée  provinciale  —  VI.  Des  subdivisions  de  la 
Province  et  de   leur  Administration  —  VII.  P'inances 

—  Vili.    Agriculture,    Commerce    et    Travaux   publics 

—  IX.  Des  Autorités  judiciaires  —  X.  Cultes  — 
XI.  Instruction  publique  —  XII.  Milice  locale  — 
XIII.  Gendarmerie  —  XIV.  Orgfanisation  de  la  pro- 
priété  foncière  —  XV.  Conditions  légales  des  fonction- 
naires  publics. 


CHAPITRE  I. 

Droit  public  de  la  Province. 

Art.  1.  —  La  Roumélie  Orientale  est  une  province 
placée  sous  l'autorité  politique  et  militaire  directe  de 
S.  M.  le  Sultan,  dans  des  ronditions  d'autonomie  ad- 
ministrative. 

Art.  2.  —  Les  frontières  de  la  Province  sont  celles 
déterminées  par  l'article  14  du  Traité  conclu  à  Berlin, 


(*)  Vedi   Trattato  di  pace  di  Berlino  (13  lug-lio  1878)  dall'articolo  XIII 
al  XXII  —  Voi  VI,  pag.  418  di  questa  Raccolta. 
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le  13  juillet  1878,  entre  S.  M.  FEmpereur  des  Otto-  1879 
mans,  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  I4i26  aprile 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème,  etc,  et 
Roi  apostolique  de  Hongrie,  le  Président  de  la  Répu- 
blique  Francaise,  S.  M.  la  Reine  dii  Royaiime  Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes, 
S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  avec  les  rectitications  résultant  du  trace 
opere  par  la  Commission  européenne  de  délimitation  (*), 

Art.  3.  —  S.  M.  le  Sultan  pourvoit  à  la  défense 
des  frontières  de  terre  et  de  mer  de  la  Province,  con- 
formément  aux  dispositions  des  articles  15  et  16  du 
Traité  ci-dessus  visé. 

Les  troupes  ottomanes  n'entreront  dans  la  Pro- 
vince que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  énoncées 
aux  dit?  articles. 

Art.  4.  —  Ni  pour  la  défense  des  frontières,  ni 
pour  le  maintien  de  l'ordre  intérienr  dansla  Province 
(article  3,  alinea  2),  il  ne  sera  fait  emploi  de  troupes 
irrégulières,  telles  que  Bachi-Bozouks  et  Circassiens. 

Art.  5.  —  Nulle  colonie  de  circassiens  ne  pourra 
ètre  établie  dans  la  Province. 

Art.  6.  —  Le  service  militaire  dans  la  milice 
provinciale  est  obligatoire  pour  tous  les  indigènes  de  la 
Roumélie  Orientale  dans  les  conditions  déterminées  au 
cliapitre  XII  du  présent  Statut. 

Les  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale  ne  peuvent 
ètre  astreints  ù  s'enròler  dans  l'armée  ottomane,  mais 
il  leur  est  loisible  de  siiivre  les  cours  des  écoles  mili- 
taires  ottomanes  ou  de  s'engager  dans  un  corps  de 
troupes  ottoman,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  encore 
inscrits  sur  les  contròles  de  la  milice  provinciale  et  de 
sa  réserve,  ou  qu'ils  aient  cesse  de  Tètre, 

(•)  Vedi  nelle  successive  png-iue  del  jjresente  Volume  l'Atto   di   deli- 
mitazione   fra  la  Buliraria  e  la  Romelia  Orientale. 
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1879  Le  toinps  passe  dans  Tarmée  ottomane  sera  compiè 

ii,2(j  aprile   pour  1111  service  de  mème  durée  dans  la  milice. 

L'emploi  de  la  milice  en  temps  de  guerre  est  dé- 
terminé  par  le  cliapitre  XII,  article  363. 

La  taxe  d'exonération  Bédel-j-Askérié  reste  abolie 
dans  la  Province. 

Art.  7.  —  S.  M.  le  Sultan  est  représenté  dans 
la  Province  par  un  Goiiverneur  general  chrétien,  qu'il 
nomme  pour  une  période  de  cinq  ans,  avec  l'assenti- 
ment  des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Berlin 
déjà  cité. 

S.  M,  le  Sultan  nomme,  sur  la  proposition  du  Gou- 
verneur  general,  un  Secrétaire  general,  également  chré- 
tien, cliargé  de  suppléer  celui-ci  en  cas  d'ompèchement, 
et  de  le  remplacer  jusqu'à  la  nomination  d'un  succes- 
seur  en  cas  de  mort,  de  démission  ou  d'intìrmités  graves 
le  mettant  dans  Timpossibilité  de  continuer  ses  fonc- 
tions. 

Pour  cette  nomination,  le  Gouverneur  general  pré^ 
sente  à  S.  M,  le  Sultan  une  liste  de  trois  candidats  sur 
laquelle  S.  M.  le  Sultan  fait  son  clioix  dans  le  délai 
d'un  mois,  passe  lequel  le  Gouverneur  general  a  le 
droit  de  procéder  lui-mème  à  la  nomination,  Cette  no- 
mination sera  portée  à  la  connaisance  de  S.  M.  le 
Sultan. 

Le  Gouverneur  general  nomme,  avec  l'approbation 
de  S.  M.  le  Sultan,  les  Directeurs  des  sorvices  adminis- 
tratifs,  les  Magistrats  de  la  Cour  supérieure  de  jus- 
tice,  ainsi  que  les  Préfets  des  départements.  Cette  ap- 
probation  est  donneo  par  une  Ordonnance  imperialo. 
Elle  est  cen«ée  donneo  si,  dans  le  délai  d'un  mois  après 
que  la  nomination  faite  par  le  Gouverneur  general  aura 
été  sousmise  à  l'approbation  du  Sultan,  Sa  Majesté  n'a 
pas  fait  connaitre  Sa  décision.  Pendant  la  vacance  d'un 
poste  de  Directeur,  de  Magistrat  de  la  Cour  supérieure 
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de  justice  oii  de  Préfet,  le  Gouverneur    géuérul  poni-      1879 
voit  provisoiremeiit  aii  poste  vacant.  m;26  apriic 

S.  M.  le  Siiltau  nomme  les  Officiers  généraux  et 
siipérieurs  de  la  milice  et  la  g-endannerie  d'apre^;  le.s 
principe-!  énoncés  dans  Tarticle  15  dii  Traité  de  Berlin. 
Il  délègue  d'une  manière  permanente  aii  Gouverneur 
génércàl  le  droitde  nominer,  d'après  les  raèmesprincipes, 
les  Oiiiciers  subalternes  jusqu'au  grade  de  Capitaine  in- 
clusivement. 

Les  Fonctionnaires  énumérés  au  présent  article 
peuvent  ètre  révoqués  dans  les  mémes  fornies  et  con- 
ditions  prescrites  pour  leur  nomination. 

La  suspension  et  la  révocation  des  Officiers  de  tout 
grade  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  sont  pronon- 
cées  dans  les  formes  prescrites  au  cliapitre  XIII,  ar- 
ticles  474  et  475. 

Art.  8.  —  La  justice  est  rendue  dans  la  Uoumélie 
Orientale  au  nom  d--  S.  M.  le  Sultan. 

Art.  9.  —  S.  M.  le  Sultan  a  lo  droit  de  gràce  et 
celui  (ramnistie  dans  la  Roumélie  l'rientale. 

Art.  10.  —  li  est  établi  dans  la  Roumélie  Orien- 
tale une  Assendjlée  provinciale  composée  principalemeut 
de  mend)res  élus  et  investie,  de  concert  avec  le  Gou- 
verneur general,  du  droit  de  légilerer  sur  les  matières 
atti'ibuées  à  sa  compéteuce. 

Elle  nomme,  dans  les  formes  prévues  au  cliapitre  V, 
un  Comité  permanent  servant  de  Conseil  administratii" 
au  Gouverneur  general. 

Les  lois  provinciales  sont  soumises  à  la  sanction  de 
S.  M.  le  Sultan. 

Après  avoir  été  sanctionnées,  elles  sont  proniulguées 
au  nom  de  S.  M.  le  Sultan  par  le  Gouverneur  general. 

Si  la  sanction  n'est  pas  refusée  au  bout  de  deux  mois, 
la  loi  est  censée  ètre  sanctionnée. 

Art.   11.  —  Les  lois  de  l'Empire  sont  en  vigueur 
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1879  dans  la  Roumélio  Oriontalo  pour  autant  qirclles  iìo  sont 
14(20  ai)riie  pas  coiitmiros  au  pré-;oiit  Statut.  L(^  povivoir  léyislatif 
provincial  peut  introdtiire  dans  \o>  lois  do  l'Empire,  on 
tant  qu'elles  s'appliquent  à  la  Province,  tonte  niodifica- 
tion  jngée  conforme  anx  intérèts  et  besoins  particuliers 
de  celle-ci. 

Art.  12.  —  La  Provinco  })articipo  anx.  institutions 
représeutatives  de  rEmpire  en  nommant,  par  l' organo 
de  son  Assomljlée  provinciale,  lo  nombro  dos  Députés  qni 
lui  est  attribué  par  les  lois  do  TEmpiro. 

Art.  13.  —  Sont  de  la  compétence  exclnsive  du 
pouvoir  législatif  de  la  Province: 

les  lois  destinées  à  régler  le  fonctionnement  de 
Porganisme  administratif.  judiciaire  et  linancier  créé  par 
le  présent  Statut; 

les  lois  destinées  à  modifior  ou  transformor  los 
impòts  existants  ; 

les  lois  portant  création  d'iiiijìót  noiivoaux; 
les  lois  de  budget  et  celb^s  portant  aj)probation    des 
comptes  d'un  exercice  clos  ; 

les  lois  touchant  l'instruction  [uibli(iue; 
les  lois  sur  les  octrois,  sur  los  nùnos.  sur  le  regime 
des  eaux  et  sur  colui  des  forèts  ; 

les  lois  sur  la  voirie  et  cellos  sur  la  concession, 
la  construction  et  Fexploitation  dos  chomins  de  fer  d'in- 
térét  provincial,  ainsi  quo  toutes  les  lois  ayant  trait  à 
des  travaux  publics  qui  ne  s'exécutont  }>as  anx  frais  de 
l'Empire  ; 

les  lois  concernant  Pagriculturo,  lo  commerce  et 
l'industrie  ; 

les  lois  relativos  aux  institution-;  do.  cródit; 
les  lois  réglant  la  gestion  du  domaino  provincial  ; 
les  lois  concernant  l'organisation  judiciaire,   l'ins- 
truction criminelle  et  la  procedure  dovant  les  Tribuuaux 
civils. 
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Art.   14.  —  Uno  loi  provincialo  ne  peut  ètre  mo-      1870 
difiée    ou   ('h;niii,éL'    4U0   par    le  PoaA'oii'    législatif  prò-  14/26  aprile 
vinci al. 

Art.  1-*).  —  Les  foréts,  les  niines  et  généralement 
tous  les  iiiimeubles  appartenant  à  l'Etat  dans  la  Rou- 
raélie  Orientale  sont  dévolu.s  à  la  Province. 

Art.  10.  —  La  Roumélie  Orientale  participe  aux 
charges  générales  de  rEmpiro  dans  une  proportion  de 
trois  dizièmes  de  ses  revenns,  exception  faite  de  ceux 
qui  sont  réservés  à  l'Empire. 

Art.  17.  —  Les  revenus  des  donanes,  des  postes  et 
des  télégraplies  dans  la  province  sont  réservés  à  l'Empire. 

L'Administratioii  financière  de  la  Province  en  palo 
le  produit  net  an  Gouvernement  Imperiai  selon  les  dis- 
positions  dii  présent  Statut  et  des  règlements  qui  y  sont 
annexés. 

Art.  1^.  —  La  monnaie  legale  de  la  Province  est 
la  monnaie  d"or  de  l'Empirò. 

Art.  19.  —  Les  doiiaues.  les  postes,  les  télégraphes, 
les  pliares  et  les  cliemins  de  l'or  intéressant  le  systèmo 
des  Communications  des  diverses  Provinces  de  l'Empire 
entre  elles  et  de  l'Empire  avec  l'Europe,  ainsi  que  la 
fabrication  et  la  vento  des  armes  de  guerre  et  de  la 
poudre  sont  réservés  à  l'Empire. 

Au  point  de  vue  du  service  et  de  la  discipline,  les 
Fonctionnaires  et  Employés  des  douanes,  des  postes,  des 
télégraphes  et  des  chemins  de  ter  intéressant  le  sy.stème 
des  Communications  ci-dessus  défini,  ainsi  que  les  Pré- 
posés  à  la  fabrication  et  à  la  vento  des  armes  de  guerre 
et  de  la  }oudre  relèvent  du  Gouverneur  general  comme 
représentant  du  Pouvoir  centrai. 

Art.  20.  —  Les  Traités,  Conventions  et  Arrange- 
ments  internationaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 
conclus  ou  à  conclure  entre  la  Porte  et  les  Puissances 
étrangères  sont  applicables  dans   la  Roumélie  Orientale 
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1879      comme  dans  toiit  rEinpiro  Ottoman.  Los  imnmnité.s  et 
14, 20  aprile   pmiléges  acquis  aux  étrangers,  queLiuo  soit  l(nir  con- 
dition,  seront  respectés  dans  cette  Provinco. 

Art.  21.  —  Il  S3ra  fait  une  juste  distribution  des 
emplois  publics,  en  tenant  compie  jìour  les  clioix  à  fairc^ 
de  la  majorité  des  habitants  des  différentes  circonscrip- 
tions. 

Art.  22.  —  Les  principalos  langues  du  })ays  :  lo 
ture,  le  bulgare  et  le  grer,  sont  employées  dans  la 
Province  par  les  Autorités  et  par  les  particuliers  dans 
leiirs  relations  avec  les  Antorités,  selon  les  règles  sui- 
vantes : 

Les  Autorités  administratives  et  judiciaires  des  dé- 
partements,  cantons  et  communes  pour  leurs  actes.  ju- 
gements,  correspondances  et  publications,  se  servent 
de  la  langue  de  la  popnlation  qui  est  en  majorité  re- 
lative dans  leurs  circonscriptions  rospectivo-;,  à  moins 
qu'il  n'y  existe  une  minorité  égale  pour  le  moins  à  la 
moitié  de  cette  majorité,  auquel  cas  la  langue  de  cette 
minorité  est  employéo  concurrement  avec  celle  de  la 
majorité. 

Les  Autorités  administratives  et  judiciaires  centrales 
et  départementales,  pour  leur  correspondances  avec  les 
Autorités  qui  leur  sont  snbordonnées,  se  servent  do  la 
langue  parlée  par  la  majorité  de  la  population  dans  les 
circonscriptions  des  dites  Autorités  snbordonnées. 

Le  Ture  est  la  langue  officielle  des  Autorités  de  la 
Roumélie  Orientale  pour  leurs  relations  avec  la  Sublime 
Porte  et  avec  les  Autorités  des  autres  parties  de  l'Empire. 

Les  lois  destinées  à  ótre  prouiulguées  dans  la  Pro- 
vince, les  ordonnances,  circulaires  et  publications  du 
Gouverneur  general,  ainsi  que  les  arrètés,  circulaires 
et  publications  du  Secrétaire  general  et  des  Directeurs 
généraux,  intéressant  tonte  la  Province,  sont  rédigés  en 
langue  tur([ue,  bulgare  et  grecquo. 


ITALIA   E    VARI    STATI  189 

Devant  les  Tril)iinaux,  les  particulier.s  ont  le  droit       1879 
(lo  se  servir  de  Tune  des  trois  langiies  principales,  à  leur  14/26  aprile 
clioix. 

Toiit  arr.H  oii  jiigenient  doit  ètre  officiellement  tra- 
duit  daiis  celle  des  trois  langues  indiquée  par  la  partie 
intéressée.   <nii  en  réelame  la  traduction. 


CHAPITRE  II. 


Droits  des  Citoyens. 


Art.  2o.  —  Joiiissent  de  l'indigénat  de  la  Roiimélie 
("orientale  tous  les  siijets  ottomans  nés  dans  cette  Pro- 
vince et  tous  ceiix  qui  s'y  trouvaient  domiciliés  avant 
le  1"'  janvier  1877. 

Tout  sujet  ottoman  acquerra  l'indigénat  de  la  Pro- 
vince, si.  après  y  avoir  fixé  son  domicile,  il  y  réside 
pendant  un  an. 

L'étranger  (|ui  voudra  acquérir  cet  indigénat  devia, 
au  préalable.,  se  taire  naturai iser  ottoman. 

La  perte  de  la  qualité  d'Ottoman  entraine  celle  de 
l'indigénat  rouméliote. 

Cet  indigénat  se  perd,  en  outre,  par  l'enròlement 
dans  une  troupe  étrangère  sans  l'autorisation  du  Gou- 
verneur  general. 

Art.  24.  —  Les  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale, 
sans  distinction  de  races  et  de  croyances  religieuse.s, 
jouissent  des  mèmes  droits. 

Les  eniplois,  honneurs  et  fonctions  publiques  leur 
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1879      sont  également  accessibles,  suivant  leur.s  aptitudes,  leur 
14/26  aprile  mérite  et  leur  capacité. 

Les  Fonctionnaires  et  Employés  de  la  Province  sont 
pris  panni  les  indigènes  de  celle-ci,  sani"  les  exceptions 
<[ui  seront  établies  ultérieurenient  par  im  ròglement 
d'administration  publiqne. 

Art.  25,  —  Tout  iinpòt  est  établi  pour  rutilité 
coinmune.  Chacnn  y  contribue  en  proportion  de  ses  fa- 
cultés  et  de  sa  fortune. 

Art.  26.  —  Aucun  nouvel  inipòt  ne  peut  ètre  établi 
et  percu  qu'en  vertu  de  la  loi. 

Art.  27.  —  Il  est  loisible  à  tout  indigène  de  la 
Roumélie  Orientale  de  circuler  librement  dans  la  Pro- 
vince et  d'établir  son  domicile  dans  la  commune  de  soii 
choix,  sauf  les  restrictions  apportée.s  à  ce  droit  par  les 
règlements  sur  la  police  municipale. 

Art.  28.  —  Chacun  professe  lil)reinent  sa  religion 
et  recoit  de  l'Autori  té,  pour  l'exorcice  de  son  eulte,  une 
égale  protection. 

Tous  les  cultes  sont  tenus  de  se  conformer  aux  lois 
générales  ainsi  qu'aux  règlements  de  police  sur  leui* 
oxercice  extérieur. 

Art.  29  —  Xul  n(^  pnut  ètre  contraint  de  concourir 
d'une  manière  ([uelconqué  aux  actes  et  aux  cérémonios 
d'un  eulte,  ni  d'en  observer  les  jours  de  repos. 

Art.  30.  —  La  liberté  individuellc  est  garantie, 
Nul  ne  peut  ètre  poursuivi,  arrèté,  emprisonné  ou  sou- 
iiiisàunerestriction  quelconque  de  sa  liberté  que  dans  les 
ras  prévus  par  la  Loi,  et  dans  b^s  fornies  qu'elle  prescrit. 

Hors  le  cas  de  liagrant  délit,  ot  sauf  ra})plication 
des  règles  ([ue  comporte  l'état  di^  siége  légalemeni 
établi,  nul  ne  peut  ètre  arrèté  ou  emprisonné  qu'en 
vertu  d'un  mandat  de  justice  motivé,  (|ui  doit  ètre  si- 
gnifié  au  moment  de  l'arrestation,  ou  au  jìlus  fard. 
dans  les  -^[  beures  qui  suivront  l'arrestation. 
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Art.  31.  — Niil  ne  peiit  ètre  distrait    de    se.s  ju-      1879 
ges  naturels.  Urie  aprilo 

Il  ne  peiit  ètre  établi  de  coiniuissions  spéciales  daus 
les  affaires  criminelles. 

Art.  32.  —  Nulle  peine  ne  peut  ètre  appliquée 
qu'en  verta  d'une  loi  qui  l'établisse  d'avance. 

Art.  33.  —  La  demeure  de  tonte  personne  habi- 
tant  la  Roumélie  Orientale  est  inviolable.  11  n'est  per- 
mis  d'y  pénétrer  d'autorité  que  selon  les  formes  et  dans 
les  cas  prévus  par  la  Loi. 

Art.  34.  —  Aucun  genre  de  travail,  d'industrie 
cu  de  culture  ne  peut  ètre  prohibé,  à  moins  qu*il  ne 
soit  en  opposition  avec  la  morale  publique,  la  sécurité 
cu  la  sante  des  habitants. 

Art.  35.  —  Il  ne  peut  y  avoir  dans  la  Roumélie 
Orientale  d'autres  monopoles  que  ceux  établis  législa- 
tivement  pour  créer  des  revenus  publics  ou  dans  l'in- 
térèt  de  la  sécurité  publique. 

Art.  36.  —  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables. 

Nul  ne  peut  ètre  prive  de  sa  propriété  que  pour 
cause  d'utilité  publique  dument  constatée,  dans  les  cas 
et  de  la  manière  établis  par  la  Loi,  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  37.  —  La  confiscation  des  biens  ne  peut  avoir 
lieu  dans  la  Roumélie  Orientale. 

Les  biens  des  accusés  et  des  rondaninés  rontuma- 
ces  ne  peuvent  ètre  séquestrés. 

Art.  38.  —  L'enseignemont  est  libre. 

La  liberté  d'enseignement  s'exerce  selon  les  con- 
ditions  de  capacité  et  de  moralité  determinées  par  les 
lois,  et  snus  la  surveillance  de  l'Autorité,  au  point  de 
vue  des  bonnes  moeurs,  de  Tordre  publique  et  du  re?- 
pect  des  lois  de  l'Etat, 

Cette  surveillance  s'étend  à  tous  los  Etablissements 
d'éducation  et  d'enseignement  sans  aucuno  exception. 
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1879  Akt.  :>*.).  —  Cliacun  a  lo  droit  do    manifester  ses 

11/20  aprile  opiiiioiis  de  VÌVO  voix,  par  écrit  ot  par  la  voio  de  la 
presse,  en  se  conformant  aux  lois. 

Art.  40.  —  La  liberté  de  la  presse  est  ronsacrée. 

La  Loi  reprime  Tabus  de  cotte  liberté. 

La  censure  préalable  ne  peut  ètre  établie. 

Aneline  mesure  fiscale  ne  ponrra  gréver  les  publica- 
tions  de  la  presso. 

Art.  41 .  —  Los  liabitants  de  la  Roumélie  Orien- 
tale ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
armes,  en  se  conformant  aux  lois  (jui  peuvent  régler 
l'exercice  de  ce  droit.  sans  nóannioins  le  sonmettre  à 
une  autorisation  préalal)le. 

Cotte  disposition  ne  s'appUquo  point  aux  rassem- 
blenients  en  plein  air  qui  restont  entièrement  soumis 
aux  lois  de  police. 

Art.  42.  —  Les  liabitants  d(^  la  Roumélie  Orien- 
tale ont  le  droit  de  former  des  associations,  pourvu 
([u'il  n'y  ait,  dans  le  but  de  ces  associations  ou  dans 
les  moyens  qu'olles  omploient  rion  d'illicito  ou  do  dan- 
geroux  pour  TEtat. 

La  Loi  règie  en  vue  dii  maintion  de  la  sécurité 
publique,  l'exercice  du  droit  d'association. 

Art.  43.  —  Chacun  a  le  droit  d'adresser  aux  Auto- 
rités  publiquesdos  pétitions  signées  par  une  ou  plusieurs 
personnes. 

Les  Aiitorités  constituéos  ont  soulos  le  droit  d'a- 
dresser des  pétitions  en  nom  colloctif. 
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CHAPITRE  III. 


Du  Gouverneur  General. 


Art.  44.  —  Le  Gouverneur  general  est  le  repré-      1879 
^entant  de  S.  M.  le  Sultan  dans  la  Province.  i4j26  aprile 

Il  est  investi  du  pouvoir  exécutif . 

Il  participe  à  la  confection  des  lois  provinciales, 
selon  le  mode  et  dans  les  limites  déterminés  par  le 
présent  Statut. 

Ses  décisions,  régulièrement  émises  et  publiées,  por- 
tent  le  nom  d'ordonnances. 

Art.  45.  —  Le  Gouverneur  general  est  responsa- 
ble  envers  S.  M.  le  Sultan  pour  tous  les  actes  accom- 
plis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  46.  —  En  cas  de  haute  trahison,  de  viola- 
tion  du  Statut  organique  de  la  Province,  de  malversa- 
tions  commises  au  préjudice  de  TEmpire,  de  la  Province 
•ou  des  particuliers,  le  Gouverneur  general  peut  étre 
mis  en  accusation  devant  une  Haute  Cour,  qui  sera  com- 
posée  d'un  président  et  de  cinq  membres  nomraés  par 
la  Sublime  Porte,  et  de  cinq  membres  élus  par  l'As- 
semblée provinciale. 

Le  droit  d'accusation  est  exercé  par  la  Sublime 
Porte,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  de  l'Assemblée 
provinciale.  Une  plainte  de  l'Assemblée  provinciale  con- 
tre  le  Gouverneur  general  doit  ètre  signée  par  les 
quatre  septièmes  au  moins  de  ses  membres  ;  elle  est 
■envoyée  directement  à  la  Sublime  Porte,  qui  doit  en 
saisir  la  Haute  Cour. 

13 
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1879  La  Haute  Coiir  live  elle-mème  sa  procedure.  Si  elle 

14/26  aprile  juge,  par  si^pt  voix  roiitre  (|iiatre,  ([iie  raccu^ation  di- 

rigée  contre  le    Goiiverneur    general    est    fondée,  elle 

prononce  la  décliéance  de  ce  dernier,  indépendaminent 

des  peines  édictées  par  la  loi  pénale. 

Art.  47.  —  Le  Gouverneur  general  enrourt  la 
décliéance  de  plein  droit,  s'il  s'éloigne  de  la  Province 
sans  l'auto risation  do  la  Sublime  Porte  pour  se  rendre 
ailleurs  que  dans  la  capitale  de  l'Empire. 

Art.  48.  —  En  cas  d'éloignement  moiiientané  ou 
d'empècliement  du  Gouverneur  general,  cornine  en  cas 
de  vacance  du  poste,  ses  prerogative»  et  attributions 
sont  exercées  par  le  Secrétaire  general. 

L'interim  no  pourra  pas  durer  plus  do  trois  niois. 

Art.  49.  —  Le  Gouverneur  general  a  le  droit 
d'appeler  les  troupe-;  ottomanes,  conformément  à  l'ar- 
ticle  XVI  du  Traité  de  Berlin,  lorsiju'il  jugo  et  déclare 
sous  sa  responsabilité,  que  la  sécurité  intérieure  ou  ex- 
térieure  de  la  Province  se  trouve  menacée. 

Art.  50.  —  L'état  de  siége  peut  ètre  déclaré  par 
le  Gouverneur  general  sur  l'avis  conforme  du  Gomitò 
permanent  de  l'Assemblée  provinciale,  soit  dans  tonte 
la  Province,  s;)it  dans  une  ou  plusieurs  parties  de  la 
Province  : 

1°  lors([ue  la  popubition  resiste  à  l'exécution 
d'une  loi,  d'un  règlement  ou  d'une  ordonnance  légale- 
ment  rendue,  et  que,  après  avoir  été  invitée  à  Tobéis- 
sauce,  elle  persiste  dans  sa  résistance  ; 

2°  lorsqu'  il  se  produit  au  sein  de  la  population 
un  mouvement  arme  ou  des  troubles  graves  tendant  à 
violer  le  droit  public  de  la  Province,  et  que  les  orga- 
nes  ordinaires  de  l'Autorité  sont  impuissants  à  rétablir 
Tordre. 

L'ordonnance  proclamant  l'état  de  siége  doit  ètre 
motivée. 
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Elle  doit  étre  portée  immédiatement  à  la  connais-       1879 
sance  de  la  Sublime  Porte.  Elle  doit  ètre  publiée  dans   ii,-2'j  aprile 
toiites  les  Commiines  où  elle  est  applicable,  et  elle  n'y 
a  force  legale  qii'après  sa  publication. 

L'état  de  siége  doit  ètre  leve  aussitòt  qiie  la  cause 
qui  Ta  renda  nécessaire  a  cesse . 

Les  effets  de  l'état  de  siége  seront  déterminés  par 
une  loi  provinciale. 

Art.  51.  —  Le  Gouverneur  general,  comme  chef 
du  pouvoir  exécutif,  velile  et  pourvoit  à  l'observation 
du  Statut  organique,  à  l'exécution  des  lois,  au  main- 
tien  de  l'ordre  et  à  la  sécurité  puljlique . 

II  prend  l'avis  du  Comité  permanent  de  l'Assem- 
blée provinciale  pour  toutes  les  affaires  qui  dépassent 
l'exécution  pure  et  simple  des  lois  existantes. 

Il  nomme  les  ^lagistrats,  les  Fonctionnaires,  Em- 
pio vés  et  Agents  de  l'ordre  judiciaire  et  de  l'ordre  ad- 
ministratif  dans  la  Province,  autres  que  ceux  dont  la 
nomination  est  réservée  à  S.  M.  lo  Sultan,  ou  est  dé- 
volue  à  certains  dépositaires  de  l'Autorité,  ou  doit  ètre 
faite  par  voie  d'élection. 

Il  ne  peiit  créer  de  nouvelles  fonctions  sans  une 
loi  speciale. 

Art.  52.  —  Le  Gouverneur  general  dispose  de  la 
milice  et  de  la  gendarmerie,  et  en  nomme  les  Officiers 
subai  te  rnes  selon  les  dispositions  du  cliapitre  1,  art.  7. 

Art.  53.  —  Le  Gouverneur  general  convoque  les 
électeurs  pour  les  élections  à  l'Assemblée  provinciale  et 
pour  les  élections  municipales.  11  convoque  également 
l'As-eai])lé'3  provinciale  et  prononce  la  clòture  des  ses- 
sions  de  celle-ci,  tout  comme  il  est  dit  au  cliapitre  V, 
articles  Si]  et  87. 

Art.  54.  —  Le  "Gouverneur  general  pré^ente  a 
l'Asseml)lée  provinciale  des  projets  de  lois  sur  les  ma- 
tières  de  leur  compétence  commune. 
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1879  Toiit  projet  de  loi  présente  par  le  Gouverneiir  gé- 

14/26  aprile  néral  (loit  ètre  accorapagné  d'un  exposé  des  niotifs. 

Le  Gouverneur  general  présente  cliaque  année,  à 
FAssemblée  provinciale  le  budget  des  recettes  et  dé- 
penses,  et  lui  rend  compte  des  opérations  de  l'exer- 
cice  clos. 

Il  soumet  à  la  sanction  Imperiale  les  projets  de 
loi  adoptés  par  l'Assemblée  provinciale. 

Il  promulgue  au  nom  de  S.  M.  le  Sultan  dans  la 
Roumélie  Orientale,  dès  qu'elles  ont  été  sanctionnées, 
les  lois  de  l'Empire  applicables  à  la  Province  et  les 
lois  provinciales. 

Art.  55.  —  Le  Gouverneur  general  fait  des  rè- 
glements  pour  l'exécution  des  lois. 

Avec  le  concours  du  Comité  permanent,  il  a,  dans 
Tintervalle  des  sessions,  le  droit  de  rendre,  sur  les 
matières  non  encore  réglées  par  une  loi,  des  règle- 
ments  d'administration  publique,  ayant  force  legislative, 
lesquels  doivent  ètre  motivés. 

Chaque  fois  qu'un  règlement  de  ce  genre  a  été 
rendu,  le  Gouverneur  general  doit  en  informer  immédia- 
tement  la  Sublime  Porte,  et  il  doit  présenter  à  l'As- 
semblée provinciale,  au  commencement  de  la  plus  pro- 
chaine  session  ordinaire,  un  projet  de  loi  sur  la  ma- 
tière. 

Il  approuve  les  Statuts  des  Sociétés  anonymes  qui 
se  forment  dans  la  Province,  et  il  autorise  la  const- 
tution  de  ces  Sociétés. 
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CHAPITRE  IV. 


De  l'Administration  centrale  de  la  Province. 

Art.  56.  —  Les  services  Administratifs  de  la  Pro-      1879 
vince  sont  dirigés    par   six   Administrateurs    généraux  Ur^G  aprile 
qui  sont: 

\°   le   Secrétaire    general,     Directeur   de    Tinté- 
rieur; 

2°  le  Directeur  de  la  justice; 
3°  le  Directeur  des  finances  ; 
4°  le  Directeur   de  l'agriculture ,    du  commerce 
et  des  travaux  publics; 

5"  le  Directeur  de  l'instruction  publique  ; 
G"  le   Commandant    de  la  milice   et  de   la   gen- 
darmerie. 

Art.  57. — Les  six  Administrateurs  généraux  for- 
ment  le  Conseil  prive  du  Gouverneur  general. 

Ce  Conseil  se  réunit  sous  la  présidence  du  Gou- 
verneur general;  à  défaut  du  Gouverneur  general,  il 
est  prèside  par  le  Secrétaire  general  ou,  à  défaut  de 
celui-ci,  par  le  plus  ancien  de  ses  autres  membres.  En 
cas  d'ancienneté  égale  de  deux  membres,  la  présidence 
appartient  au  plus  àgé. 

Le  Conseil  ne  peut  prendre  aucune  délibération  si 
les  membre-i  présents  ne  sont  au  nombre  de  trois  au 
moins. 

Lorsqu'il  est  appelé  à  délibérer  sur  une  mesure 
pour  laquelle  son  avis  conforme  est  exigé  par  une  loi, 
la  délibération  a  lieu  sans  la  participation  du  Gouver- 
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1879  neur  g-énéral,  et  la  présence  de  ciiiq  membres  au  moins 
ij^G  aprile  ost  nécessaire. 

Art.  58.  —  Le  Conseil  prive  donne  son  avis  sur 
tonte  mesure,  sur  tonte  affaire  et  snr  tonte  qnestion 
d'intérèt  public  ponr  laquelle  il  est  consulte  par  lo 
Gouvernenr  general,  soit  quo  ce  dignitaire,  en  le  con- 
sultant,  obéisse  à  une  disposition  du  Statut  organique 
cu  d'une  loi,  soit  qu'il  juge  spontanément  à  propos  de 
le  fair  e. 

Le  Gouverneur  general  n"est  jamais  lié  par  l'avis 
du  Conseil  prive;  il  est  toujours  responsable  des  déci- 
sions  qu'il  prend. 

Art.  59.  —  Les  Administrateurs  généraux  assu- 
rent,  cliacun  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  l'exé- 
cution  des  lois,  des  règlements  d'administration  publi- 
que,  des  règlements  et  des  ordonnances  du  Gouverneur 
general. 

Ils  dirigent,  par  des  ordre  et  par  des  instructions, 
les  Fonctionaires,  Agents  et  Officiers  qui  leur  sont  su- 
bordonnés. 

Ils  prononcent  des  décisions,  soit  pour  résoudre  les 
difficultés  qui  leur  sont  soumises  par  leurs  subordonnés, 
soit  pour  accueillir  ou  repousser  les  demandes  qui  leur 
sont  adressées  par  des  particuliers. 

Celles  de  leurs  décisions  qui  ne  sont  pas  suscepti- 
bles  d'ètre  attaquées  par  la  voie  contentieuse  peuvent 
ètra  réformées  par  le  Gouverneur  general. 

Ils  passent  les  marchés  concernant  leurs  Départe- 
ments  respectifs,  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  prive. 

Ils  sont  les  ordonnateurs  supérieurs  des  dépenses 
qui  regardent  les  services  compris  dans  leurs  Dépar- 
tements. 

Ils  ont  le  pouvoir  règlementaire,  le  droit  de  juri- 
diction  et  colui  de  contròie  dans  les  cas  déterminés  par 
la  Loi. 
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Art:  00.  —  Les  attributions  du  Secrétaire  general  1879 
comprennenu  les  rapports  avec  les  Commiinautés  rell-  11120  aprile 
gieuses  dans  la  Province,  la  police  des  cultes,  les  rap- 
ports  avec  la  Conr  siipérienre  de  contentieux  adminis- 
tratif,  la  composition  du  personnel  de  cette  Cour,  la 
police  generale,  la  direction  à  donner  aux  Administra- 
tenrs  des  différentes  snbdivisions  de  la  Province,  et  gé- 
néralement  les  services  qui  ne  sont  pas  attribués  à  l'un 
des  autres  Administrateurs  généraux. 

Art.  gì.  —  Le  Directeur  de  la  justice  a  dans  ses 
attributions; 

1"  la  composition  du  personnel  de  la  Cour  su- 
périeure  de  justice  et  des  Tribunaux; 

2"  l'action  publique  en  matière  pénale,  qu'il 
fait  exercer  par  les  Fonctionnaires  du  Ministèro  public; 

0°  V  administration  pénitentiare  et  l' exécution 
des  peines; 

4°  l'instruction  des  recours  en  gràce  et  la  pré- 
paration  des  projets  d'amnistie; 

5°  la  surveillance  des  Auxiliaires  de  la  Justice 
et  des  Officiers  publics  ou  ministériels  ; 

6°  la  surveillance  de  la  tenue  des  registres  de 
l'Etat  civiL  Pour  faciliter  cette  surveillance,  les  per- 
sonncs  chargées  de  la  tenue  des  dits  registres  doivent, 
sous  Ics  peines  qui  seront  déterminées  par  une  loi  pro- 
vinciale, déposer  une  copie  certiflée  de  ces  registres, 
tous  les  trois  mois,  au  greffe  du  Tribunal  départe- 
mental  ; 

1°  la  statistique  judiciaire, 

8°  la  préparation  des  lois  et  règlements  con- 
cernant  l'organisation  judiciaire,  l'instruction  crimi- 
nelle,  le  regime  pénitentiaire  et  la  procedure  civile  et 
commerciale. 

Art.  62.   —  Le  Directeur  des  finances  a  dans  ses 
-attributions  : 
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1879  1"   la  surveillauce  de  l'assiette  et   de  la    répar-. 

11/26  aprile   tition  des  impòts  ; 

2"  le  recouvreraent  des  reveniis  piiblics,  des. 
amendes  et  des  somnies  dues  à  la  Province,  à  un  titre 
quelconque,  suivant  les  dispositions  dii  cliapitre  VII; 

3"  la  règie  ou  Taffermuge  des  nionopoles  éta- 
blis  au  proilt  dii  Trésor  public; 

4''  la  gestion  des  immeubles  composant  le  domain© 
provincial  autres  que  les  bois  et  forèts  et  les  mines  ; 

5"  le  paiement  des  dépenses  à  la  cliarge  de  la 
Province  ; 

6"  la  comptabilité  publique  de  la  Province; 

7°  la   préparation  du  budget  provincial  ; 

8°  la  préparation  des  lois  d'impòts.  ainsi  que  des 
lois  et  des  règlements  concernant  les  différents  services. 
fmanciers. 

Art.  63.  —  Le  Directeiir  de  ragriculture,   du  com-- 
merce  et  des  travaux  pu1)lics  a  dans  ses  attributions: 

1°  les  encouragpments  à  donner  à  l'agriculture, 
au  commerce  et  à  l'industrie,  ainsi  que  la  surveillauce 
à  exercer  sur  ces  branches  de  la  production,  au  point  de 
vue  de  l'intérèt  public; 

2°  la  construction  et  l'entretien  des  routes  et 
des  ponts  ; 

3°  la  construction,  Texploitation  et  l'entretien 
des  chemins  de  fer  n'appartenant  pas  à  l'Empire  et  non 
concédés  à  des  particuliers  ; 

4°  la  surveillauce  et  le  contròie  de  la  cons- 
truction, de  l'exploitation  et  de  l'entretien  des  chemins 
de  for  d'intérèt  provincial  ou  tramways  concédés  à  des 
particuliers; 

5**  la  surveillauce  de  l'administration  des  che- 
mins de  fer  relevant  de  l'Empire,  au  point  de  vue  de  la 
stricte  observation  des  lois  et  règlements  qui  en  régissent, 
l'exploitation  ; 
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6°  la  construction  et  l'entretien  des  ponts,  jetées       1879 
et  aiitres  ouvrages  du  Genie  maritirae  ;  uno  aprile 

7"  la  canalisation  des  rivières;  leur  endigue- 
ment  et  aiitres  ouvrages  défensifs  contre  les  inonda- 
tions  ;  la  construction  et  l' entretien  des  canaux  de 
navigation  ; 

8°  les  dessèchements  et  irrigations  entrepris 
pour  le  corapte  de  la  Province,  la  surveillance  et  le 
contròie  de  ceiix  entrepris  par  des  Districts,  des  Coin- 
munes,  des  Syndicats  ou  des  Sociétés  privées  ; 

9°  la  construction,  l'entretien  et  l'ameublement 
des  bàtiments  appartenant  à  la  Province  ; 

10.  r  aménagement,  l'exploitation  et  la  police 
des  hois  et  forèts  ajìpartenant  à  la  Province  ;  l'aména- 
gement des  bois  et  forèts  appartenant  aux  Communes 
et  autres  personnes  morales  (Établissements  religieux  ou 
d'utilité  publique)  ;  les  mesures  règlementaires  appli- 
cables  aux  bois  et  forèts  des  particuliers  ; 

11.  la  surveillance  du  regime  des  cours    d'eau  ; 

12.  la  règlementation  de  la  chasse  et  de  la  pèclie; 

13.  la  surveillance  de  1'  exploitation  des  mines, 
minières  et  carrières;  l'exploitation  des  mines,  minières, 
carrières  appartenant  à  la  Province  ; 

14.  la  préparation  des  lois  et  règlements  con- 
cernant  les  services  ci-dessus. 

Art.  04.  —  Le  Directeur  de  l'instruction  publique 
a  dans  ses  attributions  : 

1°  les  Établissements  d'éducation  et  d'enseigne- 
ment  fondés  par  la  Province; 

2°  la  surveillance   des  Établissements    de  mèrae    . 
nature  fondés  par  les  Communes,  par  les  Communautés 
religieuses  et  par  les  particuliers  ; 

3^^  Les  examens  sur  les  connaissances  exigées  pour 
l'exercice  de  Tenseignement  aux  différents  degrés  et 
pour  l'exercice  de  certaines   autres  professions;  la  de- 
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1879      livrance  des   diplùnies  ou    certiticats   constatant  les  ré- 
i^r26  aprile  siiltiits  de  CGs  exameiis; 

4"  l'étude  de  la  propagation  des  meilleures  mé- 
thodes  d'éducation  et  d'enseignement  pour  les  écoles 
fondées  par  la  Province; 

5"  les  encouragements  aux  beaux-arts; 

6°  les  secours  pour  faciliter  l'acquisition  de  l'ins- 
trnction  et  ceiix  en  faveiir  des  anciens  Professears  ou 
Iiistituteurs  àgés  ou  infìrmes  qui  sont  dans  le  besoin; 

7»  la  préparation  des  lois  et  règleinents  concer- 
nant  rinstruction  publique. 

Art.  05.  —  Le  Commandant  de  la  milice  et  de  la 
gendarmerie  a  dans  ses  attributions  : 

1"  le  recrutement,  la  formation  et  l'in^itruction 
de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  leur  armement, 
équipement,  habillement,  discipline,  soldo  et  entretien; 

2°  l'arsenal,  les  dépòts  et  les  inventaires  qui 
doivent  en  ètre  faits  annuellement  ; 

3"  la  tenue  des  ròles  généraux  de  la  milice  et 
de  la  gendarmerie. 

Art.  GG.  —  La  Cour  supérieure  de  contentieux 
administratif  se  compose  d'un  Président,  do  deux  Con- 
seillers  et  de  deux  Auditeurs. 

Le-  Président  est  un  des  conseillers  de  le  Cour  su- 
périeure de  justice,  désigné  au  commencement  de  chaque 
année  par  cette  Cour. 

Les  deux  Conseillers  sont  désignés  au  commen- 
cement de  chaque  année,  l'un  par  le  Gouverneur  ge- 
neral, l'autre  par  le  Comité  permanent  de  l'Assemblée 
provinciale.  Ces  Conseillers  ne  peuvent  ètro  pris,  ni 
parmi  les  membres  du  Conseil  prive,  ni  parmi  ceux  du 
Comité  permanent  de  l'Assemblée  provinciale. 

Les  deux  Auditeurs  sont  désignés  comme  les  deux 
Conseillers. 

Les  Auditeurs   font   des   rapports   sur  les   affaires 


ITALIA    a    VARI    STATI  203 

soiimises  à  la  Cour.  Ils  n'out  voix  deliberative  que  lors-      1879 
qu'ils  suppléent  les  Conseillers  en  cas  d'absence  oii  d'em-  h,20  aprile 
péchement. 

Les  fonctions  du  Ministèro  public  près  la  Cour  sont 
remplies  par  deux  Délégués  du  Secrétaire  g^^néral,  dé- 
signés  par  lui  au  commencement  de  chaque  année  et 
prls  dans  le  personnel  de  ses  bureaux. 

Un  Secrétaire  greffier  est  attaché  à  la  Cour. 

Art.  67.  —  La  Cour  supérieure  de  contentieux 
administratif  connait  en  premier  et  dernier  ressort  : 

P  des  décisions  des  Administrateurs  généraux  qui 
lui  sont  déférées  par  des  particuliers  se  prétendant  lésés 
par  ces  décisions,  et  invoquant  un  droit  acquis  se  rap- 
portant  à  un  intérèt  de  Tordre  administratif  ; 

2°  des  contestations  entro  TAdministration  et  les 
particuliers  à  raison  de  contrats  ou  marcliés  passés  par 
les  Administrateurs  généraux. 

Elle  statue  comme  Tribunal  de  révision  sur  les  re- 
cours  formés  contro  les  décisions  rendues  en  premier 
ressort  par  les  Administrateurs  généraux  et  par  les 
Conseils  de  départements  en  matière  coutentieuse. 


CHAPITRE  Y. 


De  l'Assemblée  provinciale. 
1.    COMPOSITION    DE    l'aSSEMBLÉE. 

Art.  68.  —  LWssomblée  provinciale  se  compose 
1°  de  membres  de  droit; 
2°  de  membres  élus  par  la  population; 
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1<^79  3"  (le  niemlires  nomniés  par    le  Gouvernour    gè- 

1  ];•>«  aprile   néral  ; 

Art.  09.  —  Sont  de  droit  nienibres  de  F Assemblée 
provinciale  : 

1**  le  Multi,  les  Cliefs  spirituels  des  cinq  com- 
munautés  religieiises  clirétiennes  et  le  principal  Rabbin 
résidant  aii  clief-lieu  de  la  Province  ; 

2°  le  Président  de  la  Cour  siipérieure  de  justice; 
3°  le  Président  de    la   Cour   siipérieure  de  con- 
tentieux  administratif  ; 

4^*  le  Contròleiir  en  chef  des  finance.s. 

Art.  70.  —  Poiir  pouvoir  ètre  ehi  ou  nommé 
raembre  de  PAssemblée  provinciale,  il  l'aut  jouir  de 
l'indigénat  rouméliote  et  ètre  domiciliédans  la  Province. 

Art.  71.  —  Les  menibres  actifs  de  l'Assemblée  pro- 
vinciale sont  élus  par  le  suffrago  direct  et  au  scrutin 
secret.  Ils  sont  au  nombre  de  36,  et  renouvelés  par 
moitié,  de  deux  ans  en  deux  ans. 

La  Province  sera  divisée  en  30  colléges  électoraux 
renfermant  approximativement  le  mème  nombre  d'ha- 
bitants. 

Les  circonscriptions  de  ces  colléges  dovroiit  ètre 
tracées  de  telle  manière  qu'iin  collège  n'embrassera 
jamaisdeux  communes  aiipartenant  à  deux  départemonts. 

Ces  circonscriptions  sont  déterminées  par  la  loi  élec- 
torale. 

Art.  72.  —  Le  renouvellement  des  Députés  pro- 
vinciaux,  qui  a  lieu  tous  les  deux  ans,  se  fait  par  cir- 
conscriptions. Pour  les  premières  élections  de  renou- 
vellement, qui  devront  avoir  lieu  avant  la  fin  de  la 
seconde  année  qui  suivra  la  promulgation  du  présent 
Statut,  un  tirage  au  sort,  opere  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée provinciale  à  l'une  des  dernières  séances  de  sa 
seconde  session  ordinaire  annuelle,  determinerà  la  pre- 
mière sér'e  des  circonscriptions   soumises  au  renouvel- 
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lement.  Cette    sèrie    romprendra  la  moitié  du    nombre       1879 
total  des  circonscriptinns.  i^i26  aprile 

Les  Député-;  élus  poiir  remplir  des  siéges  vacants 
ne  le  seront  que  poiir  le  temps  qu'aiirait  dure  le  mandat 
de  leiirs  prédécesseur.s. 

Art.  73.  —  Les  Députés  élus  recoivent  pour  la 
durée  de  la  sos^ion  et  du  voyage,  aller  et  retour,  une 
indemnité  dont  le  montant  est  fixé  par  la  loi  électorale 
■à  rai.son  de  tant  par  jour. 

Art.  74.  —  Les  Memhres  de  l'Assemblée  provin- 
ciale nommés  par  le  Gouvernour  general  sont  au  nombre 
de  dix. 

Ces  Membres  doivent  ètre  choisis  autant  que  pos- 
sible  en  nombre  égal,  dans  les  3  catégories  suivantes, 
savoir  :  parmi  les  cent  propriétaires  négociants  et  in- 
dustriels  les  plus  imposés  de  la  Province  ;  parmi  les 
Fonctionnaires  de  l'administration  civile  et  les  Magis- 
trats  ;  parmi  les  citoyens  exercant  une  profession  libé- 
rale et  munis,  soit  d'un  diplomo  de  docteur  ou  de  li- 
cencié  délivré  par  une  Uuiversité,  soit  d'un  diplòme 
équivalent  délivré  par  une  Ecole  de  bautes  études  placée 
»sur  la  mème  rang  que  les  Universités. 

Ils  sont  renouvelables  en  deux  séries,  de  deux  ans, 
en  deux  ans. 

Le  Gouverneur  general  procède  au  renouvellement 
de  chaque  sèrie  aussitòt  après  les  élections  de  renou- 
vellement, qui  ont  lieu  à  la  fin  de  cbaque  période  de 
deux  années. 

Pour  la  dètermination  de  la  1"  sèrie  renouvelable 
qui  comprendra  la  moitié,  il  sera  procède  au  tirage  au 
sort,  comme  il  est  dit  pour  la  P"  sèrie  renouvelable 
des  membres  èlectifs. 

Quand  un  membro  nommé  vient  à  manquer,  il  est 
pourvu  à  son  remplacement  par  le  Gouverneur  general 
dans  le  plus  bref  dèlai  possible. 


1879 

14/-26  aprila 
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)C.    ELECTOUAT,    ELIGIBILITi:,    ELECTION. 

Art.  75.  —  Poiir  ètre  électeur,  il  faut  : 

1<^  jouir  do  rindigénat  rouméliote  ; 

2°  ètre  àgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis; 

3°  ètre  domicilié  dans  la  Roumélie  Orientale; 

4"  posseder  une  propriété  immeuble  ou  ètre  fìls 
de  pére  et  mère  en  possedant  une,  ou  ètre  chef  d'un 
établissenient  de  commerce  ou  d'industrie. 

Sont  dispensés  de  remplir  les  conditions  énumé- 
rées  sous  la  rubrique  4  :  le  Clergé  et  les  Ministres  des 
différents  cultes,  les  Professeurs  et  Institiiteurs  publics, 
les  iMagistrats,  les  Fonctionnaires  administratifs  de  la 
Province  et  les  personnes  ayant  obtenu  dans  l'Empire 
ottonian  ou  à  Fétranger,  soit  un  diplomo  de  docteur  ou 
de  licencié,  soit  un  titre  étjuivalent  dans  une  Univer- 
sité,  Faculté  ou  autre  Établissenient  supérieur  d'ins- 
truction  pu])lique. 

Sont  privés  de  l'exercice  de  leurs-  droits  électo- 
raux  les  Membres  du  corps  de  la  gendarmerie  et  les  Offi- 
ciers  et  hommes  de  troupe  des  cadres  permanents  de  la 
milice,  aussi  longtemps  (|u'ils  sont  portés  sur  les  cadres 
d'activité  de  Tun  ou  l'autre  de  cos  corp;. 

Quinze  ans  après  la  promulgation  du  présent 
Statut,  tonte  personne  qui  atteindra  sa  majorité  et  re- 
clamerà l'exercice  des  droits  électoraux  devra,  en  outre 
des  conditions  ci-dessus,  savoir  lire  et  écrire  dans  l'une 
des  trois  langues  turque,  bulgare  ou  grecque. 

Art.  7(3.  —  Sont  incapablos    d'exercer   les   droits 
élcctoraux: 

1°  les  individiis  condamnés,  soit  pour  crime,  soit 
pour  délit  do  voi,  d'abus  de  condance,  d'escroquerie  ou 
d'attontat  aux  mcmirs; 
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2°  ceux  qui  sont  interdits  judiciairement;  1879 

3°  les  fuillis  non  réli:ibilités  ;  ii;'2a  aprila 

4°  les  personnes  attar'liée.s  ;\  un  servire  pul)lic 
et  ranger. 

Art.  77.  —  Nul  ne  peut  exercer  les  droits  élec- 
toraiix,  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste  électorale  de  la 
commune  où  il  est  domiciliè,  à  moins  qu'il  ne  se  pré- 
sente porteur  d'un  jugcment  en  bonne  forme  ordonnant 
son  inscription  ou  annulant  sa  radiation. 

Art.  78.  —  Los  listes  électorales  sont  permanentes. 

Elles  sont  dressées  dans  les  communes  urbaines 
par  une  Commission  municipale  composée  du  Maire,  des 
Adjoints  et  de  quatre  Membres  du  Conseil  municipal  pris 
dans  l'ordre  du  tableau. 

Elles  sont  dressées  dans  les  communes  rurales 
par  les  Maires,  assistés  de  4  Mombres  du  Conseil  ou  des 
Conseils  des  anciens.  . 

Elles  sont  révisées  aiinuellenient. 
Art.  79.  —  Les  listes  électorales  sont  publiques. 

Celles  des  communes  urbaines  restent  déposées 
dans  le  liureau  municipaL 

Celles  des  communes  rurales  sont  déposées  chez 
les  Maires  et  au  bureau  du  Bailli. 

Une  copie  de  ces  listes  sera  aifichée  dans  chaque 
commune,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  publica- 
tions  officielles. 

Art.  80.  —  Tonte  personne  quiseprétend  indùment 
omise  de  la  liste  électorale  peut  réclamer  son  inscrip- 
tion. ainsi  qu'il  est  établi  dans  le  règlement  provisoire. 
Art.  81.  —  Sont  éligibles  comme  Députés  à  l'As- 
semblée provinciale  les  électeurs  àgés  de  25  ans  ac- 
complis. 

Art..  82.  —  Ne  peuvent  étre  élus  membres  de 
l'Assemblée  provinciale,  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions  : 
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'1879  1°  les  Employés  administratifs  de   (lépartements 

14126  aprile  et  d'arrondisseiueiits,  nommés  par  le  Goiivernement; 

2°  les  personnes  appartenant  aux  corps  de  la  gen- 
darmerie Oli  aux  cadres  perinanents  de  la  milice  ; 

3°  les  Comptables  des  deniers  publics  de  la 
Province. 

Art.  83.  —  Les  élections  de  renouvellemeut  se 
font  simultanément,  en  un  mème  jour,  dans  toutes  les 
circonscriptions  oli  elles  doivent  avoir  lieu. 

Il  devra  y  ètre  pro^'édé  deux  mois  au  moins  avant 
l'epoque  de  la  session  ordinaire  annuelle. 

Art.  84.  —  Le  jour  de  l'élection  est  ilxé  et  les 
électeurs  sont.  convoqués  par  un  décret  du  Gouverneur 
general. 

Ce  décret  est  publié  deux  seinaines  au  moins 
avant  le  jour  de  1"  élection,  dans  cliaque  commune  de 
la  circonscription  dont  les  électeurs  sont  convoqués. 

Art.  85.  —  Les  députés  sont  élus  à  la  majorité 
relative,  quel  que  soit  1?  nombre  des  votants. 

Si  deux  candidats  ont  ol)tenu  le  mème  nombre 
de  suffrages,  il  y  aura  huit  jours  plus  tard  scrutili  de 
ballottage. 

Les  pouvoirs  des  membres  électifs  de  l'Assemblée 
provinciale  sont  vérifìés  par  la  Cour  supérieur  de  justice. 

Si  une  élection  est  contestée,  los  actes  de  la  procé. 
dure  qui  s'ensuit  devant  la  Cour  sont  exempts  de  frais- 

Les  Membres  de  l'Assembleo  sont  admis  à  par- 
ticiper  aux  débats  sur  la  validation  de  l'élection.  Pour 
les  procédures  de  validation,  la  Cour  est  tenue  de  suivre 
sa  procedure  ordinaire. 

3.  regime  de  l'assemblée. 

Art.  8().  —  L'Assemblée  provinciale  se  réunit  de 
droit  à  Philippopoiis,  ou  session  ordinaire,  cliaque  année, 
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le  (leuxième  hindi  du  mois  d'octobre,  selon  le  calendrier      1879 
julien  (vieux  style).  11/26  aprilo 

La  session  ordinairo  dure  deiix.  mois  aii  plus. 

La  clòture  en  est  prononcée  par  le  Gouverneur  ge- 
neral à  rex.piration  de  deuK  mois,  ou  mème  auparavaut, 
lorsqu'il  est  constate  par  une  déclaration  des  membres 
du  Bureau  que  l'Assemblée  a  épuisé  son  ordre  du  jour. 

Le  Gouverneur  general  ouvre  et  il  clòt  chaque 
session,  soit  en  personne,  soit  par  Tergane  d'un  Délégué 
special . 

Si  le  Gouverneur  general  n'  exerce  pas  ces 
droits,  c'est  le  doyen  d'  àge  qui  prononce  la  clòture 
de  la  session. 

Art.  87.  —  L'Assemblée  provinciale  peut  ètre  con- 
voquée  en  session  extraordinaire  par  le  Gouverneur 
general  pour  un  ou  plusieurs  objets  déterminés. 

Le  commencement  et  la  fin  de  la  session  extra- 
prdinaire  sont  fixés  par  Varrete  de  convocation. 

Le  Gouverneur  general  rend  immédiatement 
compte  de  la  convocation  à  la  Sublime  Porte. 

Art.  88.  —  Le  Gouverneur  general  peut  au  cours 
d'une  session  ordinaire  proroger  une  fois  l'Assemblée 
provinciale  ;  mais  il  doit,  en  mème  temps,  motiver  la 
prorogation,  et  en  fìxer  le  terme,  lequel  ne  peut  ex- 
céder deux  mois.  Il  doit  immédiatement  rendre  compte 
de  cette  mesure  à  la  Sublime  Porte. 

Art.  89.  —  S.  M.  le  Sultan,  sur  la  proposition 
du  Gouverneur  general,  a  le  droit  de  dissoudre  l'As- 
semblée provinciale. 

En  cas  de  dissolution,  cette  Assemblée  est  re- 
nouvelée  intégrale  ment. 

L'acte  de  dissolution,  qui  est  promulgué  par  le 
Gouverneur  general  au  nom  de  S.  M.  le  Sultan,  con- 
tient  convocation  des  électeurs  dans  les  quarante  jours 
et  de  l'Assemblée  dans  les  deux  mois. 

14 
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1879  La  dissolution  ne  pout  èt.e    proi.oncée   qu'après 

14(26  aprile  quo  TAssemblée  a  été  réuuie  au  moins  },enJant  une  ses- 
sion  ordinaire  de  deux  moi^. 

Art.  90.  —  L'Assemblée  a  un  Président  elicisi  au 
commeucement  de  chaque  session,  et  pour  sa  durée, 
par  le  Gouverneur  general,  entre  deux  candidats  élus 
par  l'Assemblée. 

Elle  a  deux  Viee-Présidents  et  deux  Secrétaires 
élus  par  elle,  pour  chaquo  session,  aussitòt  après  l'ins- 
tallatlon  du  Président. 

Jusqu'à  l'installation  du  Président  nommé  par  le 
Gouverneur  general,  l'Assemblée  est  présidée  par  son 
doyen  d'àge. 

Jusqu'à  l'installation  des  Secrétaires  élus,  leurs 
fouctions  sont  remplies  par  les  deux  plus  jeunes  Mem- 
bres  présents. 

Art.  91.  —  Pour  que  1'  Assemblée  delibero  vala- 
blement,  la  présenco  de  la  moitié  au  moins  de  ses 
Membres  est  nécessaire.  Les  délibérations  sont  prises. 
à  la  majorité  absolue  des  Membres  présents. 

En  cas  de  partage  des  votes,  la  proposition  en 
(lélibération  est  rejetée. 

Pour  les  élections,  la  majorité  absolue  est  néces- 
ressaire  au  premier  tour  de  scrutin  ;  la  majorité  relative 
surtit  au  second  tour. 

Une  majorité  de  cin  [  liuitièmes  est  nécessaire 
quand  il  s'agit  de  voter  une  loi  portant  modification  à 
uno  loi  generale  de  l'Empire. 

Art.  92.  —  Chaque  Membro  de  l'Assemblée  émet 
son  vote  en  personne.  Les  votes  sont  émis,  soit  par  assis 
et  leve,  soit  par  réponsos  à  l'appel  nominai. 

Un  projet  de  loi  ne  peut  ètre  adopté  qu'après 
uvoir  été  vote  article  par  article. 

Art.  93.  —  La  police  intérieure  de  1'  Assemblée 
est  exercé(^  jiar  son  Président. 
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Si  un  Membre  de  1'  Assemblée  se  sert  d'expres-  1&79 
sions  offensantes  pour  la  personne  ou  la  famille  de  I4i26  aprile 
S,  M.  le  Sultan,  pour  le  Gouverneur  general,  pour 
l'Assemblée  elle-méme,  le  Président  le  rappelle  à  l'ordre, 
en  l'invitant  à  se  rétracter.  En  cas  de  refus  ou  de  re- 
cidive, le  Président  prononce  la  censure,  qui  entraine 
pour  le  censure  l'obligation  de  faire  des  excuses  à  l'As- 
semblée. 

Si  le  Membre  censure  s'  y  refuse,  le  Président 
lève  la  séance,  et  à  la  séance  suivante  propose  que  ce 
Membro  soit  exclu  de  l'Assemblée  pour  un  temps  dé- 
terminé  ne  dépassant  pas  la  durée  de  la  session. 

Nul,  si  ce  n'est  les  Agents  de  la  force  publique 
chargés  de  la  garde  de  l'Assemblée,  ne  peut  entrer 
avec  une  arme  quelconque  dans  l'enceinte  du  bàtiment 
réservé  aux  séances. 

Art.  94.  —  Les  séances  de  l'Assemblée  provinciale 
sont  publiques. 

Si  l'ordre  est  troublé  dans  les  tribunes,  le  Président 
a  le  droit  de  les  faire  évacuer. 

Les  pétitions  ne  peuvent  ètre  présentées  à  l'As- 
semblée par  les  pétitionnaires.  Elles  sont  présentées 
par  un  Membre  de  l'Assemblée  ou  remises  au  Président 
qui  en  donne  communication  en  séance. 

L'Assemblée  se  forme  en  Comité  secret,  si  la  de- 
mando en  est  faite  par  les  Membres  du  Bureau  ou  par 
le  tiers  au  moins  des  Membres  présents. 

Art.  95.  —  Les  Membres  de  l'Assemblée,  à  quel- 
que  catégorie  qu'ils  appartiennent,  ont  les  mèmes  droits 
les  mèmes  prérogatives  et  les  mèmes  devoirs.  Ils  sont 
libres  dans  l'émission  de  leur  vote,  ou  dans  leur  absten- 
tion,  ainsi  que  dans  l'expression  de  leurs  opinions.  IJs 
ne  peuvent  ètre  poursuivis  à  raison  de  leurs  discours, 
comme  aussi  à  raison  de  leurs  propositions  écrites  ou 
des   rapports  par  eux  rédigés,  que  sur  la   domande  de 
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1879      six   Membrej^  relevant  dans  le  discours  ou  dans   Técrit 
14I2G  a.iriip   UH  crime  caractérisé  par  la  Loi,  et  si  la  poursuite  est 
autorisée  par  l'Assemblée. 

Aiicune  poursuite  à  fin  pénale  poiir  laits  étrangers 
à  leurs  fonctions  ne  peut  étre  intentée  contre  eux  pen- 
dant la  durée  d'une  session,  que  si  elle  est  autorisée 
par  l'Assemblée,  sur  la  demande  du  Ministère  public 
près  la  Cour  supérieure  de  justice. 

Art.  96.  —  L'Assemblée  prépare  et  vote  son  rè- 
glement  intérieur. 

Art.  97.  —  Aucun  discours  ne  peut  ètre  hi. 

Il  est  loisible  à  chaque  Membre  de  l'Assemblée 
provinciale  de  se  servir  pour  ses  discours,  notes,  mo- 
tions  et  écrits  se  rapportant  à  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, d'une  des  trois  langues  turque,  bulgare  et  grecque. 

Art.  98.  —  Le  Gouverneur  general  communique 
avec  l'Assemblée,  soit  par  écrit,  soit  par  un  ou  plusieurs 
Administrateurs  généraux  désignés  par  lui,  soit  par  des 
Commissairès  à  son  choix,  pris  dans  le  sein  ou  en  de- 
hors  de  l'Assemblée. 

À  chaque  séance,  il  doit  ètre  représenté  au  moins 
par  un  Administrateur  general  ou  par  un  Commissaire, 

Les  xVdministrateurs  généraux  ont  d'ailleurs  leur 
entrée  dans  l'Assemblée  provinciale  et  doivent  étre  en- 
tendus  quand  ils  le  demandent. 

Les  Administrateurs  généraux  et  les  Commissairès 
peuvent  ètre  interpellés  sur  les  actes  de  l'Administra- 
tion  provinciales. 

4.    ATTRIBUTIONS    DE    l' ASSEMBLÉE. 

Art.  99.  —  L'Assemblée  provinciale  delibero  sur 
les  projets  de  loi  qui  sont  de  sa  compétence,  confor- 
mément  à  l'art.  13  du  chapitre  I,  et  qui  lui  sont  pré- 
.sentés  par  le  Gouverneur  general. 
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Elle  les  adopte  sans   cliangement,  les   amende,  ou      1879 

leS   rojotte.  1^/26  aprile 

Toiit  projet  de  loi  peut  ètre  retiré  par  le  Gouver- 
neur  general,  tant  qu'il  n'a  pas  été  vote  sur  Fensem- 
ble  de  ce  projet. 

Art.  100.  —  L'Assemblée  provinciale  peut,  par 
voie  d'adresse,  recommandor  au  Gouverneur  general 
l'étude  et  Fexamen  de  toute  question  qui  lui  parait 
comporter  l'élaboration  et  la  présentation  d'un  projet 
de  loi  ou  d'une  propositiou  d'utilité  publique. 

Cette  adresse  peut  d'ailleurs  contenir  l'indication 
des  principes  d'après  lesquels  l'Assemblée  désire  que  ce 
projet  de  loi  ou  cette  propositiou  d'utilité  publique  soit 
redige . 

Dans  tous  les  cas,  le  Gouverneur  general  doit  pré- 
senter  le  projet  de  loi  domande,  et  il  ne  peut  pas  le 
retirer  avant  que  l'Assemblée  ne  se  soit  prononcée. 

L'Assemblée  partage  l'initiative  des  lois  avec  le 
le  Gouverneur  general  pour  autant  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  gréver.  d'une  dépense  le  budget  de  la  Province. 

Un  projet  de  loi  ne  peut  ètre  introduit  à  l'Assem- 
blée provinciale,  excepté  sur  l'initiative  du  Gouverneur 
general,  que  s'il  est  revètu  de  la  signature  d'au  moins 
six  Membres. 


O.    DROIT  DE  L  ASSEMBLEE  EN  MATIERE  BUDGETAIRE. 

Art.  101.  —  Au  commencement  de  cliaque  ses- 
sion  orrlinaire  anuuelle,  le  projet  de  budget  pour  l'année 
suivante  est  présente  à  l'Assemblée  provinciale  par  le 
Gouverneur  general. 

Conjointement  avec  le  projet  du  budget  pour  l'année 
à  venir,  le  Gouverneur  general  présente  à  l'Assemblée 
provinciale  le  budget  rectificatif  de  l'exercice   clos.  Si 
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1879  ce  budget  rectificatif  ne  peut  pas  ètre  dressé  à  temps 
14/26  aprile  il  doit  ètre  présente  au  plus  tard  dans  la  session  sui- 
vanta. 

Art.  102.  —  Si  l'Assemblée  réduit  certains  cré- 
dits  proposés,  ou  les  supprime  entièrement,  elle  motivo 
son  vote  et  indique  où  et  comment  Téconomie  peut  ètre 
réalisée  sans  préjudice  pour  l'acquittement  des  cliarges 
inposées  à  la  Province  par  le  Statut  organique  ou  ré- 
sultant  de  créances  contro  la  Province  dont  le  recou- 
vrement  peut  ètre  poursuivi  par  la  voio  judiciaire. 

Art.  103.  —  Si  l'Assemblée,  après  avoir  entendu 
le^  explications  données  par  le  Gouverneur  general, 
persiste  à  refuser  les  crédits  demandés,  ou  bien  si  elle 
arrivo  au  terme  de  la  session  sans  avoir  vote  le  bud- 
get, le  Gouverneur  general  peut,  par  une  ordonnance 
ronduo  sur  l'avis  conforme  du  Consoli  prive,  rendre  le 
budget  de  l'exercice  courant  applicable  à  l'exercice  sui- 
vant,  déduction  faite  toutefois  des  sommes  inscritos  en 
vue  d'un  besoin  déterminé  et  auquol  il  a  déjà  été 
pourvu. 


6.    COMITÉ   PERMANENT. 

Art.  104.  —  Le  Comité  permanent  se  compose  de 
10  Membros  titulaires  et  de  3  Membres  suppléants. 

Ils  sont  élus  au  scrutin  de  liste  par  tous  les  Mem- 
bres do  l'Assemblée  provinciale  indistinctemont. 

Pour  la  nomination  des  Membres  titulaires  du  Co- 
mité permanent,  nul  buUetin  ne  peut  contenir  plus  de 
6  noms;  pour  celle  des  Membres  suppléants,  nul  bul- 
lotin  ne  peut  en  contenir  plus  de  deux. 

Le  Comité  permanent  est  renouvelé  au  commen- 
cement  de  chaque  session  ordinaire. 

Si,  dans  le  courant  d'uno  session,   soit   ordinaire, 
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soi    extraordinaire,  un  siég  >  r  u   une   suppléanre  vient       1879 
à  vaquer,  il  y  est    i^ourvu    immédiatement.    Si  la   va-  I4r2c  aprile 
canee  se  produit  dans  l'intervalle  d'une  session  à  l'autre, 
il  y  est  pourvu  à  la  prochaine  session,  qu'elle  soit  or- 
dinaire  ou  extraordinaire. 

Tous  les  Membres  du  Comité  permanent,  titulai- 
res  et  suppléants,  sont  indéfmiment  rééligibles. 

Cliaque  Membre  titubare  est  en  droit  de  designer, 
au  moment  de  son  élection,  l'ordre  suivant  lequel  les 
Membres  suppléants  seront  éventuellement  appelés  à  le 
remplacer. 

Les  Membres  titulaires  du  Comité  permanent  re- 
coivent  une  indemnité  dont  le  montant  est  fixée  par  une 
loi  provinciale. 

Art.  105.  —  Le  Comité  permanent  a  un  Président, 
un  Vice-Président  et  un  Secrétaire  élus  par  lui.  Pour 
qu'il  delibero  valablement,  la  présence  de  sept  Membres 
au  moins  est  nécessaire, 

Art.  106.  —  Les  Cliefs  des  Communautés  reli- 
gieuses  qui  sont  Membres  de  l'Assemblée  provinciale, 
mais  ne  font  pas  partie  du  Comité  permanent,  ont  droit 
de  prendre  part  avec  voix  consultive  aux  délibérations 
du  Comité  ayant  trait  aux  intérèts  de  leur  Commu- 
nauté.  Le  Président  du  Comité  devra  chaque  fois  les 
avertir  trois  jours  à  l'avance,  à  peine  de  nullité  des 
décisions  qui  seraient  prises  en  leur  absence. 

Art.  107.  —  Le  Comité  permanent  règie  les  af- 
faires  qui  lui  sont  renvoyées  par  FAssemblée  provin- 
ciale, dans  la  limite  de  la  délégation  qui  lui  est  l'aite. 

11  delibero  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
déférées  par  la  loi. 

Il  donne  son  avis  au  Gouverneur  general  sur  tou- 
tes les  questions  que  celui-ci  lui  soumet,  ou  sur  les- 
quelles  il  croit  devoir  appeler  son  attention  dans  l'in- 
térèt  de  la  Province. 
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1879  Les  Chefs  de   service    appartenant   aiix  différentes 

14/26  aprile  Administratioiis  publiques  de  la  Province  et  des  Dépar- 
tements  soiit  tcnus  de  fournir  rerl)alement  oii  par  écrit 
au  Comité  permanent  tous  les  renseignements  qii'il  re- 
clame d'eux  sur  les  questions  intéressant  la  Province, 
et  de  lui  communiquer,  sur  sa  demande  écrite,  et  con- 
tre  recu,  tonte  pièce  de  comptabilité  concernant  les  fi- 
nances  provinciales, 

Le  Comité  permanent  s'adresse  aux  Chefs  de  ser- 
vice  autres  que  les  Administrateurs  généraux  par  l'ìn- 
termédiare  de  ces  Fonctionnaires,  qui  ont  le  devoir  de 
tenir  la  main  à  ce  que  les  renseignements  et  piéces 
demandés  par  le  Comité  permanent  lui  soient  proiiap- 
tement  et  exactement  fournis. 

Le  Comité  permanent  est  en  droit  de  proposer  à 
l'Assemblée  provinciale  la  mise  en  accusation  de  tout 
Fonctionnaire  de  la  lloumélie  Orientale  pour  crime  contre 
la  cbose  publique. 

Il  recoit,  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture 
de  la  session  ordinaire  annuelle,  communication  du 
projet  du  budget,  ainsi  que  des  comptes  du  dernier 
exercice  et  prend  connaissance  de  toutes  pièces  et  do- 
cuments  à  l'appui. 

Il  preparo  et  présente  à  l'Assemblée  des  rapports 
tant  sur  le  projet  de  budget  et  sur  les  comptes  que 
sur  l'ensemble  de  ses  propres  travaux. 

Il  ouvre  au  Gouverneur  general,  en  cas  d'urgence, 
des  crédits  supplémentaires,  lorsqu'il  est  justifié  que 
les  fonds  affectés  à  un  service  porte  au  budget  sont 
insuffisants;. 
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CHAPITRE  VI. 


Des  Subdivisions  de  la  Province  et  de  leur  Admìnistration. 

1.  DIVISIONS  ADMINISTRATIVES  DE  LA  PROVINCE. 

Art.  108.  —  La  Rouraélie  Orientale    est    divisée      1879 
en  six  départemeuts  et  vingt-hiiit-cantous.  14/26  aprile 

Art.  109.  —  Les  chefs-lieux  des  départements 
sont  :  Pliilippopolis,  Tatar-Bazardjik,  Haskeui,  Eski- 
Zaghra,  Slivno  et  Bourgas. 

Art.  110.  —  Les  limites  des  départements  et  des 
cantons  sont  fixées  par  une  loi  provinciale. 

Aucun  des  départements  ne  peut  avoir  plus  de  six 
et  moins  de  quatre  cantons. 

En  fixant  les  limites  des  départements  et  des  can- 
tons, la  loi  provinciale  tient  compte  des  besoins  admi- 
nistratifs,  des  intérèts  locaux  et  de  la  facilité  des  Com- 
munications. Le  projet  de  loi  concernant  les  circonscrip- 
tions  doit  étre  présente  par  le  Gouverneur  general  à 
la  première  session  de  l'Assemblée  provinciale.  Jusque 
là,  ces  circonscriptions  sont  provisoirement  fixées  par 
une  ordonnance  du  Gouverneur  general. 

Art.  111.  —  Les  cantons  sont  divisés  en  communes 
urbaines  et  rurales,  ayant  chacune  sa  propre  circons- 
cription  territoriale. 

Les  communes  urbaines  sont  celles  qui  ont  été  re- 
putées  telles  dans  le  pays  ab  antiquo.  Une  commune 
rurale  ne  peut  ètre  érigée  en  commune  urbaine  que 
par  une  loi. 
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1879  Art.  112.  —  Les  circonscriptions   administrativos 

ìii^i  aprilo  de  la  Province,  y  compris  les  circonscriptions  comnui- 
nales,  ne  peuvent  ètre  cliangées  que  par  une  loi. 


Z.    DU    DEPARTEMENT. 

Admin isiraiion  dèpariemoniale^ 

Art.  113.  —  Le  Départeraent  est  administré  par 
un  Préfet  assiste  d'un  Conseil  de  préfecture,  comiiosé 
d'un  Secrétaire  de  préfecture  et  de  deux  Conseillers. 

Ces  Fonctionnaires  sont  nommés  par  le  Gouverneur 
general,  sur  la  propositioii  du  Secrétaire  general,  Di- 
recteur  de  l'intérieur. 

Le  Préfet  prend  l'avis  du  Conseil  de  préfecture  sur 
toutes  les  matières  où  l'avis  de  celui-ci  est  exigé  par 
les  lois  et  les  règlements  d'administration  publique.  Il 
peut  en  outre  déférer  à  son  exainen  tonte  affaire  pour 
laquelle  il  juge  à  propos  de  le  consulter.  Pourtant  il 
est  seni  responsable  de  ses  actes,  mème  conformes  à 
l'avis  du  Conseil  de  préfecture. 

Art.  114.  —  Le  Préfet  représente  le  Gouverneur 
general  dans  le  département. 

Il  peut  prendre  des  arrètés,  et  prescrire  des  me- 
sures  obligatoires  pour  la  totalité  ou  partie  des  habi- 
tants  du  département,  en  conformité  des  lois  et  règle- 
ments d'administration  publique  en  vigueur  dans  la 
Province,  ainsi  que  des  ordonnances  du  Gouverneur 
general. 

Il  nomme  ceux  des  Fonctionnaires  et  Employés  qui 
lui  sont  subordonnés,  dont  la  nomination  n'est  pas  ré- 
servée  au  Gouverneur  general  ou  au  Bailli,  ou  qui  ne 
sont  pas  électifs. 
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Il  est  le  chef  de  la  police  dans  le  département,  et       18?9 
peut  au  besoin  requérir  la  force  publique.  U/as  a^ìrSe 

Il  est  cliargé  d'élever  le  conflit  devant  l'Autorité 
judiciaire  poiir  les  affaires  de  la  compétence  de  l'Auto- 
rité administrative.  11  rend  exécutoires  les  ròles  des 
contributions  directes  légalement  dressés  et  arrètés. 

Il  exerce  la  tiitelle  administrative  sur  les  Com- 
munes  et  sur  les  Etablissements  d'utilité  pubblique  non 
religieux,  jouissant  de  la  qualité  de  personne  juridique 
et  morale. 

11  accorde  ou  refuse  son  autorisation  à  la  création 
d'établissements  dangereux,  incomodes  ou  insalubres, 
sauf  recours  de  l'impétrant  aii  Gouverneur  general,  en 
cas  de  refus  d' autorisation,  et  Topposition  des  tiers  in- 
téressés  devant  le  Tribunal  de  contentieux  adminis- 
tratif. 

Le  Préfet  statue  en  outre  sur  toutes  les  affaires 
départementales  et  communales  énumérées  dans  les  ta- 
bleaux  A.  B.  C.  D.,  formant  l'annexe  n.  2  au  présent 
Statut,  et  généralement  sur  toutes  les  affaires  départe- 
mentales  et  communales  qui  ne  sont  pas  réservées  à  la 
compétence  du  Gouverneur  general  de  la  Province,  du 
Conseil  general  du  département,  de  la  Commission  dé- 
partementale,  ou  des  Municipalités.  Les  tableaux  ci- 
dessus  visés  peuvent  ètre  modifiés  par  la  législation 
provinciale.  Pour  les  affaires  énumérées  dans  le  tablean 
B,  le  Préfet  prend  l'avis  de  la  Commission  départe- 
mentale. 

Art.  115.  —  Le  Préfet  exécute  les  ordres  des  Ad- 
ministrateurs  généraux  de  la  Province,  dans  la  sphère 
de  la  compétence  attribuée  à  ceux-ci  ;  il  correspond 
directcment  avec  eux  pour  les  affaires  de  leur  ressort, 
11  transmet  aux  Autorités  inférieures  les  décisions, 
règlements  et  instructions  de  l'Autorité  supérieure. 

11  prend  des  informations  pour  les  Administrateurs 
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1879      généraux,    leiir   donne    son    avi.s,  leiir  fait    des  propo- 

14/26  aprile    sitions. 

Il  surveille  la  marche  des  divers  services  publics. 
Art.  116.  —  Le  Préfet  met  à  exéciition  les  déli- 
bérations  du  Conssil  general  du  Départeraent  ainsi  qua 
celles  de  la  Commission  départementale  et  provoqiie,  en 
suivant  les  voies  de  droit,  l'annulation  des  délibérations 
illégales  de  ces  Corps. 

Art.  117.  —  Le  Secrétaire  de  préfecture  est  chargé 
de  la  surveillance  des  Employés  dans  les  bureaiix  du 
Préfet.  Il  est  aussi  chargé  de  l'enregistrement  et  de  la 
conservation  des  pièces,  de  la  signature  des  ampliations 
des  actes-  administratifs  et  des  décisions  du  Conseil  de 
préfecture. 

11  remplit  les  fonctions  de  Bailli  dans  le  canton 
du  chef-lieu  du  département. 

Il  peut  recevoir  du  Préfet  des  délégations  tempo- 
raires  qui  lui  confèrent  une  partie  de  l'adininistration 
du  Département.  Ces  délégations,  pour  avoir  uncaractère 
permanent,  doivent  ètre  approuvées  par  une  ordonnance 
du  Gouverneur  general. 

Le  Secrétaire  de  préfecture  exerce  auprès  du  Tri- 
bunal de  contentieux  administratif  du  Département  les 
fonctions  de  Commissaire  du  Gouvernement  et  donne 
des  conclusions  dans  les  affaires  contentieuses. 

Art.  118.  —  Le  Préfet,  quand  il  s'absente  du  Dé- 
partement, peut  se  faire  représenter  par  le  Secrétaire 
de  préfecture  ou  par  un  Conseiller  de  préfecture  à  son 
choix. 

En  cas  de  vacance  du  poste,  le  Préfet  est  remplacé 
intérimairement  par  le  Secrétaire  de  préfecture. 

Art.  119.  —  Le  Préfet  peut  déléguer  un  Conseiller 
de  préfecture  pour  le  représenter  dans  certaines  opéra- 
tions  administratives,  lorsqu'il  y  est  autorisé  par  une 
disposition  legislative  ou  règlementaire,    et   pour  rem- 
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piacer,  s'il  y  a  urgence,    un    Bailli    en  cas    d'absence,       1879 
d'enipèchement  ou  de  vacance  d'emploi.  14/26  aprile 

Art.  120.  —  11  existe  dans  cliaque  Département 
un  Tribunal  de  contentieux  administratif. 

Ce  Tribunal  est  compose  :  1°  de  trois  i')otants, 
savoir  :  un  Juge  au  Tribunal  civil  du  Département,  de- 
signò au  commencement  de  chaque  année  pour  la  durée 
de  celle-ci  par  la  voie  du  sort;  un  Député  à  l'Assemblée 
provinciale,  choisi  par  la  dite  Assemblée  pour  deux  ans; 
et  le  plus  ancien  des  Conseillers  de  prélecture  ;  2°  de 
trois  assistants,  savoir  :  un  Juge  suppléant  au  Tribunal 
civil  du  Département,  ainsi  qu'un  Député  à  l'Assemblée 
provinciale  nommés  comme  les  votants  de  leur  catégorie 
i^espective,  et  le  moins  ancien  des  Conseillers  de  pré- 
fecture. 

Le  Tribunal  de  contentieux  administratif  est  prè- 
side par  le  votant  Juge,  ou,  à  son  défaut,  par  l'assistant 
Juge  ou  Juge  suppléant.  Les  deux  autres  assistants  sup- 
pléent  les  votants  de  la  catégorie  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent  respectivement.  En  outre,  l'assistant  Conseiller 
de  préfecture  est  chargé  de  faire  des  rapports  au  Tri- 
bunal de  contentieux  administratif  sur  les  affaires  qui 
lui  sont  soumises  ;  il  est  seconde  dans  cet  office  par  un 
Employé  choisi  à  cet  effet  dans  le  personnel  des  bureaux 
de  la  Préfecture. 

Art.  121.  —  Le  Tribunal  de  contentieux  adminis- 
tratif statue  sur  les  réclamations  des  collectivités  ou 
des  particuliers  se  prétendant  lésés  par  un  acte  admi- 
nistratif special  ou  par  un  fait  particulier  de  TAdmi- 
nistration,  et  qui  invoquent  un  droit  acquis  se  rappor- 
tant  à  un  intérèt  de  l'ordre  administratif. 

Il  statue  aussi  ,sur  les  contestations  entre  l'Admi- 
nistration  et  les  particuliers  à  raison  de  contrat  ou 
niarchés  conclus  et  arrétés  par  l'Autorité  publique  dans 
le  Département. 
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1879  Art.  122.  —  Les  séances  du  Tribunal  de  conteu- 

4/36  aprile  tioiix  administratif  sont  publiques. 

Art.  123.  —  Toiis  les  jugoments  rendiis  par  le 
Tribunal  de  contentieux  administratif,  hors  le  cas  où 
il  statuerait  comme  Triljunal  d'appel  en  vertu  de  dispo- 
sitions  éventuelles  législatives  ou  règlementaires,  sont 
susceptibles  d'étre  déférés  en  appel  à  la  Cour  supérieure 
de  contentieux  administratif. 

Art.  124.  —  Une  loi  provinciale  determinerà  les 
formes  et  les  détails  de  la  procedure  devant  le  Tri- 
bunal de  contentieux  administratif,  ainsi  que  les  détails 
du  recours  à  la  Cour  supérieure  de  contentieux  admi- 
nistratif. 


Réprésentation  dppartempntalo . 

Art.  125.  —  Chaque  Département  a  un  Conseil  ge- 
neral, qui  élit  dans  son  sein  une  Commission  departe- 
mentale. 

Ce  Conseil  se  compose  : 

1"  de  Membres  de  droit.  savoir  :  des  Chefs  des 
trois  communautés  religieuses  les  plus  nom})i-(nises  dans 
le  Département.  Dans  le  Département  de  Pliilip})opolis 
sont  ]\Iembres  du  Conseil  general  les  Chefs  des  quatre 
communautés  religieuses  les  plus  nombreuses  ; 

2"  de  Mem])res  électifs  au  nom1)re  quintuple 
des  Cantons  ([ue  comprend  le  Département  ; 

3**  de  Membres  désignés  par  le  Couverneur 
general  en  nombre  égal  à  colui  des  dits  cantons. 

Les  fonctions  de  Conseiller  general  sont  gratuites. 
Art.   120.  —  Pour  étre  électcur  dé})artemental,  il 
faut  remplir  les  conditions  requises  pour  })i'eiidre   part 
aux  élections  provinciales, 

Sont  éligibles   au    Conseil  general    hvs  personnc^s 


ITALIA   K    VARI   STATI  223 

remplissant  les  conditions  requises  poiir  ètre  éligibles  à      1879 
l'Assemblée  provinciale.  i4/26  aprile 

Les  Conseillers  généraiix  désignés  par  le  Gou- 
verneiir  general  doivent  ètre  pris  dans  les  catégories 
déterminées  par  le  deuxième  alinea  de  l'article  74  du 
chapitre  V,  et  de  plus  étre  domiciliés  dans  le  Départe- 
ment  ou  y  posseder  un  immeuble. 

Art.  127.  —  Pour  les  élections  au  Conseil  general 
les  listes  électorales  sont  dressées  de  la  mème  manière 
que  pour  les  élections  à  l'Assemblée  provinciale 

Les  pouvoirs  des  Conseillers  généraux  électifs 
sont  vériflés  de  la  mème  manière  que  ceux  des  Députés 
à  l'Assemblée  provinciale. 

Le  Conseil  general  élit  .son  président  et  il  forme 
f^on  Bureau  suivant  les  règles  en  vigueur  pour  l'As- 
semblée provinciale. 

Art.  128.  —  Le  Conseil  general  fait  son  règle- 
ment  intérieur.  Le  Préfet  et  ses  délégués  ont  entrée 
au  Conseil  ;  ils  doivent  ètre  entendus  sur  leur  domande. 
Les  séances  sont  publiques,  à  moins  que  trois  membres 
ne  demandent  le  huis  clos.  Le  Président  a  seul  la  po- 
lice  de  l'Assemblée.  Le  Conseil  general  doit  tenir  des 
procès-verbaux  de  ses  séances. 

Tonte  délibération  prise  en  dehors  des  séances 
prévues  ou  autorisées  par  la  loi  est  de  nul  effet. 

Art.  129.  —  11  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  Conseiller  general  et  celles  de  Député  à 
l'Assemblée  provinciale. 

Une  mème  personne  ne  })eut  pas  ètre  simultané- 
ment  membro  de  deux  Conseils  généraux;  elleno  peut 
non  plus  représenter  deux  Cantons  au  sein  du  mème 
Conseil.  Si  elle  est  élue  par  deux  ou  plusieurs  Cantons, 
elle  doit  opter  pour  l'un  d'eux. 

Art.  130.  —  Les  élections  pour  les  Conseils  gé- 
néraux   se  font   par  Canton  et  ont  lieu  par  scrutin  do 
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1879      liste,  de  telle  manière    qiie    cliaque    électeur    ne    peut 
11/20  apile  inserire    sur    son    bulletin  de  vote,  à  peine  de  niillité, 
qiie  les  noms  de  qiiatre  candidats. 

Sauf  cette  dérogation,  le  règlement  électoral  pour 
les  élections  de  l'Assemblée  provinciale  leur  est  appli- 
cable. 

Art.  131.  —  Les  Membres  électifs  des  Conseils 
généraux  sont  élus  pour  quatre  ans  et  pourront  toujours 
ètre  réélus.  Le  mandat  des  membres  nommés  par  le 
Gouverneur  general  a  la  méme  durée  et  peut  aussi  étre 
indéfiniment  renouvelé.  Si  un  siège  devient  vacant  avant 
l'epoque  normale,  il  doit  y  ètre  pourvu  que  le  nouveau 
membro  puisse  siéger  à  la  plus  procliaine  session. 

Art.  132.  —  Le  Conseil  general  peut  étre  dissous 
par  décret  du  Gouverneur  general  délibéré  en  Conseil 
prive. 

Cette  dissolution  ne  peut  ètre  décrétée  qu'après 
une  session  ordinaire  de  quinze  jours. 

En  cas  de  dissolution,  il  sera  procède,  dans  les 
deux  mois,  à  de  nouvelles  élections. 

Art.  133.  —  Les  Conseils  généraux  tiennent  par 
année  deux  sessions  ordinaires.  La  principale  de  ces 
sessions,  dans  laquelle  sont  délibérés  les  budgets  des 
Départements,  commence  de  plein  droit  le  premier  hindi 
de  la  seconde  quinzaine  du  mois  de  septembre  (v.  s.j. 
L'ouverture  de  la  seconde  session  ordinaire  a  lieu  au 
jour  fixé  par  le  Conseil  general  dans  la  session  du  mois 
de  septembre  précédent. 

La  durée  des  sessions  ne  peut  dépasser  quinze  jours. 

Los  Conseils  généraux  peuvent  encore  ètre  convo- 
q'  és  en  session  extraordinaire  par  ordonnance  du  Gou- 
verneur general. 

Aux  sessions  extraordinaires,  les  délibérations  des 
Conseils  généraux  ne  doivont  j)as  dépasser  l'objet  qui 
leur  a  été  assigné  par  l'ordonnance  de  convocation. 
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Art.   134.  —  Los  délibérations  des  Consoils  gène-       187i) 
raux  peuvent  ètre  annullées  poiir  motif  d'iucompétence.    14/26  a piiU' 
L'annulation  est  prononcée  par  ime  ordonnance  dii  Gou- 
verncur  general  rendue  dans  la  forine  d'nn  Règleraent 
d'administration  publique. 

Art.  135.  —  Dans  la  session  de  septembre,  le  Con- 
seil  general  opere,  conformément  aux  lois,  la  réparti- 
tìon  des  contributions  directes  afTérentes  au  Département. 

Art.  136.  —  Les  autres  attributions  du  Conseil 
general  sont  éniimérées  dans  le  Règlemont  formant 
l'ami exe  n«  3  au  présent  Statut. 

Le  Conseil  general  delibero  en  oiitre  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  déférées  par  la  loi. 

Art.  137.  —  Le  Conseil  general  peut  adresser  di- 
rectement  au  Gouverneur  general  ou  aux  Administra- 
teurs  généraux,  par  l'intermédiaire  de  son  Président, 
les  vceux  ou  réclamations  qu'il  aurait  àprésenter  dans 
l'intérèt  special  du  Département,  ainsi  que  son  opinion 
sur  Tétat  et  les  besoins  de>  différents  services  publics 
et  sur  toutes  questions  économiques  en  ce  qui  concerne 
le  Département. 

Il  lui  e^t  interdit  d'émettre  aucun  voeu  politique. 

Art.  138.  —  Les  Chefs  des  services  des  xVdminis- 
tration<  publiques  dans  le  Département  sont  tenus  de 
fournir  verbalement  ou  par  écrit  tous  les  renseignements 
qui  leur  sont  réclamés  par  le  Conseil  general  sur  les 
questions  intéressant  le  Département. 

Art.  139.  —  Le  Département  est  représenté  en 
justice  par  le  Président  du  Conseil  general  qui  est  en 
mèuiv?  temps  président  de  la  Commission  départemen- 
tale.  Ce  Président  fait,  spontanément  ou  sur  Tinvitation 
du  Préfet,  tous  les  Actes  conservatoires  ou  interruptifs 
de  prescription  ou  de  décliéance  relativement  aux  droits 
du  Département. 

lo 
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1879  Copie  certitiée  de  tous  les  actes   de  procedure  doit 

Uii'>  aprile   ètre,  ù  peiiie  de  nuUité,  remise  au  Préfet. 

Art.  140.  —  A  la  session  de  septembre,  le  Préfet 
rend  compte  au  Conseil  general,  par  un  rapport  dé- 
taillé,  de  la  situation  du  Département  et  des  différents 
servicos  publics.  A  l'autre  session  ordinaire,  il  lui  pré- 
sente un  rapport  sur  les  afFaires  qui  doivont  lui  étre 
soumises  pendant  cette  session. 

Art.  141.  —  Le  projet  du  budget  du  département 
est  préparé  par  le  Préfet,  qui  est  tenu  de  le  commu- 
niquer  à  la  Commission  départementale,  avec  les  pièces 
à  l'appui,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la 
session  de  se})tembre.  Le  budget  délibéré  par  le  Conseil 
general  est  définitivement  réglé  par  une  ordonnance  du 
Gouverneur  general. 

Si  un  Conseil  general  omet  d'inserire  au  budget 
un  crélit  suffisant  pour  l'acquittement  de  dépenses  mises 
à  sa  charge  par  la  loi,  telles  que  celles  du  casernement 
de  la  gendarmerie,  de  l'entretien  des  prisons,  ou  pour 
l'acquittement  de  dettes  exigibles,  ce  crédit  y  est  inscrit 
d'office  par  le  Gouverneur  general.  Aucun  autre  crédit  ne 
peut  ètre  inscrit  d'oftìce  au  budget  d'un  Département. 

Art.  142,  —  Le  Conseil  general  entend  et  débat 
les  comptes  de  l'administration  qui  lui  sont  présentés 
par  le  Préfet  concernant  les  recettes  et  les  dépenses 
du  budget  départemental.  Ces  comptes  doivent  ètre 
communiqués  à  la  Commis-;ion  départementale,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture 
de  la  session  de  septembre.  Les  observations  du  Conseil 
general  sur  les  comptes  présentés  à  son  examen,  sont 
adressées  directement  par  son  président  au  Gouverneur 
general.  Ces  comptes,  provisoirement  arrètés  par  le 
Conseil  general,  le  sont  définitivement  par  une  ordon- 
nance rondue  en  la  forme  d'un  règlement  d'administra- 
tion  publique. 
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Art.   143.  —  Les  budgets  et  comptes    apurés   des      1879 
Départements  sont  publiés  par  la  voie  de  la  presse.        14/26  aprile 

Art.  144.  —  La  Commission  départementale  so 
compose  de  trois  membres.  Elle  est  présidée  de  droit 
par  le  Président  dii  Conseil  general.  Les  deux  aiitres 
Membres  remplissent  à  tour  de  ròle  les  fonctions  de 
secrétaire. 

Les  Membres  de  la  Commission  départementale  ne 
recoivent  aucime  allocation  011  indemnité  s'ils  sont  do- 
miciliés  au  chef-lieu  du  département.  Dans  le  cas  con- 
traire ,  le  Conseil  general  peiit  leur  allouer  une  in- 
demnité. 

En  cas  d'absence  oii  d'empèchement  d'un  des  Mem- 
bres. il  est  remplacé  provisoirement  par  le  plus  àgé 
des  Conseillers  généraux  qui  se  trouvent  au  clief-lieu 
du  Département.  La  Commission  départementale  est 
élue  pour  un  an  dans  la  session  du  mois  de  septembre. 
Elle  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois.  Les  fonc- 
tions de  Membre  de  la  Commission  départementale  sont 
incompatibles  avec  celles  de  Député  à  l'Assemblée  pro- 
vinciale. 

Art.  145.  —  Le  Préfet  ou  son  représentant  as- 
siste aux  séances  ;  il  doit  ètre  entendu  sur  sa  do- 
mande . 

Les  Cliefs  des  services  administratifs  dans  le  Dé- 
partement sont  tenus  de  fournir  verbalement  ou  par 
écrit  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient  deman- 
dés  par  la  Commission  départementale  sur  les  afifaires 
placées  dans  ses  attributions. 

Un  règlement  d'administration  publique  determi- 
nerà le  fonctionnement  des  Commissions  départemen- 
tales. 

Art.  146.  —  La  Commission  départementale  règie 
les  affaires  qui  lui  sont  renvoyés  par  le  Conseil  general 
dans  les  limites  do  la  délégation  qui  lui  est  faite. 
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1879  Elle  delibero  sur  toutes  les  questiona  qui  lui  sont 

ii;'2G  ai.iiie  (ìéféréfìs  par  une  loi  ;  et  elle  donne  son  nvis  au  Préfet. 
sur  toutes  le.s  questions  qu'il  lui  soumot  ou  sur  les- 
quelles  elle  croit  devoir  appeler  son  attentiou  duns  Tin- 
te rèt  du  Départemont. 

Art.  147.  —  La  Conunission  départouiontale  prend 
connaissance  de  la  c()m})tabilité  du  Départemont.  Le 
Prrifet  est  tenus  de  lui  adresser  chaque  mois  l'état  d.^- 
taillé  des  mandats  de  paiement  qu'il  a  délivrés  le  inoi.s 
précédent,  concernant  la  comptabilité  départementale. 

Art.  148.  —  A  Touverture  de  cliaquo  session  or- 
dinaire  du  Consoil  general,  la  Commission  départemen- 
tale lui  fait  un  rapport  sur  l'ensemljle  de  sos  traA'aux 
et  lui  soumet  des  propositions.  A  l'ouvertun^  de  la  ses- 
sion de  septembre,  elle  lui  souiuet  un  rapport  sur  b» 
budget  propose  par  le  Préfet. 

Art.  149.  —  A  l'ouverture  de  la  session  de  sep- 
tembre, la  Commission  départementale  présente  au  Con- 
seil  general  le  relevé  de  tous  les  emprunts  comuiunaux 
ot  de  toutes  les  contributions  extraordinaires  commu- 
naìos  qui  ont  été  votéos  (lo})uis  la  session  de  septembre 
précédente,  avec  indication  de  toutes  les  dettes  et  im- 
positions  extraordinaires  qui  grèvent  cliaque  commune. 

Art.  150.  —  La  Commission  départementale,  après 
avoir  entendu  l'avis  ou  les  propositions  du  Préfet  :  1°  ré- 
partit  les  subvontions  divorsos  portée^  au  budget  dé- 
partemental,  ot  dont  lo  Consoli  general  ne  s'est  pas 
réservé  la  distribution  ;  2"  determino  l'ordre  de  prio- 
rité  des  travaux  à  la  cliargo  du  Départemont,  lorsque 
C3t  ordre  n'a  pas  été  fixé  par  le  Conseil  general  ; 
'P  fìxe  l'epoque  et  l'adjudiration  des  emprunts  dépar- 
tementaux,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  fixés  par  lo  Conseil 
gméral;  tìxe  l'epoque  de  radjudioation  dos  travaux 
d'utilité  publique  départementale. 

La   Commission    départementale   est   en   outro  in- 
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vostie  fles  attributions  énumérées  daiis  le  tableau   lor-      1879 
maiìt  l'aunexe  n.  4  aii  présent  Statut.  njicaprae 

Art.  151.  —  La  Commission  départeraentale  vé- 
riiie  Ttìtat  des  archives  et  celui  du  mobilier  appartenant 
a  II  Département. 

Art.  152.  —  La  Commission  départementale  peut 
cliarger  un  de  ses  Membres  d'une  mission  relative  à 
<los  objets  compris  dans  ses  attributions. 

Art.  153.  —  En  cas  de  désaccord  entre  la  Com- 
mission dé})artementale  et  le  Préfet,  l'affaire  peut  ètre 
renvoyée  à  la  plus  procliaine  session  du  Conseil  gene- 
ral, lequel  stat,:era  détinitivement.  En  cas  de  coniiit 
eatre  les  deux  pouvoirs,  comme  aussi  dans  le  cas  ou 
la  Commission  aurait  outrepassé  ses  attributions,  le 
Conseil  general  sera  immédiatement  convoqué  et  sta- 
tuera  sur  les  faits  qui  lui  auront  été  soumis.  Le  Con- 
seil general  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  procéder 
dès  lors  à  la  nomination  d'une  nouvelle  Commission 
départementale. 

Art.  154.  —  Les  Membres  des  Conseils  généraux 
peuvent  ètre  désignés  par  le  Préfet  pour  remplacer 
provisoirement  un  Bailli. 

Art.  155.  —  Toutes  matières  d'utilité  départe- 
mentale comprises  dans  les  attributions  des  Conseils 
généraux  sont  réglées  par  l'Assemblée  provinciale  lors- 
(lu'elles  intéressent  à  la  fois  deux  ou  plusieurs  Dépar- 
tements.  L'Assemblée  provinciale  statue  dans  ce  cas 
comme  un  Conseil  general,  de  telle  sorte  que,  pour 
avoir  force  exécutoire,  sa  décision  n'a  pas  besoin  d'ètre 
sanctionné  par  S.  M.  le  Sultan,  mais  simplement  par 
le  Gouverneur  general. 


1879 

i4/'2C  aprile 
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3.    DU   CANTON 

Art.  156.  —  Dans  diaqiie  Canton,  liormis  ceiix 
dont  le  chef-lieu  est  en  mème  temps  le  siége  d'une  ad- 
ministration  départementale,  un  Bailli,  nommé  par  le 
Gouverneur  general,  sur  une  liste  dressée  par  le  Con- 
seil  general  d'accord  avec  le  Préfet,  et  place  sou-; 
Tautorité  du  Préfet,  assure  l'exécution  des  instructions 
relatives  à  PAdministration  communale,  ainsi  que  tou- 
tes  les  mesures  d'intérèt  general  prescrites  soit  par 
l'Autorité  supérieure,  soit  par  le  Préfet  dans  le-^  limite.s 
de  sa  compétence. 

11  prépare  l'instruction  des  affaires  administratives 
qui  doivent  ètre  soumises  à  la  déri>ion  de  l'Autorité 
supérieure  ou  du  Préfet. 

11  est  le  chef  de  la  poi  ice  dans  le  Canton. 

11  a  mission  de  prendre,  au  point  de  vue  de  la  sé- 
curité  puhlique,  toutes  les  mesures  d'ordre  que  les  cir- 
constances  lui  paraissent  comporter.  11  peut  à  cet  effet 
dans  les  cas  urgents,  requérir  des  Officiers  commandant 
la  gendarmerie  et  la  milice  dans  le  Canton.  le  rassem- 
blement  de  plusieurs  brigades  ou  détachements  à  la 
cliarge  d'en  informer  sur  le  cliamp  le  Préfet. 

11  exerce  les  attributions  spéciales  qui  lui  sont  con- 
férées  par  les  lois  et  règlements  d'  administration  pu- 
blique  provinciaux,  ainsi  que  par  le  règlement  formant 
l'annexe  n.  5  au  présent  Statut. 

Art.  157. —  Il  y  a  dans  tout  chef-lieu  de  canton  et 
dans  tonte  ville  comptant  plus  de  4000  àmes  un  Commis- 
saire  de  police  qui  est  Fauxiliaire  du  P)ailli,  pour  les  af- 
faires concernant  la  police  generale,  et  du  Maire  pour 
les  affaires  concernant  la  police  municipale  et  rurale. 
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Art.  158.  —  L'autorité  du  Commissaire   de  polic.e       1870 
du  chef-lieu  du  canton  s'étend  à  tout  le  Cantori.  Celle   n/^c  aprile 
tiu  Commissaire  de  police  établi  dans  une    autre    ville 
au  rayon  place  sous  sa  surveillance  par  le  Bailli. 

Art.  159.  —  Les  droits  et  les  devoirs  des  Com- 
missaires  de  police  aiusi  que  leurs  relations  de  servire 
avec  la  gendarmerie,  sont  réglés  par  une  loi  provin- 
•ciale. 


4.    DES    COMMUNES. 

De  la  Commune  urhaine. 

Art.  100.  —  Dans  cliaque  Commune  urbaine,  il 
y  a  un  Maire  assistè  d'un,  de  deux  ou  de  trois  Adjoints 
et  un  Conseil  municipal. 

Les  villes  dont  la  population  est  inférieure  à  2000 
ìàmes  ont  un  Adjoint;  celles  comptant  de  2000  à  10000 
àmes  en  ont  deux  ;  celles  dont  la  population  dopasse 
10000  àmes  en  ont  trois. 

Art.  161.  —  Dans  les  villes  chefs-lieux  de  Dépar- 
tement  ou  de  canton,  le  Maire  et  les  Adjoints  sont  éhis 
par  les  Conseils  municipaux  et  confirmés  par  le  Gou- 
verneur  general.  Dans  les  autres  villes  ils  sont  élus 
par  les  Conseils  municipaux  et  confirmés  par  le  Pré- 
fet.  Leurs  fonctions  sont  gratuites.  Toutefois  il  qat 
loisible  aux  Conseils  municipaux  de  leur  allouer,  avec 
l'assentiment  du  Préfet,  des  frais  de  service  et  de  rc- 
présentation. 

Art.  162.  —  Ne  peuvent  ètre  Maires  ou  Adjoints 
ni  en  remplir  intérimairement  les  fonctions  administra- 
tives  à  titre  de  Conseillers  municipaux  : 
1°  les  ministres  de-!  cultes; 
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1S70  2"   les   Fonctionnaires   publics    rétribués    et    les 

H/2i;  aprile   Agoiits  sularìés  de  l'administration  municipale; 
;>"  les  ferniiers  des  revenus  communaux  ; 
4*^  les  eiitrepreneurs  des  travaiix  communaux  ; 
5°  les    militaires    en   activité    de   service  ou  en 
disponibilité. 

Art.  163.  —  Les  Conseils  municipaux  so  compo- 
sent  de  9  Membres  au  moins  et  de  11  au  plus,  selon 
le  cliiffre  de  la  population  des  différentes  Communes. 
Pour  cliaque  Commune  urbaine  le  nondjre  des  Conseil- 
lers  municipaux  sera  fixé  par  un  règlement  d'adminis- 
tration  publique. 

Les  Conseillers  municipaux  sontélus  pour  trois  ans 
par  les  liabitants  de  la  Commune,  inscrits  sur  les  listes 
électorales  pour  les  élections  provinciales  et  qui  sont 
nés  dans  la  Commune,  ou  qui,  s'ils  sont  nés  ailleurs, 
résident  obligatoirement  dans  la  Commune  on  qualité 
soit  de  Fonctionnaire  public,  soit  de  Ministre  d'un  eulte 
reconnu  ou  qui  y  ont  établi  leur  domicile  depuis  plus 
d'un  an  au  moment  de  leur  inscription  sur  les  dites 
listes  électorales,  ou  enfin  qui  se  sont  mariés  dans  la 
Commune  et  j  résidaient  depuis  plus  d'un  an  lors  de 
leur  inscription. 

Art.  164.  —  Les  fonctions  de  Conseiller  muni- 
cipal  sont  incompatibles  avec  celles  d'Administrateur 
general  de  la  Province,  de  Préfet,  de  Bailli  et  de  Com- 
missaire  de  police. 

Nul  ne  peut  étre  Conseiller  municipal  de  plusieurs, 
Communes  à  la  fois. 

Art.  165.  —  Pour  les  élections  municipales,  les 
électeurs  sont  distribués  en  un  nombre  de  sections  élec- 
torales égal  à  celui  des  Conseillers  à  élire.  Tonte  com- 
munauté  religiouse  possédant  dans  la  Commune  un 
édifice  consacré  à  son  eulte,  ainsi  qu'une  école,  a  droit 
à  un  Conseiller    municipal,    lorsque   le  nombre  de  ses. 
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électeurs  est  aii  moins  égal  au  quotient  résultant  de  la  1879 
division  du  cliiffre  total  des  électeurs  municipaux  par  14/26  aprile 
celili  des  Conseillers  à  élire.  Le  Goiiverneur  general 
dò  la  Province  pourra  toiitefois  accorder  à  une  com- 
munauté  religieuse,  par  une  ordonnance  rendue  dans 
la  l'orme  d'un  règlement  d'adniinistration  publique,  le 
privilége  de  fornier  un  collège  électoral  special  memo 
si  le  nombre  des  électeurs  dont  cotte  communauté  dis- 
pose, est  inférieur  au  dit  quotient.  Si  elle  comprend 
un  nombre  d'électeurs  doublé  du  quotient  résultant  do 
la  division  du  chiare  total  des  électeurs  municipaux 
par  colui  des  Conseillers  municipaux  à  élire,  elle  a 
droit  à  deux  Conseillers  municipaux  et  doit  ètre  forme  e 
en  deux  sections  électorales.  Si  le  nombre  des  élec- 
teurs dont  elle  dispone  coutient  trois  ou  un  plus  grand 
nombre  de  fois  le  cbiffre  d'électeurs  donnant  droit  à 
un  Conseiller  munici})al,  elle  nomme  un  nombre  pro- 
portionné  de  Conseillers  municipaux  et  doit  à  cet 
efFet  ètre  formée  à  un  nombre  proportionné  de  sec- 
tions électorales  .  Il  n'  est  pas  tenu  compte  d' une 
fraction  du  quotient  donnant  droit  à  un  Conseiller  mu- 
nicipal. 

Les  membres  de  tonte  communauté  religieuse  qui 
ne  possèdent  pas  dans  la  Commune  un  édifìce  pour  son 
eulte  et  une  école,  sont  adjoints  individuellement  à  l;i 
section  électorale  de  leur  choix. 

Art.  166.  —  Le  Consoli  municipal  a  par  an  (|ua- 
tre  sessions  ordinaires,  commencant  le  premier  lundi 
des  mois  de  février,  de  mai,  d'aoùt  et  d'octobre.  Clia- 
cune  d'elles  peut  durer  dix  jours. 

Dans  le  cas  ou  le  Conseil  n'a  pas  termine  des  al- 
faires  qui  ne  souffrent  point  de  retard,  ou  si  les  inté- 
rèts  de  la  Commune  exigent  quo  le  Conseil  se  réunisse 
dans  l'intervalle  d'une  sess  on  ordinaire  à  une  autre, 
le  maire  convoquera  le  Conseil  en  en  donnant  avis  au 
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1879  Bailli.  ho.  Bailli  est  investi  du  m'-nie  droit.  La  rniivo- 
14/26  aprile  cation  extraordiiiaire  peut  aus-;i  avoir  lieu  poiir  un 
objet  special  et  determinò  sur  la  domande  d'un  quart 
des  Membres  du  Conseil  municipal  adressée  directement 
au  Maire  ou  au  Bailli,  qui  ne  peuvent  la  refuser  que 
par  une  décision  motivée.  Cette  décisicm  est  notifiée 
aux  reclamants,  qui  peuvent  se  pourvoir  devant  le  Préfet. 

Tonte  convocation  extraordinaire  du  Conseil  mu- 
nicipal doit  ètre  notifiée  à  ses  Mond)res  trois  jours  à 
l'avance,  à  domici] e. 

Art.  167.  —  Tout  Conseiller  municipal,  qui  sans 
motif  lét^itime,  manque  à  tr(us  convocations  successives 
peut  sur  la  demande  de  ses  coUègues  ètre  déclaré  dé- 
missioiinaire  par  le  Bailli.  11  est  en  droit  de  recourir 
contre  cette  décision  auprès  du  Préfet. 

Art.  lOS.  —  En  cas  de  vacance  d'un  siège  au 
Conseil  nninicipal,  il  y  est  pourvu  dans  le  délai  d' un 
mois. 

Art.  109.  —  Le  Maire  est  de  droit  Président  du 
Conseil  muni'^'ipa.l,  excepté  dans  les  séances  ou  Ics  comp- 
tes  de  son  administration  sont  débattus. 

Art.  170.  —  Le  Maire  prèside  à  T administration 
de  la  Commune  sous  la  surveillance  du  Bailli  et  du 
Préfet. 

A  ce  titre  il  est  cbargé: 

1"  de  la  police  et  de  la  voirie  municipale  et  ru- 
rale, ainsi  que  de  pourvoir  à  Texécution  des  actes  de 
l'Autorité  supérieure  qui  ont  trait  à  ces  branches  du 
service  public; 

2"  de  la  conservation  et  de  l'administration  des 
propriétés  de  la  Commune,  et  de  faire,  en  conséquence, 
tous  les  actes  conservatoires  des  droits  d'icelle; 

:ì°  de  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance 
des  Etabi issements  communaux  et  de  la  comptabilité 
communale  ; 
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4"  de  la  proposition    du    budgfìt,  et  do  l'ordon-      1879 
nancement  des  dépenses  ;  11/26  aprile 

5°  de  la  direction  des  travaux  coininunaiix; 

0°  de  souscrire  des  marcliés,  de  passer  les  baux 
des  biens  et  les  adjiidications  des  travaiix  conimunaux; 

7"  de  souscrire  les  actes  de  vente,  échange,  par- 
tage,  arceptation  des  dons  ou  legs,  transactiou  lorsquo 
ces  actes  ont  été  régni iòremont  antorisés; 

8"  de  représenter  la  Commnne  en  jnstice,  soit 
cornee  demanderesse,  soit  conime  défenderesse; 

9"  de  snrveiller  les  écoles  établies  et  entretenues 
aux  frais  de  la  Commnne. 

Le  tont  en  se  conformant  anx  lois,  règlements  et 
ordonnances  })rovinciaux,  aux  arrètés  préfectoranxet  aux 
délibérations  du  Consoli  municipal  régni ièremont  prises. 
Art.  171.  —  Le  Maire  nouime  et  révoiiue  les  Em- 
ployés  de  ses  bureanx.  Les  autres  Agents  municipaux 
sont  élus  par  le  Consoli  municipal  et  peuvent  ètra  ré- 
voqnés  par  le  Maire  sur  Tavis  conforme  du  Conseil  mu- 
nicipal. 

Art.   172.  — Lo  Maire,  comme  agent  de  TAutorité, 
est  cbargé  : 

1"  de  la  pnblication  des  lois,  des  règlements 
d'administration  publique,  des  ordonnances  du  Gouver- 
neur  general,  des  arrètés  du  Préfet,  ainsi  que  de  tous 
les  actes  de  Tadministration  destinés  à  ètre  publiés  ; 

2°  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  provin- 
ciaux,  des  ordonnances  du  Gouverneur  general  et  ar- 
rètés préfectoraux  ; 

3°  de  l'exécution  des  mesures  de  sùreté  generalo 
ordonnées  par  Tadministration  centrale  de  la  Provinco, 
par  le  Préfet  ou  par  le  Bailli  ; 

4''  de  la  publication  des  ròles  d'impòt; 

5*^  de  dresser  les  tableaux  de  recensement  des 
jeunes  gens  appelés  à  ètre  enrùlés  dans  lamilice; 
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1879  6"  (les  fonctions  spéciales  à  lui  attribuées  par  les 

i-j/26  aprile  lois  et  règlements  provinciaiix. 

Art.  173.  —  Dans  le  cas  où  le  Maire  re  fuse  ou 
neglige  (le  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  pre.scrits  par 
la  Loi,  .le  Préfet,  après  l'avoir  requis,  peut  y  procéder 
d'office  par  lui-nième  ou  par  un  Délégué  special,  en  in- 
formant  le  Gouverneur  general. 

Art.  174.  —  Le  Maire  procède  par  arrètes  règle- 
raenta:res  ou  individue^.  Les  premiers  doivent  ètre 
communiquésau  Bailli,  qui  en  accuse  reception  au  Maire; 
ils  ne  sont  d'ailleurs  obligatoires,  qu'autant  qu'ils  ont 
été  publiés.  Les  seconds  n'on  pas  besoin  d'ètre  publiés 
et  deviennent  obligatoires  dès  qu'ils  ont  été  notifiés  aux 
parties  intéressées. 

Les  arrétés  obligatoires  permanents  ne  sont  exé- 
cutoires  qu'un  mois  après  la  date  du  recepisse  délivré* 
par  le  Bailli.  Passe  ce  mois,  ils  ne  peuvent  plus  ètre 
annulés  par  l'Autorité  supérieure.  Les  arrètés  règle- 
raentaires  temporaires  sont  exécutoircs  immédiatement. 
Mais  l'Autorité  supérieure  conserve  toujours  la  faculté 
de  les  annuler  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers. 

Art.  175.  —  Le  Conseil  municipal  règie  le  mode 
dejouissance,  d'administration  et  d'exploitation  des  biens 
de  la  Commune,  ainsi  que  la  nécossité  de  l'apiìrobation 
du  Préfet  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  provin- 
ciales. 

11  vote  les  aliénatìons,  acquisitions,  partages  des 
biens  de  tonte  espèce  à  faire  par  ou  pour  le  compte  de 
la  Commune. 

11  vote  les  taxes  et  contributions  municipales  dans 
les  limites  déterminées  par  les  lois  provinciales.  11  vote 
aussi  les  emprunts  municipaux. 

11  règie  le  tarif  des  droits  de  place  à  percevoir 
dans  les  halles,  foires  et  marchés,  ainsi  que  les  droits 
à  percevoir  pour  permis  de  stationnement  et  de   loca- 
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tion  sur  les  ruos,  places  et  autres  lieux   dépendant  du       1879 
domaine  public  municipal.  '4/26  aprile 

Il  arréte  le  budget  municipal  dans  lequel  figurent 
obligatoirement  les  dépenses  déterminées  par  les  lois 
provinciale^. 

Il  verifie  et  arrète  les  comptes  de  l'administration 
municipale. 

11  decide,  sauf  approbation  par  T Autorité  supérieure, 
la  création  ou  l'extension  de  tout  établissement  d'uti- 
lité  publique  cnmmunale  (écoles,  gymnases,  lavoirs,  etc), 
au  moyen  de  ressources  pécuniaires  assurées,  soit  par 
des  fonds  disponibles,  soit  par  l'augmentation  des  re- 
venus  municipaux. 

11  décide  des  projets,  plans  et  devis  de  grosses  ré- 
parations  des  immcubles  appartenant  à  la  Commune. 

11  délibère  : 

Sur  le  percement  et  l'alignement  des  rues  et 
placos,  et  sur  leur  pavage  et  éclairage;  sur  la  création 
et  l'entretien  de  boulevards  et  de  jardins  publics;  sur 
les  conduites  d'eau,  égouts,  fosses,  digues  et  ponts  ap- 
partenant à  la  ville  et  généralement  sur  tout  ce  qui 
concerne  la  voirie  municipale;  sur  les  actions  judiciaires 
dans  lesquels  la  Commune  est  engagée  ;  sur  les  transac- 
tions  et  sur  tous  les  contrats  ou  marchés  qu'il  y  a  lieu 
de  conclure  pour  le  compte  de  la  commune. 

Art.  176.  —  L'année  budgétaire  communale  coin- 
cide avec  celle  de  la  Province. 

Art.  177.  —  Le  budget  communal  est  propose  par 
le  Maire  au  Conseil  municipal  au  moment  de  la  session 
ordinaire  de  février. 

Si  le  budget  ne  prévoit  pas  une  ou  plusieurs  dé- 
penses obligatoires  pour  la  Commune,  le  Préfet  les 
inscrit  d'office.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  or- 
dinaires  de  la  Commune  pour  couvrir  les  dites  dépenses, 
ce  Fonctionnaire    doit    pourvoir  à  icelles  en  proposant 
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1870      au  rrouvorneiir    general    d'iinposer  ù    la  Commiine  une- 

i-i/SG  aprile  contributioii   extraoi'dinaire.    Le   (ìouverneur    general, 

après    avoir    consulte    son    Conseil    prive,  établit  cette 

contribution  par  une  onlonnance  rondue  dans  la  forme- 

d'un  règlement  d'administration  publique. 

Les  decisione  du  Conseil  municij)al  concernant  des 
dépenses  facultatives  sont  irréformaììlcs. 

Art.  178.  —  Si  le  Conseil  muniripal  vote  une  taxe 
en  violation  d'une  loi  provineiule  ou  d'une  déli))óration 
du  Conseil  general,  le  Préfet  annule  cette  dclibération 
du  Conseil  nuinicipal  ;  il  annule  de  mènie  l'article  du 
budget  Oli  ligure  le  [ìi-oduit  d'une  telle  taxe. 

Si  le  Conseil  niun'.cipal  estime  que  dans  son  arrété 
le  Prélet  a  mal  interprete  la  loi  ou  la  délib;éi\ition  du 
Conseil  general,  xì<é  j)ar  lui,  il  se  pourvoit  devant  le 
Gouverneur  general,  qui  tranche  le  dille rend  après  avoir 
crmsulté  s:)n  Conseil  prive,  ainsi  (|ue  la  Commission 
permanente  de  l'Assemblée  provinciale. 

Art.  171).  —  Les  comptes  d' administration  du 
Maire  sont  débattus  par  le  Conseil  municipal,  et  ap- 
prouvés  par  le  Préfet. 

Les  comptes  de  deniers  du  lleceveur  municipal  sont 
soumis  au  Contròleur  general  des  tìnances. 

Art.  180.  —  Les  Conseils  municipaux  élisent  les 
Commissions  chargées  de  répartir  entre  les  citoyens, 
sous  le  contròlc!  de  l'administration  des  tìnances,  les 
impòts  d(^  ré})artition,  ainsi  ([ue  les  taxes  départemen- 
tales  et  municipales. 

Art.  181.  —  Les  Conseils  municipaux  donnent  à 
l'administration  des  avis  relativement  à  toutes  les  ques- 
tions  sur  le>quelles  ils  sont  consultés.  Ils  expriment 
des  voeux  sur  toutes  les  affaires  d'intérét  locai. 

Art.  182.  —  Les  Conseils  municipaux  peuvent  ètre 
dissous  par  \o  rrouvcrneur  general.  Dans  ce  cas  leurs 
fonctions  sont  remplies  par  une  Commission  municipale 
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de  cin([  à  dix  membres  suivaiit  l'importance  de  la  Coni-       1870 
mime.  11/26  apiììe 

Les  Memhres  soiit  nominés  par  le  Préfet  en  tenant 
ronii)te  d(^  la  nationalité  et  de  la  relig-ion  des  hahitants 
de  la  Comimme  et  conth-niés  par  le  Ooiiverneiir  general. 

L'ordonnance  de  dis^(dutu»n  indique  répoqne  à  la- 
([uelln  il  doit  ètre  procède  à  de  nouvelles  élections; 
rette  ópo([ue  ne  peut  ètre  reculée  de  plus  de  trois  mois. 


De  la  Commuìic  rurale. 

Art.  183.  —  Dans  chaque  Commune  rurale  dont 
les  habitants  ajìpartiennent  tous  à  la  mème  rommu- 
nauté  religieuse,  il  y  a  un  Maire  assistè  d'un  Adjoint 
lesquoN  sont  cliargès  de  la  polire  municipale.  Ce-;  Mu- 
gistrats  ont  pour  mission  de  sauvegarder  les  intèrèts 
collectifs  de  la  Commune,  ainsi  que  de  faire  connaìtre 
au  Bailli  et,  si  besoin  est,  au  Préfet,  les  va»ux  et  les 
réclamations  des  habitants. 

Ils  sont,  au  mème  titre  que  les  Maires  et  Adjoints 
des  Communes  urbaines.  les  Agents  de  l'Autoritè,  et 
doivent  se  conformer  aux  instructions  du  P)ailli,  sauf 
recours  au  Préfet. 

Art.  184.  —  Dans  les  Commune-;  rurale-;  dcmt  les 
habitants  appartiennent  à  deux  ou  à  plusieurs  commu- 
nauté-;,  il  est  ètabli  autant  de  sections  qu'il  y  a  de 
comraunautès. 

Chacune  de  ces  sections  a  un  Maire,  et  si  besoin 
est,  un  Adjoint,  qu'elle  élit  à  part. 

Art.  185.  —  Le  Maire,  ainsi  ([ue  les  Adjoints, 
sont  élus  pour  un  an  par  les  habitants  de  la  commune 
inscrits  sur  les  listes  électorales  pour  les  élections  pro- 
vinciales. 


240  ITALIA    K    VARI    STATI 

1879  Sont  seiils  éligibles  comme  Maire  etcomme  Adjoints 

1  ir2f5  api-ile  ceux  des  dits  électeiirs  qui  sont  àgés  de  trente  ans  au 
raoins  et  ne  se  trouvent  dans  ancim  des  cas  d'incapacité 
énumérés  à  l'art.  162. 

Les  Maires  et  les  Adjoints  sortants  sont  toujours 
rééligiblos,  sauf  les  ras  prévus  à  l'article  snivant. 

L'élection  des  Maires  et  des  Adjoints  se  fait  à  l'e- 
poque consacrée  par  l'usage.  Elle  est  im mediate ment 
portée  à  la  connaissance  du  Baili i. 

Art.  186.  —  Les  Maires  et  les  adjoints  sont  des- 
titués  par  le  Préfet  pour  indignité  s'il  viennent  à  ètra 
condamnés  pour  un  crime  ou  pour  un  délit  emportant 
une  peine  autre  que  l'amende.  Ils  peuvent  ètre  desti- 
tués  en  cas  de  manquement  grave  à  leurs  devoirs  comme 
mandataircs  de  l'Autorité  supérieure,  ou  sur  la  plainte 
fondée  d'un  des  Conseils  des  anciens  de  leur  Commune. 
Leur  destitution  doit  dans  ces  deux  derniers  cas  ètre 
précédéfì  d'une  enquète  faite  par  le  Bailli. 

L'arrèté  de  destitution  convoquera  dans  les  dix 
jours  les  électeurs  de  la  Commune  à  l'effat  de  procéder 
au  clioix  d'un  nouveau  Maire  ou  d'un  nouvel  Adjoint. 
Le  Maire  ou  l'adjoint  destitué  pour  manquement  grave 
à  ses  devoirs  comme  mandataire  de  l'Autorité  supérieure 
ne  peut  ètre  réélu  qu'après  deux  ans. 

Art.  187.  —  Pour  chaque  section  existant  dans  la 
Commune  rurale,  il  y  a  un  Conseil  des  anciens  dont 
les  membres  sont  au  nombre  de  quatre  au  moins,  et 
de  douze  au  plus,  suivant  l'importance  de  la  commune. 

Les  Imans  et  les  Chefs  religieux  des  communautés 
non-musulmanes  sont  de  droit  membres  des  Conseils  de 
leurs  communautés  respectivos. 

Les  autres  Membres,  qui  doivent  ètre  àgés  de 
30  ans  an  moins,  sont  élus  pour  un  an  par  les  mem- 
bres de  leurs  communautés  respectives  inscrits  sur  les 
listes  électorales  pour  les  élections  provinciales. 
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Ils  sont  indéfìaiment  rééligibles.  1879 

Art.  188.  —  S'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  rem-  14/26  aprile 
placement  d'un  maire,  d'im  adjoint  011  d'  un  membre 
du  Conseil  des  anciens  avant  l'expiration  de  F  année 
pour  laquelle  il  avait  été  élu,  les  électeurs  se  réunis- 
sent  en  assemblée  extraordinaire  pour  procéder  à  une 
nouvelle  élection,  qui  n'a  d'effet  que  jusqu'à  la  fin  de 
la  dite  année. 

Art.  189.  —  Les  Conseils  des  anciens  délibèrent  : 
1<'  sur    les    questions    relatives    à   la   construc- 
tion   et    à    1'  entretien    des    édifices,    fontaines,    puits, 
citernes,  lavoirs,    conduites   d'eau,    égouts,    fosses,  ci- 
metières,  écoles,  établissements  de  cliarité,  etc,  appar- 
tenant  aux  communautés  religieuses  qu'ils  représentent; 
2°  sur    les    questions   relatives    à    la    voirie,    à 
la  salubrité  publique  et  aux  intérèts  de  l'agriculture; 
3°  Sur  les   aliénations,    acquisitions  et  partages 
de  biens  ainsi  que  sur  les    contrats    et    marcliés   qu'il 
j  a  lieu  de  conclure  pour  le  compte  de  leurs  commu- 
nautés respectives. 

Ils  votent,  dans  les  limites  des  lois  et  règle- 
ments,  et  répartissent,  sous  le  contròie  des  Agents  de 
l'Administration  des  finances,  les  taxes  et  contributions 
à  établir  dans  l'intérèt  de  leurs  communautés. 

Art.  190.  —  Les  matières  (édilité,  voirie,  agri- 
culture,  etc.)  énumérées  à  l'article  précédent,  qui  tou- 
chent  aux  intérèts  collectifs  d'  une  Commune  rurale 
mixte,  sont  discutées  et  réglées  par  les  Conseils  des  an- 
ciens, réunis  sous  la  présidence  du  plus  ancien  des 
Maires. 

Art.  191.  —  Le  Conseil  unique  des  anciens  ou 
les  Conseils  réunis  règlent  le  mode  de  jouissance  des 
bois,  pàturages  et  autres  biens  appartenant  à  la  Com- 
mune rurale. 


16 
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1879  Ils  nomment  et  révoqiient  les  gardes    champétre&. 

1  ii2()  aprile  et  forestiers. 

Ils  répartissent,  soiis  le  contròie  des  Agents  da 
l'Administration  des  fìnan^es  les  iinpòts  de  la  Province, 
aiusi  que  les  taxes  départementales  et   communales. 

Ils  votent  le  budget  de  la  Commune,  leqiiel,  pour 
la  régularité  des  écritures,  doit  ètre  dressé  par  un  Em- 
ployé,  à  ce  délégué,  de  l'Administration  des  nnances. 

Art.  192.  —  Tonte  délibération  tendant  à  grever 
une  Commune  rurale  ou  une  de  ses  sections  d' une 
(diarge  à  laquelle  il  ne  pourrait  ètre  fait  face  au  moyen 
de  paras  additionnels  aux  impot>  et  taxes  payés  à  la 
Province  ou  au  Département,  a  besoin  d'ètre  approuvée 
par  le  Bailli. 

La  mème  règie  s'applique  aux  délibérations  ayant 
pour  objet  des  aliénations,  acquisitions  ou  partages  de- 
biens  pour  le  compte  d'une  Commune  ou  d' une  com- 
munauté . 

Les  contestations  entro  sections  d'une  mème  Com- 
mune sont  résolues  à  l'amiable  par  les  soins  d'un  Con- 
seil  mixte  compose  de  six  ou  de  douze  anciens  élus 
ad  hoc  par  les  sections  contestantes. 

Les  Membres  de  ce  Conseil  de  paix  sont  pris  à 
nombre  égal  dans  les  sections  respectives. 

Ils  siègent  sous  la  présidence  du  plus  àgé  des 
Maires. 

En  cas  d'insuccès  d'une  pareille  tentative  de  con-- 
ciliation,  le  différend  est  porte,  s'il  s'agit  d'une  question 
de  propriété,  devant  la  Justice  civile;  s'il  s'agit  d'une 
question  de  contentieux  administratif,  devant  le  Trilnmal 
de  contentieux  administratif. 

La  mème  procedure  s'applique  aux  contestations 
entre  deux  ou  plusieurs  Communes,  avec  cotte  diffé- 
rence  que  le  Conseil  de  paix  est  dans  ce  cas  })rési(lé  par 
le  Bailli  ou  par  un  délégué  de  ce  Fonctionnairo. 


I 
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CHAPITRE  VII. 

Finances. 

1.    DES   REVENUS    RÉSERVÉS    A    L' EMPIRE. 

Art.  194.  —  La  Roumélie  Orientale  paiticipe  aux      1879 
cliarges  générales  de  l'Empire  comme  il  est  dit  au  cha-  ^^rìQ  aprii& 
pitre  I,  articles  16  et  17. 

Art.  195.  —  L'équivalent  du  produit  net  annuel 
des  douanes,  évaliié  à  la  somme  fixe  de  cinq  mille  li- 
vres  turqiies,  est  dévolu  au  Gouvernement  imperiai. 

Art.  196.  —  Les  droits  de  donane  sont  percus  par 
l'Administration  des  finances  de  la  Province,  conforme - 
raent  aiix  traités  et  aiix  tarifs  en  vigueur  dans  l'Empire. 

Art.  197.  —  Il  n'existe  point  de  douanes  entre  la 
Roumélie  Orientale  et  les  autres  provinces  de  l'Empire. 

En  conséquence,  les  produits  de  la  Roumélie  Orien- 
tale et  les  marchandises  y  importées  ont  libre  accès  et 
circulent  librement  dans  toutes  les  autres  prosànces;  et 
rériproquement  les  produits  de  toutes  les  autres  pro- 
vinces et  les  marchandises  y  importées  ont  libre  accès 
et  circulent  librement  dans  la  Roumélie  Orientale. 

Art.  198.  —  A  titre  de  compensation  des  revenus 
des  postes  et  télégraphes,  il  est  établi  ce  qui  suit  : 

1°  le  Gouvernement  imperiai  ottoman  fournit 
au  Gouverneur  la  quantité  de  timbres-poste  spéciaux  né- 
cessaires  au  service  postai  de  la  Province  ; 

2°  la  moitié  de  la  somme  provenant  de  la  vento 
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1879      des  dits  timbres-poste  est  remboursée  au  Gouvcrneinent 
i-i;26  aprile  centrai  ; 

3^  Tautre  moitié  est  dévolue  à  la  Province  pour 
couvrir  les  frais  d'Administration  des  postes  et  télé- 
graphes,  frais  qui  resteut  à  la  charge  de  la  Province; 
4°  une  comptabilité  speciale  est  tenue  pour  les 
recettes  provenant  de  la  corrospondance  télégrapliique 
internationale.  Cette  catégorie  de  recettes  est  rem- 
boursée par  le  Gouverneur  general  à  1'  Administration 
télégrapliique  de  l' Empire  conformément  aux  règle- 
ments  en  vigueur. 

Art.  109.  —  Un  prepose  de  la  Compagnie  des  pliaros 
est  attaché  à  r(!)ffice  sanitaire  de  Bourgas,  pour  per- 
cevoir  les  droits  des  pliares,  conformément  aux  tarifs 
et  règlements  en  vigueur. 

.  Art.  200.  —  Les  frais  d'installation  et  d'entretien 
des  pliares  restent  à  la  charge  de  la  Compagnie  con- 
cessionnaire. 

Art.  201.  —  Si  la  nécessité  de  nouveaux  pliares 
sur  le  littoral  de  la  lioumélie  Orientale  est  démontrée, 
ils  seront  installés  à  la  suite  d'un  accord  préalable  avec 
la  Province. 


1.  direction  et  personnel  administratif  des  finances. 

a)  Direction  des  Finances. 

Art.  20'^.  —  Uva  dans  le  chef-lieu  de  la  pro- 
vince de  la  Roumélie  Orientale  une  Direction  dos  fi- 
nances composée  comme  suit  : 

a)  un  Directeur  des  tinances  ; 

b)  un  Contròleur  en  chef,  charge  on  luème  tomps 
de  la  direction  du  service  d'inspection  ; 

e)  un  Sous-Directeur  (Secrétaire)  ; 
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d)  un  Trésorier  general;  1879 

e)  un  Chef  comptable  ;  uiìg  aprile 

f)  un  Chef  de  la  correspondance. 

Art,  203.  —  Les  Fonctionnaires  énumérés  en  l'ar- 
ticle  précédent  forment  le  Conseil  permanent  des  tì- 
nances. 

Art  204.  —  Le  dit  Conseil  des  finances  se  réunit 
une  fois  par  semaine  sous  la  présidence  du  Directeur 
des  finances. 

Il  donne  son  avis  sur  les  questions  et  les  affaires 
pour  lesquelles  il  est  consulte  par  le  Directeur. 

Art.  205.  —  A  des  époques  déterminées  par  la 
Direction  des  finances,  un  norabre  sufRsant  d'Inspec- 
teurs-contròleurs  visiteront  les  différents  départements 
de  la  Province  à  l'effet  d'entendre  les  plaintes  des  con- 
tribuables,  et  d'en  référer  sur  celles  qu'ils  considére- 
ront  comme  fondées. 

La  visite  des  Inspecteurs-contròleurs  aura  lieu  après 
Tafficliage  de  la  liste  de  la  répartition  des  impòts  dont 
il  est  question  à  l'article  211. 


b)  Administration  financière  et  son  personnel 
dans  les  Départetiients . 

Art.  206.  —  Dans  chaque  Département  il  y  a  : 
V  un  Prepose  des  finances,    chef  du  service  fì- 
nancier  ; 

2"  un  Chef  des  contributions  indirectes  ; 
3°  un  Percepteur  en  chef; 
4°  un  Caissier. 
Ces  Fonctionnaires  sont  responsables  vis-à-vis  de  la 
Direction  des  finances  et  sont  placés    sous   la    surveil- 
lance  du  Préfet. 
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1870  Art.  207.  —  Les  dits  Fonctionnaires  forment,  con- 

ij/2(3  oprile  jointement  avec  la  Commission  départementale,  le  Con- 
seil  des  finances  du  Département. 

Ce  Conseil  donne  son  avis  sur   tonte   réclamation 
concernant  le  service  financier. 


e)  Admini stìpiti on  fìnancière  et  son  jì^^t^sonnel 
dans  Ics  Canlons. 

Art.  208.  —  Dans  chaqiie  Canton  il  y  a  un  Per- 
cepteur,  un  Caissier  et  au  besoin  un  Prepose  chargé  du 
service  des  contributions  indirectes. 

Ces  Fonctionnaires  sont  placés  sous  la  surveillance 
du  Bailli,  et  relèvent  du  Prepose  des  finances  du  Dé- 
partement. 


d)  Administration  fìnancière  ci  son  jiersonnel 
daìis  les  Comìmmes. 


Art.  209.  —  Dans  chaque  Commune  ou  section 
de  Commune,  un  Membro  du  Conseil  municipal  ou  du 
Conseil  des  anciens  est  désigné  pour  les  fonctions  de 
Caissier;  un  autre  pour  celles  du  Comptable. 

Ils  sont  placés  sous  la  surveillance  du  Maire. 

Art.  210.  —  Dans  les  Communes  urbaines,  la  ré- 
partition  se  fait  par  une  Commission  formée  conformé- 
ment  à  l'art.  180  du  chapitre  VI.  Dans  les  Communes 
rurales  cette  répartition  se  fait  conformément  à  l'ar- 
ticle  191  du  mème  chapitre. 

Art.  211.  —  Une  liste  de  la  répartition  des  im- 
pòts  est  dressée   par  les   soins   des  Autorités  chargées 
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'de  la  répartition.  Des  copies  de  cette  liste  sont  affichées       1870 
ainsi    qiie    cela  se    pratique   pour  les    publications  ofn-  14/26  aprile 
"cielles. 

Art.  212.  —  Les  ^laires  et  les  Maires  de  section 
sont  chargés  et  responsables  de  la  rentrée  exacte  des 
impòts. 


3.    MONOPOLES. 

a)  Pouclre. 

Art.  213.  —  Il  est  défendu  aux  particiiliers  de 
fabriquer  de  la  poudre  dans  la  Roumélie  Orientale  ou 
d'en  importer  de  l'étranger. 

Art.  214.  —  La  poudre  prò  enant  des  autres  Pro- 
tinces  de  l'Empire  ne  peiit  ètre  introdiiite  dans  la  Rou- 
mélie Orientale  sans  une  autorisation  speciale  du  Gou- 
vernement  de  la  Province. 

Le  permis  délivré  à  cet  efFet  est  donne  gratui- 
tement. 

Art.  215.  —  La  vente  de  la  poudre  provenant  des 
fabriques  impériales  et  payée  par  l'Administration  pro- 
vinciale se  fait  pour  le  compte  de  celle-ci,  soit  dans 
les  magasins  de  la  Province,  soit  par  les  débitants  munis 
d'une  autorisation  speciale. 


h)   Sol. 

Art.  216.  —  11  est  défendu  aux  partìculiers  d'im- 
porter  du  sei  de  l'étranger. 

Art.  217.  —  Nulle  exploitation  de  salines,  marals 
«alants,  mines  de  sei,  sources  ou  puits  d'eau  salée  na- 
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1879      turelleraent  oii  artificiellement  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
i:i;ac  aprile  vertu  d'une  autorisation  accordée  par  le  Gouvernement 
de  la  Province. 

Cette  autorisation  ne  peut  ètre  réfusée  pour  les 
exploitations  actuellement  existantes. 

Art.  218.  —  Les  lois  et  règlements  généraux  sur 
les  mines  sont  applicables  aux  exploitations  des  mines 
de  sei. 


4.    CONTRIBUTIONS   DIRECTES. 

Art.  219.  —  Les  impòts  directs  de  la  Province 
peuvent  étre  modifiés  ou  transformés  par  des  lois  pro- 
vinciales. 

Jusqu'à  cette  epoque  restent  en  vigueur  les  impòts 
directs  fixéspar  le  Règlement  provisoire.    . 

La  nouvelle  Administration  s'appliquera  avant  tout 
à  transformer  l'impòt  de  la  dime  en  impòt  foncier. 


5.    CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

a)  TaMc. 

Art.  220.  —  Le  tabac  produit  par  la  Roumélie 
Orientale  ou  introduit  dans  cette  Province  doit  ètre 
déclaré  au  Bureau  des  contributions  indirectes. 

Art.  221.  —  Le  tabac  en  feuilles  est  assujetti  à. 
un  droit  de  circulation. 

Le  Bureau  des  contributions  indirectes  rembourse 
le  dit  droit  de  circulation  sur  la  quantité  de  tabac  qui 
est  exporté. 


ITALIA   E    VARI   STATI  249 

Art.  222.  —  Les  reciis  délivrés  par  les  Autorités       1879 
de  la  Roumélie    Orientale    constatant   le    paiement    du  h/26  aprile 
droit  de  circiilation  soni  valables  dans  les  autres  Pro- 
vinces  de  l'Empire  et  ceiix   délivrés   par  les   Autorités 
ottomanes  sont  valables  dans  la  Roumélie  Orientale. 

Art.  223.  —  Il  est  interdit  aux  particuliers  de 
couper  du  tabac  dans  d'autres  endroits  que  dans  les 
manufactures  autorisées  par  le  Bureau  des  contributions 
indirectes. 

Ces  manufactures  sont  placées  sous  le  contròie  per- 
manent  du  dit  Bureau. 

Art.  224.  —  La  perception  des  droits  de  consom- 
mation  s'effectue  par  la  vente  de  banderoUes. 

Art.  225.  —  11  ne  peut  étre  livré  à  la  consom- 
mation  du  tabac  et  des  cigarettes  qui  n'ont  acquitté  le 
droit  de  consommation  dans  la  Roumélie  Orientale. 

Art.  226.  —  Les  débitants  de  tabac  doivent  ètre 
munis  d'une  patente  délivrée  par  le  Bureau  des  contri- 
butions indirectes. 

Art.  227.  —  Les  patentes  sont  renouvelées  cliaque 
année. 

Art.  228.  —  Les  tabacs  ou  cigares  étrangers  qui 
ont  acquitté  le  droit  d'importation  sont  revètus  de  ban- 
deroUes qui  leur  assurent  la  libre  circulation  dans  toutes 
les  Provinces  de  TEmpire. 


b)  Spiritueux. 

Art.  229.  —  Tout  industriel  qui  fabri(|ue  du  vin, 
de  l'eau-de-vie  ou  d'autres  spiritueux  est  soumis  à  une 
taxe  sur  les  produits  de  sa  fabrication  au  proiit  du 
Trésor. 

Art.  230.  —  Le  Directeur  des  finances  fixe  cliaque 
année  le  prix  des  vins  et  des  spiritueux  d'après  lequel 
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1879  la  taxe  dont  il  est  question  a  rarticle  précédent  doit 
11/26  aprile  ètre  perciie. 

La  décision  du  Directeur  des  finances  doit  ètre  sanc- 
tionnée  par  une  loi. 

Art.  231.  —  Les  débitants  de  boissons  alcooliques 
doivent  ètre  mimis  d'ime  autorisation  de  police  et  d'une 
patente  qui  leur  est  délivrée  par  le  Bureau  des  con- 
tributions  indirectes. 

Art.  232.  —  Les  patentes  sont  renouvelées  chaque 
année. 


e)   Timhre. 

Art.  233.  —  Les  effets  de  commerce,  billeus,  actes 
cu  titres  quelconques  portant  engagement  de  payer  une 
somme  déterminée,  ainsi  que  les  titres  d'actions,  sont 
assujettis  au  timbre  dans  la  Rouraélie  Orientale,  mème 
s'ils  sont  payables  à  l'étranger. 

Les  droits  de  timbre  sur  les  dits  offets,  billets, 
actes  et  titres  sont  proportionnols  au  montant  des  som- 
mes  qui  y  fìgurent. 

Art.  234.  —  Les  docnments  portant  le  timbre  de 
la  Roumélie  Orientale  ne  sont  pas  soumis  au  droit  de 
timbre  dans  les  autres  Provinces  de  l'Empire,  de  mème 
que  ceux  munis  du  timbre  de  l'Empire  Ottoman  ne 
paient  pas  le  dit  droit  en  Roumélie  Orientale. 


6,  octroi. 

Art.  235.  —  L'établissement  des  taxes  d'octroi  et 
autres  taxes  municipales  votées  par  les  Conseils  muni- 
paux.  en  cas  d'insuinsance  des  revenus  de  la  Commune, 
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ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  leur   perreption  ou       1870 
à  leur  modification,  sont  autori-^és   par  délibóration  du  i«,'?<^  «jr.-ie 
Conseil  general. 

Art.  23(3.  —  Il  appartient  aiiK  Conseils  iniinicipanx 
de  décider  le  mode  de  perception  des  taxes  d'oetroi. 

Art.  237.  —  Le  versement  du  produit  des  octrois 
s'effectue  intégralement  à  la  caisse  municipale. 

Art.  238.  —  Il  ny  a  de  soiimis  à  Toctroi  que  les 
objets  qui  doivent  se  consominer  dans  la  Commune. 

Art.  239.  —  Les  Préposés  d'octroi  sont  nommés 
par  les  Municipalités  et  contròlés  par  TAdministratiou 
financière. 


CHAPITRE  YIII. 


I. 
Agrìculture,  Commerce  et  Travaux  Publics. 

Art.  240.  —  La  liberté  du  sol  et  la  liberté  des 
cultures  sont  garanties. 

Art.  241.  —  Le  Gouvernement  de  la  Province  ne 
doit  intervenir  dans  les  questions  concernant  l'agricul- 
ture  que  pour  protéger  et  encourager  l'essor  de  cel- 
le-ci,  et  pour  régler  les  cultures  qui  pourraient  ètra 
préjudiciables  à  la  salubrité  publique. 

Art.  242.  —  La  Direction  de  FAgriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics  presenterà  à  l'appro- 
bation  de  l'Assemblée  provinciale  un  projet  de  lei  pour 
Finstitution  de  fermes-modèles  (écoles). 


1879 

1-1/26  aprile 
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IL 


Direction  de  i'Agrìculture. 
du  Commerce  et  des  Travaux  Pubiics. 


Art.  243.  —  La  Direction  de  rAgrirulturo,  (lu  Com- 
merce et  des  Travaux  pubiics,  est  divisée  en  deux 
sections  : 

1°  la  section  de  I'Agrìculture  et  du  Commerce  ; 
2"  la  section  des  Travaux  Pubiics. 
Art.  244.  —  La  section    de    I'Agrìculture   et  du 
Commerce  comprend  : 

a)  un  Chef  de  section  ; 

b)  un  Conseil  compose  de   trois   Membres   liono- 
raires  nommés  par  le  Gouverneur  general. 

Ces  Fonctionnaires  forment  le  Conseil  de  la  section 
de  I'Agrìculture  et  du  Commerce. 

Art.  245.  —  La  section  des  Travaux  pubiics  com- 
prend : 

a)  un  chef  de  section  pour  le  servìce  technique; 

&)  un  archìtecte; 

e)  un  ìngénìeur  des  ponts  et  chaussées. 

Ces  Fonctionnaires  forment  le  Conseil  permanent  de 
la  section  des  Travaux  pubiics. 

Art.  240.  —  Les  deux  Conseils  dont  il  est  ques- 
tion  aux  articles  précédents,  donnent  leur  avis  sur  les 
questions  et  les  affaires  pour  lesquelles  ils  sont  con- 
sultés  par  le  Directeur  de  l'Agriculture,  du  Commerce 
et  des  Travaux  pubiics. 

Art.  247.  —  Une  loi  provinciale  réglera  les  ser- 
vices  dépendant  de  la  Direction  de  l'Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  pubiics,  dans  leurs  Dépar- 
tements. 
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CHAPITRE  IX. 
Des  Autorités  Judiciaìres. 

1.    DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  248.  —  La  justice  est  rendue  en  matière  ci-      1879 
vile  et  en  matière  pénale  par  les  Autorités  suivantes:   14/26  aprile 

1°  les  Maires  des  Communes  où  il  n'y  a  pas  de 
Juge  de  canton;    ' 

2°  les  Jiiges  de  canton; 

3°  les  Tribimaiix  de  département; 

4°  la  Cour  supérieure  de  justice. 
Art.  249.  —  Il  ny  a   que   deux    degrés  de  juri- 
diction. 

Art.  250.  —  La  juridiction  en  première  instance 
est  exercée  : 

1°  par  les  six  Tribunaux  de  département,  qui 
siégent  aux  chefs-lieux  des  six  Départements  de  la  Rou- 
mélie  Orientale.  Ces  Tribunaux  de  département  se  com- 
posent  de  deux  sections  :  savoir,  la  section  civile  et  la 
section  criminelle  ; 

2°  par  les  Juges  de  canton,  assistés  deleurs  As- 
sesseurs  ; 

3"  par  les  Maires  assistés  de  leurs  Assesseurs,  dans 
toutes  les  Communes  rurales  où  il  n'y  a  pas  de  Juge 
de  canton. 
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1879  Art.  251.  —  L;i  juridiction  <^n  appel  est  dévolue 

i4i-2(j  aprile   aux  Tribiiiiaux  do  département  et  a  la  Cour  supérieure 
do  justice  siégoant  à  Philippopolis. 

Art.  252.  —  Dans  la  coniposition  des  Autorités 
judiciaires  il  y  a  des  Magistrats  proprement  dits  et  des 
Juges  temporaires. 

Art.  253.  —  Sont  Magistrats  proprement  dits  cu 
juges  perpétuels  : 

1"  los  Jiin-es  de  caiiton  ; 

2°  les  Présidents  et  les  Membres  des  Tribimaux 
de  département  ; 

3°  les  Présidents  et  Conseillers  de  la  Coiir  supé- 
rieure de  just  ice. 

Art.  254.  —  Sont  Juges  temporaires  : 

1"  les  Maires  ayant  des  fonctions  judiciaires; 
2°  les  Asse>seurs  judiciaires  de  ces  Maires; 
3"  les  Assesseurs  des  juges  de  canton; 
4"  les  Aseesseurs  des  Tribunaux  civils  des  dépar- 
tements  pour  les  affaires  commerciales. 

Art.  255.  —  Les  magistrats  sont  nommés  par  le 
Gouverneur  general  de  la  Province  et  ils  sont  inamo- 
vibles,  sauf  le  cas  de  destitution  ou  de  déplacement  par 
jugement. 

Les  Juges  temporaires  sont  élus  par  la  population 
et  indéfiniment  rééligibles. 

Les  Magistrats  ont  un  traitement  tlxe. 
Les  Juges  temporaires  recoivent  pour  les  audiences 
auxquelles  ils  ont  pris  part  une  indemnité  ilxée  par  les 
Conseils  généraux. 

Les  dispoìitions  de  détail  sont  fixées  par  le  Règle- 
ment  n.  11  annexé  au  présent  Statut. 

Art.  250.  —  Ne  peuvent  ètre  élus  juges   tempo- 
,     raires  : 

1°  les  personnes  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire; 
2°  les  domestiquos  et  serviteurs  à  gages  ; 
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^^  les  perxonnes  à  qui  l'exercice  des  droits  civils,       1879 
politiqiies  ou  de  famillo  a  été  interdit  conforniément  à  i-ir2(j  aprile 
la  loi  pénale; 

4"  les  faillis  non  réliabilités; 
50  les  personnes  qui  sont  en  état  d'accusation  ou 
condamnées  par  contumace; 

G°  les  personnes  qui  sont  condamnées  à  des  peines 
aliiictives  ou  infamantes  ou  à  un  emprisonnement  d'une 
année  au  moins. 

Sont  également  exclus  de  l'élection  les  fonction- 
naires  publics  et  les  militaires  en  activité  de  service. 

Art.  257.  —  Les  Tribunaux.  musulmans  du  Chériat 
et  les  Autorités  ecclésiastiques  des  autres  Communautés 
religieuses  ne  seront  désormais  compétents  que  pour 
les  questions  de  inariage  et  de  filiation  et  pour  les 
affaires  de  tutelle. 

Toutes  questions  immobilières,  d'iiéritage  ou  autres, 
qui  étaient  jusqu'ici  de  leur  compétence,  seront  désormais 
du  ressort  des  Tribunaux.  civils. 

Art.  258.  —  Auprès  de  chaque  Trd)unal  statuant 
en  matière  crini  inelle  il  y  a  un  Fonctionnaire  chargé 
du  Ministèro  public. 

Art.  259.  —  Tonte  personne  comparaissant  devant 
un  Tribunal ,  soit  civil ,  soit  criminel ,  a  le  droit  de 
confier  sa  défense  à  un  Conseil  chargé  de  portar  la  parole 
pour  elle,  à  moins  qu'elle  n'ait  à  répondre  à  un  inter- 
ro gatoire. 

La  partie  étant  présente,  ce  Conseil  n'aura  pas 
besoin  d'exliiber  de  pouvoirs. 

Art.  260.  —  Les  audiences  sont  publiques  et  les 
jugements,  sentences  et  arrèts,  sont  rendus  en  audience 
publique,  sauf  le  cas  où,  pour  des  motifs  de  moralité, 
le  liuis  clos  est  reconnu  nécessaire. 

Dans  tous  les  cas  où  1'  honnenr  et  le  crédit  du 
plaignant  l'exigent  absolument,  les  Tribunaux  peuvent 
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1879  ordonner  la  piiblication  d'un  extralt  du  jugement  dans 
li/26  aprile  la  principale  fouille  de  la  Province,  aux  frais  de  lapartie 
condamnée. 

Art.  2G1.  —  Le  témoignage,  dans  le  cas  où  il  est 
admis  })ar  la  Loi,  est  recu  de  toute  personne ,  sans 
distinction  de  religion,  sous  serment  prète  séance  tenante 
avant  la  déposition,  suivant  les  formes  en  usage. 

Art.  202.  —  Les  scntences  pénales  définitives  sont 
exécutées  par  l'Autorité  administrative 

Auciin  criminel  condamné  à  mort  ne  peut  ètre 
exécuté  sans  qiie  sa  condamnation  soit  sanctionnée  par 
S.  M.  le  Sultan. 

Art.  263.  —  L'exécution  des  jiigements  civils  est 
dévoliie  aiix  Tribunaiix.  Elle  est  progressivement  mobi- 
lière ,  inimobilière  et  personnelle,  sans  distinction  de 
religion  et  de  position  sociale. 

L'exécution  immobilière  pourra  porter  sur  toute 
espèce  de  propriété,  aucun  immeuble  ne  pouvant  dèsormais 
ètre  inaliénable,  sauf  le  cas  prévu  au  cbapitre  XIV 
art.  492,  §  b. 

Une  loi  provinciale  determinerà  les  voies  d'exé- 
cution  forcée  sur  la  personne  et  sur  les  bions  du  débitour 
condamné. 

Art.  2(34.  —  L'exécution  de  tout  jugement  est 
suspendue  s'il  y  a  appel,  et  l'appellant  n'est  pas  tenu  de 
fournirde  sécurités,  sauf  le  casou  l'exécution  provisoire 
est  permise  par  la  loi  ou  prononcée  par  le  Tribunal 
avec  ou  sans  caution  et  sans  préjudice  des  mesures  con- 
servatoires  que  les  parties  demandent  ou  que  le  Tribunal 
estime  nécessaires  en  matière  civile  aussi  bien  qu'en 
matière  pénale. 


ITALIA    E    VARI   STATI  Sol 

2.    DlSPOSITIONS     SPÉCIALES. 
A;  Autorités  judlciaires  civiles. 

Art.  265.  —  Connaissent  do.s  matières  civiles: 
1°  les  Maires  des  Commimes  où  il  n'y  a  })as  de 
Juge  de  canton; 

2°  les  Juges  de  canton; 

3°  la  Section  civile  des  Tribunaiix  de  département; 

4°  la  Coiir  supérieure  de  justice. 

a)  Maires. 

Art.  260.  —  Dans  le  cas  prévii  par  l'art.  250, 
alinea  3,  le  Maire  connaìt  des  actions  raobilières  dont 
l'objet  ne  dopasse  pas  300  piastres  or. 

Il  rend  la  justice  gratuitemont. 

Art.  267.  —  le  Maire  n'exerce  ses  fonctions  judi- 
ciaires  que  pour  les  difFérends  où  un  ou  plusieurs 
membres  de  la  Communauté  dont  il  est  le  chef  admi- 
nistratif  figurent  cornine  défendeurs. 

Dans  les  Communes  rurales  où  il  y  a  plus  d' un 
Maire,  chacun  de  ceux-ci  a  fonction  de  Juge  pour  la 
section  placée  sous  son  autorité. 

Art.  268.  —  Le  ^Nlaire  est  assistè  dans  ses  fonctions 
de  Juge  de  deux  Assesseurs  qui  ont  voix  consultative 
seulement;  mais  leur  avis,  que  le  Maire  n'est  pasobligé 
de  suivre,  devra  ètre  consigné  dans  la  feuille  d'audience 
qui  contiendra  la  décision  de  ce  dernier. 

Art.  269.  —  Les  Conseils  municipaux  des  Com- 
munes procèdent  cliaque  année,  à  la  majorité  des  voix, 
-à  l'élection   des  Assesseurs   au  nombre  de  quatre.   Les 
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1870  Assesssurs  sont  de  service,  deiix  par  deux,  pendant 
1  ;ì;V>  aprile  six.  mois. 

Art.  270.  —  En  cas  de  décès  ou  révocation  d'un 
Assesseur,  les  dits  Conseils  procéderont  immédiatement 
à  la  nomination  d'un  remplarant. 

Art.  271 .  —  En  cas  d'empAcliement  légitime  d'un 
A;sesseur,  il  sera  remplacé  par  un  de  ses  collègues  qui 
u'est  pas  de  service  dans  le  semestre. 

Art.  272.  —  Toutes  plaintes  quelconques,  dirigées 
par  le  Maire  ou  tonte  autre  personne  contro  les  Asses- 
seurs,  relativement  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sauf 
le  cas  où  elles  pourraiont  donner  lieu  à  une  pnursuite 
criminelle,  seront  portées  devant  le  Conseil  municipal 
de  la  Commune,  qui  en  connaitra  à  la  majorité  des 
voix,  et  pourra  prononcer  une  amende  ou  mème  la 
révocation  de  l'Assesseur. 

Art.  273.  —  Pour  toutes  actions  autres  que  colles 
désignées  par  l'article  266,  le  Maire  se  déclare  incom- 
pétent  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
r.\iitorité  competente 

Art.  274.  —  Les  jugements  rcndus  par  les  Maires 
n.>  sont  pas  susceiìtibles  d'appel.  ' 


h)  Juges  de  canton. 

Art.  275.  —  Chaque  Canton  est  au  besoin  divise 
Oli  plusieurs  circonscriptions  judiciaires  dont  le  nombre 
est  determinò  par  ime  loi  provinciale. 

Art.  276.  —  Chacune  de  ces  circonscriptions  judi- 
ciaires est  conliée  à  un  Juge  cantonal. 

Art.  277.  —  Le  Juge,  qui  doit  ètre  un  raagistrat, 
est  assistè  par  deux  Assessours  ayant  voix  consultative. 

Art.  278.  —  Les  Assesseurs  sont  élus  par  les  Con- 
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seiU  mimicipaux  de  loutes  les  Commimes  qui  so  trouveut       1879 
sitii 'es  dans  la  mème  circon>criptioii  judiciaire.  1];2G  aprile 

Art.  279.  —  Le  nombre  de  ces  Assesseurs  poiir 
dia  I uè  circonscription  judiciaire  est  de  quatre  avec  deux 
suiìpléants,  pour  les  remplacer  en  cas  d'  absence  ou 
d'eaqiéchement. 

Art.  280.  —  Toutes  les  règles  établies  pour  les 
Ass(>s>eur.->  du  Maire  sont  applicables  aux  Assesseurs  du 
Juj^e  de  cantori,  avec  la  différenceque  les  plaiutes  contro 
eux  seront  portées  par  devant  la  Commission  départe- 
inent.ile. 

Dans  tous  les  autres  cas  grave?,  le  Juge  pourra 
su>})endre  un  Assesseur  de  ses  fonctions  et  le  faire  pro- 
visoiiement  remplacer  par  un  suppléant  jusqu'  à  la 
déflslon  de  la  Commission  départementale. 

Art.  281.  —  11  y  a  auprès  de  chaque  Juge  de 
canton  un  Greffier  assesseur  assermenté,  cliargé  du 
(L^pòt  des  pièces  sous  sa  responsabilité  personnelle  et  de 
la  rédaction  des  rainutes. 

Il  peut  ètre  seconde  dans  ses  fonctions  par  un 
Couimis-greffieret  par  un  ou  plusieurs  liuissiers  nominés 
par  le  Directeur  de  l!i  justice.  Le  service  de  ces  huissiers 
pò '.rra  ètre  rempli  par  des  gendarmes. 

Art.  282.  —  Le  Juge  de  canton  connait  de  toutes 
actions  purement  personnelles  ou  mobilières,  en  dernier 
ressort  jusqu'à  la  valeur  de  1,000  piastres  or  ,  et  à 
chiìrge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  10.000  piastres  or. 
L"a-)pel  est  porte  devant  le  Tribunal  du  dé])artement 
dans  lequel  se  trouve  la  circonscription  judiciaire  du 
Juge  de  canton. 

Art.  283.  —  La  Section  civile  des  Tribunaux  de 
département  connait  de  toutes  questions  mobilières,  immo- 
})i!ières  et  commerciales  sauf  celles  réservées  aux  Juges 
de  canton,  au  Tribunal  du  Chériat  et  aux  Autorités 
ecclésiastiques. 
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14/2G  aprile  ^.^   Trìbimaux  de  départenient . 

Art.  284.  —  La  Section  civile  de  cliaque  Tribunal 
de  département  est  composée  de  trois  membros  perpé- 
tuels,  dont  un  Président  et  deux  Jiiges. 

Art.  285.  —  Uva  au  Tribunal  de  département 
quatre  Assesseurs  et  deus:  Assesseurs  suppléants. 

Ces  Assesseurs,  en  nombre  de  deux,  siégent  seulement 
lorsque  le  Tribunal  est  saisi  de  questions  commerciales. 

Ils  ont  voix  deliberative. 

Art.  266.  —  Les  Assesseurs  sont  choisis  au  cora- 
mencement  de  cliaque  année  par  le  Conseil  general 
parmi  les  négociants  domiciliés  au  siége  du  Tribunal. 

Les  règles  concernant  les  assesseurs  du  juge  can- 
tonal,  qui  sont  contenues  à  l'art.  280  leur  sont  éga- 
lement  applicables. 

Art.  287.  —  La  Section  civile  des  Tribunaux  de 
département  connait  de  toutes  actions  à  cliarge  d'appel. 

Art.  288.  —  La  procedure  à  suivre  en  matière 
civile  par  les  Tribunaux  de  département,  est  celle  du 
code  de  procedure  commerciale  ottoman,  tant  qu'il  n'y 
estpas  dérogé  par  les  règles  fixées  dans  le  présent  Statut. 

Art.  289.  —  H  y  a  dans  chaque  Tribunal  de  dé- 
partement un  nombre  suffisant  de  greffiers  et  liuissiers 
relevant  de  Tanto rité  du  Président. 

Art.  290.  —  Pour  tout  ce  qui  concerno  lo  servire 
intérieur  de  la  Section  civile  des  Tribunaux  de  dépar- 
tement, on  appliquera  les  règles  tracées  par  le  titre  IV 
de  l'appendice  uu  code  du  commerce  ottoman,  (m  tant 
qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  Ifs  dispositions  du  présent 
Statut. 

Art.  201.  —  L'appel  des  jugements  rendus  par  la 
Section  civile  des  Tribunaux  de  département  est  porte 
devant  la  Cour  supérieure  de  justice. 
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B   Autorìtés  judiciaires,  criminelles  et  correctionneiles. 

Art.  202.  —  Connaissent  de  matière  criminelle  et 
correctionnelle  : 

1°  le.s  Maires  des  Communes  où  il  n'y  a  pas  de 
Juges  de  canton  ; 

2°  les  Juges  de  canton  ; 

3°  les  Tribunaiix  de  département; 

4°  la  Cour  supérieure  de  justice. 

a)  Maires. 

Art.  293.  —  Les  Maires  connaissent  des  contra- 
ventions  de  police,  commises  dans  leur  circonscription 
administrative,  jusqu'à  concurrence  d' une  condamna- 
tion  de  24  lieures,  ou  d'une  amende  de  50  piastres  or. 

Art.  294.  —  Le  Maire  est  cliargé  de  la  recher- 
che  et  de  la  punitiou  des  contraventions  indiquées  dans 
l'article  précédent. 

Art.  295.  —  Lorsqu'il  aura  connaissance  d' une 
contravention  commise  dans  la  Commune  qui  lui  est 
confiée,  il  procèderà  immédiatement. 

Art.  296.  —  Les  senteuces  du  Maire  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appel. 

Art.  297.  —  Les  Maires  de  communes  où  il  n'y  a 
pas  de  Juge  de  canton,  ainsi  quo  les  Officiers  et  sous- 
Ofticiers  de  la  gendarmerie  peuvent  procéder  à  l'arres- 
tation  de  tout  criminel  en  cas  de  flagrant  délit,  sauf 
à  en  donner  avis  aux  Procureurs  du  département,  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  leurs  supérieurs 
liiérarchiques,  dans  les  vingt-quatre  lieures. 
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b)  Jugps  de  cnnton. 

Art.  298.  —  Le  Jugfì  de  ranton  connait  des  in- 
fractions  punies  d'un  mois  de  prison  oii  de  1,000  jìias- 
tres  or  d'amende. 

Les  sentences  rendues  dans  les  liinitos  de  cotte 
compétence  sont  susceptibles  d'appel  au  Trilìimal  dépar- 
temental. 

Art.  299. —  Le  Juge  de  canton  recoit  les  dénoncia- 
tions  d'infractions  dépassant  sa  compétence  cornine  Jugo, 
et  commises  dans  sa  circonscription. 

Dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  dans  le  cas  do  ré- 
quisition  de  la  part  d'un  chef  de  maison,  il  dres^e  jìro- 
cès-verbal,  recoit  les  déclarations  des  témoins,  fait  le? 
visites  et  les  autres  actes  qui  sont  au  dit  cas  do  la 
compétence  des  Procureurs  auprès  des  Tribunaux  de 
département. 

Il  doit  transmettre  sans  délai  au  Procureur  dépar- 
temental,  dont  il  relève ,  les  dénonciations  par  lui 
recues  et  les  procès-verbaux  par  lui  dirigés. 

Il  peut  ótre  délégué  par  lo  Juge  d'instruction  ou 
par  le  Procureur  départemental  dans  los  cas  détermi- 
nés  par  la  loi,  pour  faire  des  actes  d'instruction  ou  do 
police  judiciaire,  auxquels  ces  magistrats,  pour  un  ino- 
tif  quelconque,  ne  procèdent  pas  par  eux-mèmes. 

Art.  300.  —  Dans  les  cas  indiqués  à  l'art.  208, 
le  prévenu  ne  peut  ètre  ni  contraint  par  corps  à  com- 
paraitre,  ni  omprisonné  préventivement. 

Art.  301.  —  Dans  los  cas  montionnés  à  l'art.  29  > 
le  Juge  de  canton  connait  également  des  dommagos- 
intérèts  réclamés  par  la  partio  civile,  jusqu'à  conciir- 
rence  du  montant  au([uol  est  limitée  sa  compétence  oii 
matière  civile. 
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Art.  302.  —  Toutes  les  sentences  du  Juge  de  can-      1870 
ton  en  matière  pénale  sont  .susceptibles  d'appel.  Mr26ni.riu> 

L'appel  est  porte  devant  le  Tribunal  du  départe- 
mont  où  se  trouve  la  circonscription  du  Juge. 

e)   Trihunau.c  de  dé^oartement. 

Art.  303.  —  La  section  criminelle  de  cliaque  Tri- 
bunal de  département  est  compose  : 

1"  de  trois  Juges  perpétuels,  l'un  d'eux  rempli-<- 
sant  les  fonctions  de  Président  ; 

2°  d'un  ou    au   bo^oin  de  plusieurs    Juges  d'ins- 
truction. 

Art.  30 1.  —  Il  y  a  dans  la  section  rriminelle  iV? 
•chaque  Tribunal  de  département  un  Greffìer  assermenté 
et  un  ou  plusieurs  Commis-greifiers  assermentés. 

Art.  305.  —  Sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  le  Juge 
d'instruction  ne  peut  procéder  contro  qui  que  ce  soit, 
sans  réquisition  préalable  du  Procureur. 

Art.  306.  —  En  cas  de  flagrant  délit.  le  Juge  d'ins- 
truct'on  procède  d'o'fìce  à  Tarrestation  du  criminel,  à 
l'inspection  des  lieux  et  à  tout  autre  acte  judiciaire, 
sauf  à  en  réierer  au  Procureur  dans  les  vingt-quatro 
heures. 

Art.  307.  —  Sauf  les  cas  prévus  dans  les  précé- 
dents  articles,  nul  ne  pourra  ètre  arrèté  ou  prive  de 
sa  liberto,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  mandat  d'arrèt  dé- 
livré  par  le  Procureur  près  le  Tribunal  du  départe- 
ment ou  par  un  Juge  d'instruction  procédant  en  ver(u 
•d'une  réquisition  de  ce  fonctionnaire. 

Art.  308.  —  Le  Juge  d'instruction  peut  lancer 
des  mandats  d'amener  ou  d'arrèt  contre  tonte  personne 
dont  la  comparution  ou  l'arrestation  lui  paraìt  néce - 
«aire  pendant  le  cours  d'une  istruction. 
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1879  Art.  309.  —  L'instrnction  achevée,  le  Juge  d'ins-. 

Mrx  aprile  truction  adresse  son  rapport  au  Procureur. 

Art.  310.  —  Le  Procureur  dresse  l'acte  d'accu-. 
sation  d'après  le  rapport  du  Juge  d'instruction. 

Art.  311.  —  Le  Tribunal  prononce  son  arrèt,  oui 
l'accuse,  la  Partie  civile  et  le  Ministèro  public. 

Art.  312.  —  Tout  arrèt  du  Tribunal  est  suscep-. 
tibie  d'appel  devant  la  Cour  supérieure  de  justice. 

Art.  313.  —  Ont  droit  d'appel:  le  condamné  et  le 
Ministèro  public.  La  Partie  civile  a  droit  d'appel  pour 
autant    qu'  il    s' agit    de    poursuivre   des    doiinnages-in- 


téréts. 


C)  Cour  supérieure  de  justice. 


Art.  314.  —  La  Cour  supérieure  de  justice  est 
divisée  en  deux  Sections,  à  savoir  :  la  Section  civile  et 
la  section  criminelle. 

Art.  315.  —  La  première  Section  est  subdivisétì 
en  trois  Chanibres  : 

1°  la  Chambre  des    causes  en  matière    immobi- 
lière ; 

2"  la  Chambre  des  causes  en  matière  mobilière; 
3°  la  Chambre  des  causes   en  matière    commer- 
ciale. 

Art.  316.  —  La  seconde  Section  est  subdivisée  en 
deux  Chambres  : 

V  la  Chambre  criminelle; 
2°  la  Chambre  correctionnelle. 
Art.  317.  —  Le  Présidont  de  la  première  Cham- 
bre de  chaque  Section  a  le  titre  de  premier  Président 
et  les  autres  colui  de  deuxième  Président. 

Art.  318.  —  Le  premier  Président  a  la  direction 
interne  de  sa  Section. 

Art.  319.  —   Chaque    Chambre    est    composée  du 
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Président,  de  qiiatre  Jiiges  perpétuels,  qui  ont  le  titre      1879 
de  Conseillers,  et  d'un  persoiinel  suffisant  de  Greffiers  H;2g  aprilo 
et  d'Huissiers. 

Art.  320.  —  Le  service  intérieur  de  cliaque  Cham- 
bre est  réglé  d'après  les  dispositions  du  titre  IV  de 
l'appendice  au  code  de  commerce  ottoman. 

Art.  321.  —  Tous  les  fonctionnaires  de  la  Cour 
supérieure  de  justice,  y  compris  ceux  appartenant  au 
greft'e,  sont  assermentés. 

Art.  322.  —  On  entend  par  Sections  réunies  la 
réunion  de  cinq  Présidents  de  la  Cour  et  d'un  Conseiller 
de  la  première  Chambre  de  chaque  Section. 

Les  Sections  réunies  sont  convoquées  et  présidées 
par  le  Président  de  la  première  Chambre  de  la  première 
section. 

Art.  323.  —  Les  sections  sont  réunies  pour  sta- 
tuer  sur  les  conflits  de  compétence  qui  surgissent  entre 
les  différentes  Chambres  ou  les  Tribunaux  inlerieurs, 
ainsi  que  pour  se  prononcer  sur  les  modifications  ou 
réformes  que  pourrait  nécessiter  le  service  intérieur  de 
la  Cour  et  des  Tribunaux. 

Art.  324.  —  Les  Sections  réunies  connaissent  éga- 
lement  des  plaintes  contro  tous  Magistrats  de  la  Pro- 
vince, en  tant  que  ces  plaintes  ne  constituent  pas  des 
délits  ou  des  crimes  du  ressort  de  la  Justice  repressive. 

Art.  325.  —  La  réunion  des  Sections  a  lieu  quand 
elle  est  réclamée  par  le  Président  d'une  des  Chambres 
de  la  Cour  ou  par  le  Ministèro  public,  sous  forme  d'une 
réquisition  adresée  au  Président  de  la  première  Section. 

D;  Ministère  public. 

Art.  320.  —  Les  fonctions  du  Ministère  public 
sont  remplies  auprès  de  la  Cour  supérieure  de  justice 
par  un  Procureur  general. 
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1879  Art.  327.  —  Ce  Fonctionnairo  est  seconde  par  deux 

I4f:6  aprile  Substituts  pouF  le  service  dos  audiences  des  Chambres  de 
la  Cour  et  par  deux  substituts  pour  le  service  de  soii 
parquet. 

Art.  328,  —  Les  substituts  attachés  au  service 
des  chambres  portent  le  titre  d'Avocat  general. 

Art.  329.  —  Le  Procureur  general  exerce  l'action 
publique  en  matière  criniinelle  dans  toute  l'étendue  àe 
la  Province  ;  il  veille  au  maintien  de  l'ordre  dans  tous 
le  Tribunaux  :  il  a  la  surveillance  de  tous  les  Officiers 
de  police  judiciaire. 

Il  forme  et  soutient  devant  la  Cour  les  recours 
dans  rintérèt  de  la  société  dirigés  contre  les  sentences 
rendues  par  les  Tribunaux  départementaux  et  il  défend 
aux  recours  formés  par  les  particuliers.  Il  veille  à 
l'exécution  des  arrèts,  rendus  par  la  Cour. 

Art.  330.  —  En  matière  civile  le  Procureur  ge- 
neral agit  (Voillce  toutes  les  Ibis  qu'il  s'agit  de  Tintérèt 
de  la  Loi.  Il  avsiste  aux  audiences  et  donne  ses  conclu- 
sions  dans  toute  affaire  soumise  à  la  Cour  par  voie 
d'appel.  Il  surveille  l'exécution  des  lois.  des  arrèts,  des 
jugements  ou  poursuit  cette  exécution  dans  Ics  cas  qui 
intéressent  l'ordre  public. 

Art.  331.  —  Les  Substituts  du  Procureur  general 
exercent  les  inèraes  fonctions  que  lui  sous  sa  surveil- 
lance et  sa  direction. 

Art.  332.  — Les  Juges  d'appel  ne  sont  nuUoment 
astreints  à  suivre  dans  leurs  décisions  Tavis  émis  par 
le  Ministère  public. 

Il  font  droit  à  ses  conclusions  ou  aux  conclusions 
contraires  de  toute  autre  partie  selon  leur  propre  con- 
viction. 

Art.  333.  —  Près  de  chaque  Tribunal  départemen- 
tal,  il  y  a  un  Procureur  investi  des  fonctions  du   Mi- 
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nistèro  pnblir,  tant  au  civil    quant   avi    crinunol,    dm;       1879 
tonte  rét.'nihie  dii  (ypartoinent.  14/26  ainiie 

Le  Prociireur  départemental  est  assiste  au  l)es;)iii 
d'un  ou  de  plusieurs  Substituts. 

Pour  rexercice  de  Taction  })u1)lii|ue,  et  pour  la 
direction  de  la  poliee  judioiaire,  il  est  place  soiis  les 
ordres  du  Procnreur  general  près  de  la  Cour  supérieure 
de  justice  iluquel  il  est  lui-niènie  le  Substitut. 

Art.  \VM.  —  En  niatière  pénale,  le  Procureur 
départemental  requiert  le  Jiige  d'instruction  pour  les 
actes  de  la  cornpétence  de  cohii-ci  ;  il  se  pourvoit  uu 
besoin  contre  les  décisions  de  ce  magistrat  ;  il  formule 
raccusation  et  la  soatient  devant  lo  Trilìunal. 

Il  velile  àTexécution  des  jugements  prononcant  des 
condamnations  pénales. 

En  matière  civile,  il  donne  obligatoirement  ses 
conclusions  dans  les  affaires  concernant  les  incapables, 
ainsi  que  dans  les  autres  où  la  Loi  Texige  ;  et  il  les 
donne  f  acuì  tati  vement  dans  toutes  autres  affaires. 

Il  surveille  l'exécution  des  lois,  des  arrèts,  sen- 
tences  et  jugements,  et  poursuit  cette  exécution  (l'of- 
fice dans  les  affaires  qui  intéressent  l'ordre  public. 


CHAPITRE  X. 


Cultes. 

Art.  335.  —  Les  Communautés  religieuses  ayant 
une  existence  legale  en  Roumélie  Orientale  conservent 
les  droits,  immunités,  priviléges  et  exempticnsdont  elles 
jouissaient  avant  la  guerre. 
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1879  Art.  \ì'.)G.  —  Aucune  entravo  ne  peiit  ètre  apportée 

Uria  »ririie  soit  à  l'organisation  liiérarchique  desdifférentes  Comniu- 
naiités,  soit  à  leurs  rapporta  avec  leurs  Cliefs  spirituels 
indigènes  oii  étrangers. 

Art.  337.  —  Les  menibres  des  différentes  Clergés 
ne  peuveut,  soiis  aucun  prétexte,  ètre  privés  en  Roumélie 
Orientale  des  lionneurs  et  préséances  qiie  les  Sultans 
leiir  ont  acoordés. 

Art.  338.  — Les  ecclésiastiqiies,  les  pélerins  et  les 
moines  de  tonte-?  les  nationalités  voyageant  ou  établis 
temporairement  en  Ronmélie  Orientale,  jouissent  des 
avantages  acquisanx  meml^res  indigènes  des  Clergés  dont 
ils  font  partie. 

Art.  339.  —  Les  dispositions  de  l'art.  02  du  Traité 
de  Berlin  (*)  relatives  à  la  protection  des  personnes  men- 
tionnés  à  l'article  précédent  et  leurs  Etablissements  re- 
ligioux  ou  de  bienfaisance  recoivent  leur  plein  effet 
dans  la  Roumélie  Orientale. 

Art.  340.  —  Nulle  Communauté  nouvelle  ne  pourra 
ètre  investie  de  droits,  inimunités,  priviléges  et  exemp- 
tions  égaux  ou  analogues  à  ceux  dont  jouissent  les 
Coininunautés  religieuses  légalement  constituées,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'une  loi  provinciale. 

Tonte fois  les  personnes  qui  n'appartiennent  à  aucun 
eulte  reconnu,  pourront  pratiquer  librement  le  leur, 
poui-vu  qu'il  n'ait  rien  de  contraire  aux  bonnes  mosurs 
et  à  l'ordre  public.  Elles  devront  d'ailleurs  se  conlbr- 
mer  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Art.  341.  —  Les  Communautés  religieuses  ayant 
une  existence  legale  en  Roumélie  Orientale  conservent 
leurs  biens  meubles  et  immeubles. 

Elles  ne  peuvent  ètre  expropriées  de  leurs  biens 
immeubles  que  pour  cause   d'utilité   pubblique   dùment 


(']  Vedi  voi.  VI,  i)ag-.  410  di  (Hiesta  Raccolta. 
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oonstatée,  dans  le  cas  et  de  la  manière  établis  par  la       1879 
Loi,  moyennant  une  jiiste  et  préalable  indemnité,  ii,2g  aprile 

Elles  ne  peiivent  ètre  expropriées  de  leurs  biens 
meubles  qiie  pour  satisfaire  à  nn  intérèt  majeur  de  salu- 
brité  publiquo. 

Art.  342.  —  Los  Communautés  religieuses  conti- 
nuent  à  percevoir,  avec  l'aide  et  sous  la  protection  de.s 
Autorités  publiques,  les  redevances  consacréesparTusage. 
Le  montant  de  ces  redevances  ne  pourra  étre  élevé 
qu'en  vertu  d'uno  ordonnance  dii  Gouverneur  general 
rendile  en  la  forme  d'  un  règlement  d' administration 
publique. 

Le  prodiiit  des  redevances  en  question  échappe  à 
l'impòt. 

Art.  343.  —  Sont  pareillement  exempts  d'impòts 
les  édifìces  consacrés  au  eulte,  à  Finstruction  ou  à  des 
(euvres  de  cliarité,  ainsi  que  les  habitations  de  ville  et 
de  campagne  des  membres  des  différents  Clergés;  eufin 
les  enclos  où  se  trouvent  ces  édifìces  et  habitations. 

Le  méme  privilége  s'étend  au  mobilier  des  édi- 
tìces  consacrés  au  eulte,  à  Finstruction  ou  à  un  but  cha- 
ritable  ;  il  s'étend  aussi  aux  meubles  à  1'  usage  des 
membres  du  clergé  et  de  tonte  personne  attachée,  à 
un  titre  quelconque,  au  service  d'un  édifìce  religieux, 
scolaire,  ou  affecté  à  une  oeuvre  de  charité. 

Art.  344.  —  Les  différentes  Communautés  seront 
tenues  de  faire  face  aux  charges  qui  pèsent  actuelle- 
ment  sur  elles  en  ce  qui  concerne  l'entretien  de  leurs 
Etabi issements  scolaires  et  charitables. 

Art.  34.5.  —  Les  immeubles  appartenant  aux  Com- 
munautés roligieuses  et  qui  ne  servent  directement  ni 
au  eulte,  ni  à  l'instruction,  ni  à  une  oeuvre  cliaritable, 
mais  qui  doiveut  ètre  considérés  comme  des  propriétés 
de  rapport  sont,  en  matière  d'impòt,  soumis  au  droit 
commun. 
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1870  11  on  ost  (lo  mème  des  valeiirs  inolnlièros  produc- 

Ufèij  aprii.*  tives  (le  revpiius^. 

Art.  316.  —  Les  prélats  et  dignitaire  des  Commii- 
naiités  religieuscs  non-m  usui  ni  aiies  qui  recevai(3nt  pré- 
rMemment  lenr  investiture  de  la  Sublime  Porte  la 
recevront  dé.^ormais,  soit  de  la  Sulìlime  Porte,  soit  du 
Gouvorneur  géniiral,  qui  la  leur  accorderà  au  noni  (^t 
par  délégation  de  S.  M.  le  Sultan. 


CHAPITRE  XI, 


Instruction  pubiique. 

Art.  347.  —  Les  frais  résultant  de  la  création  et 
de  l'cntretien  des  écoles  primaires  et  secondai res  sont  à 
lachargedes  Communautés  religieuses. 

L'administration  intérieure  et  sp(^ciale  des  écoles, 
y  compris  la  nomination  du  Corps  enseignant,  appar- 
tieni à  la  Communauté  religieuse  qui  en  supporta  les 
iVais. 

Art.  348.  —  Si  une  Communauté  ne  dispose  pas  de 
ress.ources  sulTisantes  pour  créer  ou  entrotenir  des  écoles 
primaires,  ainsi  quo  des  écoles  secondaires,  là  où  ces 
dernii^res  sont  reconnues  nécessaires,  il  peut  ètre  alloué, 
par  Li  loi  du  budget  de  la  Province,  une  subvention 
speciale  à  la  dite  Communauté. 

AiiT.  340.  -—  Il  est  en  outre,  dans  (dia(|ue  budget 
annuel,  assigné  une  certaine  somme  pour  servir  de  suì)- 
ventlon  aux  écoles.  La  distribution  de  cette  somme  est 
opere?  par  un  règlement  d'administration  pubiique.  Elle 
.se  f.iit  do  tello  sorte,  ({uo  les  subvontions  qui  revien- 
nent  d'apròs  Larticlo  précédent  et  le  présonl  article  aux. 
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(lilTérentes  Comnuiiiaiités  roli^ieiises  répondont  upproxi-      1879 
mativenient  aiix  proportions  dans  lesquelles  ces  Commu-  n;2e  aprile 
iiautés  contribuent  aux  cliari^os  de  la  Province. 

Art.  350.  —  Aucime  école  (primaire,  secondaire, 
toclmique,  nonnaie  ou  autre)  à  la  cliarge  de  la  Province, 
no  peut  ótre  établie  ou  rnaintenue  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Cette  loi  règlera  V  administration  intérieure  de 
l'école,  le  mode  de  nomination  du  Corps  ensieignant, 
le  programmo  des  études,  et  généralement  tout  ce  qui 
concerne  le  fonctiounement  de  Fècole. 

Les  Professeurs  ou  Instituteurs  qui  enseignent  dans 
le>  écoles  de  la  Province  sont  soumis  aux  lois  qui 
règlent  la  discipline,  les  droit-;  et  les  devoirs  des  fonc- 
tioimaires  pubblics. 

Art.  351.  —  Si  par  une  loi  provinciale  la  création 
d'une  Universiti  e4  décidée,  cette  loi  devra  s'inspirer 
dos  principes  suivants: 

a)  Les  Corps  enseignant  sera  divise  en  Profes- 
seurs titulaires.  recevant  un  traitement  fixe  du  Gou- 
veruement,  et  en  Agrégés  ne  toucliant  pas  de  traite- 
ment fixe. 

h)  Les  Professeurs  titulaires  seront.  sur  la  pro- 
position  du  Directeur  de  rhistraction  puìilique,  nommés 
})ar  le  Gouverneur  general.  Le  Corps  enseignant  une 
fois  forme,  les  nominations  pour  les  postes  vacants 
seront  faites  parie  Gouverneur  general  sur  la  présenta- 
t:on  des  Professeurs  titulaires. 

e)  Pour  la  nomination  des  Professeurs  titulaires, 
le  Gouverneur  general  tiendra  compte,  autant  que  pos- 
sile, des  cliiffres  proportionnels  des  liabitants  des  trois 
principales  nationalités  de  la  Province. 

d)  Pour  devenir  Agrégé,  il  suffira  de  justitìer  des 

conditions  de  capacitò  et  de  moralité  exigées  par  la  loi. 

r)  Chaque  Professeur    aura  le  dr!)it    do    choisir 

lul-mèiì!o  la  Lingue  qu'il  emjìloiera  pour  l'aire  son  cours. 
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1879  Art.  352.  —  Tout  particuli-er,  à  quelqiie  nationalité 

wiw  aprile  ou  culte  qii'il  appartienile,  a  le  droit  irétablirime  école, 
pourvu  qu'il  remplisse  les  conditions  de  moralité  et  de 
capacitò  prescrites  par  la  Loi. 

Art.  353.  —  L'instruction  primaire  est  obligatoire. 

Les  enfants  qui  ont  atteiiit  Tàge  de  sept  ans  re- 
vgIus  sont  tenus  de  fréquenter  les  écoles  primaires. 

Cette  obligationdure  jusqu'à  ce  qii'ils  aient  acconipli 
leur  treizième  aiinée. 

Art.  354 — L'instructioii  dans  les  écoles  publiques 
peut  ètre  remplacée  par  l'enseignement  prive,  si  le  pére 
de  l'enfant  ou  son  tuteur  prouve  que  Tlnstituteur  ou  l'In- 
stitutrice  choisi  par  lui  remplit  les  conditions  de  capa- 
citò et  de  moralité  demandées  par  la  Loi. 

Art.  355.  —  Aucun  enfant  no  peut  ètre  admis  à 
l'enseignement  d'une  roligion  autre  que  la  sienne. 

Art.  350.  —  La  haute  surveillance  des  établisse- 
ments  d'instruction  publique  et  des  écoles  privées  appar- 
tient  au  Directeur  de  1'  Instruction  pubblique  ,  lequel 
l'exerce  conformément  aux  lois  et  aux  règlements,  au 
moyen  d'inspecteurs  nommés  pour  cliaque  Canton  en 
nombre  suffisant. 

Ce>  Inspecteurs  sont  prìs  parmi  les  notables  de  la 
Communauté  religieuse  dont  ils  ont  à  surveiller  les 
écoles. 

Les  Inspecteurs  des  écoles  ne  sont  pas  rétribués. 
Il  peut  cepedant  leur  ètre  alloué  une  indemnité  à  titre 
de  frais  de  tournées. 

Les  Inspecteurs  voli  leu  t  à  ce  que  les  écoles  pri- 
maires soient  assidùment  fréquentées.  Ils  surveillent  le 
Corpsenseignant  etenvoient  au  Directeur  de  l'Instruction 
publique  des  notes  périodiques  sur  la  moralité  et  le  zèle 
des  Institutours,  ainsi  que  sur  Tobsorvation  par  ces 
derniers  des  lois  et  règlements  concornant  le  programmo 
des  é  tu  des. 
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Une  loi  provinciale    determinerà    leur   noiubro    et       1879 
•definirà  en  détail  leurs  fonctions.  i'r2G  apriu 

Art.  357.  —  Si  un  Professeur  oii  Instituteur  d'une 
é'ole  appartenant  à  une  Communauté  religieu.se  neglige 
grossièrement  ses  devoirs  professionnels  ou  se  rend, 
par  son  inconduito,  indigne  d'exercer  ses  fonctions,  l'Ins- 
pecteur  doit  le  dénoncer  au  Directeur  de  l'Instructiou 
publique,  qui  fait  traduire  le  délinquant  devant  le  Tri- 
bunal du  Département. 

Le  Tribunal  prononce  la  destitution  du  délinquant 
dont  la  culpabilité  a  été  établie  par  une  enquète,  après 
qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  se  justitìer. 

Art.  358.  —  Une  loi  provinciale  arroterà  un  pro- 
grammo normal  pour  Tinstruction  primaireet  secondaire. 

Art.  359.  —  Aucune  Communauté  religieuse  ne 
peut  ètre  tenue  d'introduire  dans  ses  écoles  une  autre 
langue  que  la  sienne  propre. 

Art.  3G0.  —  Il  est  loisible  à  toute  Communauté  de 
faire  enseigner  dans  ses  écoles  telles  langues  vivantes 
ou  mortes  qu'elle  juge  utiles,  et  mème  d'y  faire  des 
cours  dans  ces  langues. 

Art.  361.  —  Les  dispositions  des  deux  articlespré- 
cédents  s'appliquent  également  aux  écoles  fondées  etdi- 
rigées  par  des  particuliers,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  352. 


18 
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CHAPITRE  Xll. 


Milice  Locale. 


1.    ilASES    DE    l'iNSTITUTION. 

1871)  Art.  362.  —  La  Milice  est  une  forco  militaire  indi-. 

ìi;y,  aprilo  gèno,  territoriale  et  sédentaire  ;  elle  réside  ordinairement 
dans  ses  foyers  et  ne  peut  ètre  mobilisée,  en  totalité 
ou  en  partie,  que  par  le  Gouverneur  general,  agissant 
en  vertii  de  la  délégation  permanente  de  S.  M.  le 
Sultan. 

Art.  363.  — La  Milice  est  appelée ,  en  temps  de 
{)!ix,  à  appuyer  éventuellement  l'action  de  la  Gendar- 
merie pour  1(^  maiutien  de  l'ordre  public  à  l'intérieur. 

En  qualité  de  force  militaire  ottomane,  elle  doit, 
en  cas  d'invasion  de  la  Province  ou  d'opérations  de  guerre 
sur  ses  frontières,  seconder  l'action  défensive  de  Tarmée 
imperiale. 

l''lle  pourra  de  mème,  sur  la  demando  de  la  Su- 
bì ime  Porte,  renforcer,  dans  les  limites  des  possessions 
européennes  de  l'Empire,  l'armée  de  S.  M.  le  Sultan, 
lors'prune  loi  de  l'Empire,  remine  en  exécution  des  pro- 
mosses  faites  par  le  Gouvernomont  imperiai,  aura  effec- 
tivemont  donne  à  tous  les  sujets  de  l'Empire  un  droit 
(■'gli  aux.  fonctions,  honneurs  et  devoirs  militaires. 

Dans  Pan  et  l'autre   cas,    elle  constitue  un  Corps. 
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aiixiliaire  soiis  le  commandement  de  ses  chefs    direets,       1879 
qui  demeurent  chargés  de  diriger    son   fonctioniiemont  iii26  aprile 
intérieur.  Les  charges  financières  résultant  de  la  mise 
sur  le  pied  de  guerre  de  la  Milice  incombent  au  trésor 
de  l'Empire. 

Art.  361.  —  Tout  habitant  indigène  de  la  Province 
est  astreint  au  service  militaire  personnel  dans  la  Milice 
et  (1  ms  sa  réserve. 

Art.  o05.  —  Les  remplacement?  ne  sont  point 
autorisés^ 

Art.  3G0.  —  L'exemption  definitive  du  service  n'est 
accordée  que  pour  cause  d'incapacité  physique. 

Les  dispenses  prévues  au  titre  II  ne  sont  pas  de- 
finiti ves. 

Art.  307.  —  Ne  sont  pas  admis  à  servir  dans  la 
^Milice  les  liommes  antérieurement  condamnés  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante. 

Art.  368.  —  Nul  ne  peut  servir  dar. s  la  Milice  s'il 
n'e-st  indigène  de  la  Province,  ou  si  son  admission  n'a 
ètri  spécialement  autorisée  par  une  ordcnnance  du  Gou- 
vcrneur  general  rendue  dans  la  forme  d'un  règlement 
d'administration  publique. 


2.  recrutement 

Art.  369.  — Le  territoire  de  la  Province  est  divise 
on  12  districts  de  recrutement  correspondant,  deux  par 
donx,  à  cbacun  des  six  départements  administratifs. 

Un  Officier  supérieur  ou  Capitaine  remplit  les  fonc- 
tions  de  commandant  militaire  dùdistrict.  Il  est  assistè, 
pour  la  tenue  des  contròles  du  recrutement ,  par  un 
Sergent-major  de  district. 

Art.  370.  —  Aussitòt  après  la  promulgation  du 
prèsent  Statut,  on  ètablira,  dans  chaque  commune,  un 
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187t)      registre-matricn'e  contenant  les  noms  de  tous  les  habi- 

14/2G  ajjnk-   tauts   màles    domiciliés    dans  la  rommune,    depiiis    le? 

nouveaux-nés  jusqu'aux  liommes  àgés  de  32  ans  révolus. 

Art.  371.  —  Sont  considérés  comme  légalement 
domiciliés  dans  la  commune  : 

1°  les  liommes  nés  et  établis' dans  la   commune; 
2°  les  hommes  établis  dans  la  commune  qui   ne 
pourraient  prouver  lenr  inscription  dans  aucune  autre 
commune  ; 

3°  les  absents  dont  le  pére,  la  mère  ou  lo  tuteur 
sont  établis  dans  la  commune,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
leur  établissement  dans  une  autre  commune  de  la 
Province. 

Art.  372.  —  Le  registre-matricule  sera  établi,  dans 
cliaque  commune,  par  les  soins  d'une  commission  com- 
posée  des  Maires  et  Adjoints  et  du  Chef  religieux  de 
chacune  des  communautés.  Le  plus  ancien  Maire  est 
président  de  droit  de  la  commission;  il  est  personnel- 
lement  responsa])le  de  l'exactitude  des  indications  por- 
tées  sur  le  registre-matricule. 

Art.  373.  —  Le  registre-matricule  sera  tenu  à  jour 
par  l'inscription  de  toutos  les  naissances  d'enfants  màles 
et  par  celles  des  liommes  qui  pourront,  par  la  suite  , 
faire  élection  de  domicile  dans  la  commune. 

Art.  374.  —  Il  est  forme,  pour  chaque  canton,  un 
Conseil  permanent  de  recrutement  compose  :  du  Bailli 
ou  du  Secrétaire  de  préfecture  pour  les  cantons  des 
chefs-lieux  de  département ,  d'  un  membre  du  Consinl 
general  appartenant  au  canton,  désigné  par  le  sort  ; 
du  juge  de  canton  résidant  au  chef-lieu  du  canton  ;  et 
d'un  représontant  laiìiuo  ou  ecclésiastique,  élu  par  cha- 
cune des  Comniunanté"!  r(digieuses  repsésentées  dans  le 
canton.  Un  Emplo.yé  du  bailliage  remplit,  près  du  Con- 
seil, les  fonction-!  do  Secrétaire. 

Ce  Consoli  décide,  sans  frais,  sur  toutes  les  rechi- 
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mations  relatives  à  rétablissement  des  registres-matri-      1879 
cules.  Il  ne  peut  ètre  fait  appel   de  ces    décisions   (ine  i  ir2''>  aprile 
devant  la  Commissioii  départementale. 

Art.  375.  —  Les  Maires  sont  tenus  d'adresser  au 
Bailli  de  leur  canton  respectif,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  promulgation  du  présent  Statut,  un  relevé 
détaillé  du  registre-matricule  de  leur  Commune.  Il  sera 
dressé,  à  1'  aide  de  ces  relevés,  un  registre-matricule 
cantonal. 

Les  modifications  résultant  des  décès,  des  naissances 
et  des  cliangements  de  domicile  sont,  de  mème,  noti- 
fiées  chaque  année  au  Bailli  par  les  soins  et  sous  la 
responsabilité  des  Maires  ;  ces  relevés  sont  arrètés  à 
la  date  du  31  décembre  et  doivent  ètre  transmis,  dan.s 
le  courant  du  mois  de  janvier,  aux  Baillis,  qui  font  rec- 
tifier  et  compléter  en  conséquence  les  indications  por- 
tées  au  registre-matricule  cantonal. 

Art.  376.  —  Un  tableau  special,  établi  d'après  les 
indications  du  registre  cantonal  et  donnant  les  noins 
des  jeunes  gens  qui  ont  accompli  leur  vingtièrae  année 
au  !*"■  janvier  de  l'année  courante,  est  dressé,  par  les 
soins  des  Baillis,  dans  le  courant  du   mois  de  février. 

Des  relevés  particuliers  de  cette  liste  de  recense- 
ment  cantonale,  établis  par  commune,  sont  adressés  aux 
Maires  qui  leur  donnent  la  plus  grande  pubblicité  pos- 
sible.  Les  réclamations  contro  ces  inscriptions  doivent 
ètre  présentées  dans  un  délai  de  15  jours  après  l'affi- 
chage  des  listes. 

Les  listes  communales  sont  ensuite  renvoyées  aux 
Baillis  avec  les  dossiers  des  réclamants.  Les  Baillis,  en 
saisissant  les  Conseils  de  recrutement  qui  statuent  sur 
les  réclamations,  arrétent  définitivement  la  liste  de  recen- 
sement  cantonale.  Ces  inscriptions  devront  toujours 
comprendre  également  le  noni  du  pére  de  1'  liomme 
inscrit. 
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1879  Art.  377.  —  Les  opérations  du  tirage  au  sort  ont 

1 -ir^C)  oprile  lieu  au  chef-lieu  du  canton  ou  dans  certaines  locaLtés 
désignées  par  le  Conseil  de  recrutement  rantonal.  Ces 
dispositions  sont  annoncées  par  voie  d'afficlies. 

Le  Conseil  se  transporte  au  jour  fixé  dans  le  lieu 
désigné  ;  il  est  assistè  du  Commandant  militaire  du 
district  de  Milice  ou  d'un  Offioier  désigné  par  lui,  et  du 
Sergent-major  de  district  chargé  de  la  tenue  des  con- 
tròles. 

Les  jNIaires  des  communes  doivent  toujours  (tre 
présents  aux  opératioas  du  tirage  au  Fort  et  à  cellesde 
la  révision.  Un  médecin  désigné  par  le  Préfet  assiste  le 
CoKseil  pour  procéder  à  l'examen  medicai  des  conscrits. 
Art.  378.  —  Pour  l'opération  du  tirage  au  sort, 
il  est  établi  autant  de  buUetins  qu'il  y  a  de  noms  ins- 
crits  sur  la  liste  de  recensement. 

Ces  bulletins,  numérotés  suivant  une  progres^ion 
arithmétique  en  partant  du  cliiffre  1,  sont  parafés  par 
tous  les  membres  du  Conseil  et  déposés  dans  l'urne  en 
présence  des  jeunes  gens  inscrits  ou  de  leurs  repré- 
sentants. 

Les  liommes  sont  appelés  par  ordre  alpliabétique 
pour  retirer  leur  bulletin  de  Turne.  S'il  ne  répondent 
pas  à  l'appel  ou  si  personne  ne  se  présente  en  leur 
nom,  le  numero  est  tire  par  le  Maire  de  leur  communo 
ou  section  de  communo.  Le  Président  du  Conseil  en  fait 
la  lecture  à  haute  voix  et  le  numero  est  inscrit  immé- 
diatement  sur  la  liste  du  tirage,  à  coté  des  noms  et 
prénoms  du  possesseur  du  numero. 

Le  tirage  achevé,  l'opération  est  considérée  coninu' 
definitive  et  ne  peut  étre  recommencée.  La  liste  du  tir.'gi' 
ainsi  établie  est  lue  à  haute  voix  et  signés  par  ti). .3 
les  Maires  et  par  tous  les  membres  du  Conseil. 

Art.  379.  —  Los  opérations  de  la  révision  suivent 
immédiatement,  s'il  est  possible,  celle  du  tirage  au  sort. 
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L'Officier  de  sante  donne  son  avis  sur  cliacun  des       ÌS'i\) 
jeimes  gens   appelés   successivement    devant  le  Conseil   14,-*  itiniic 
de  recrutement.  Le  Conseil,  après  avoir  jìris  l'av^s  du 
médenin,  décide,  à  la  raajorité  des  voix,  sur  leur  apti- 
tude  au  servire.  S'il  y  a  partage  des    voix,    l'opinion 
emise  par  le  médecin  devient  prépondérante. 

Art.  380.  —  Les  jeunes  gens  qui,  par  suite  do 
quelque  inlirmité  physique,  sont  déclarés  incapable.i  de 
faire,  dans  la  milice,  un  service  actif  auxiliaire  sont 
ea^eìnpi és  du  service  militaire. 

Le  Conseil  peut  ajowner  à  l'année  suivanto  les 
jeunes  gens  qui  sont  d'une  complexion  delicate  su.-^cep- 
tible  d' amélioration.  Ces  ajournements  peuvent  ètre 
prononcés  pendant  trois  années  consécutives. 

Arx.  381.  —  La  dispense  de  service  militaire  er.t 
accordée  en  temps  de  paix  : 

\°  à  l'ainé  d'orplielins  de  pére  et  de  mère. 
2"  au  fils  unique,  à  l'ainé  de  fils,  ou,  à  défaut 
de  fils  et  de  gendre,  à  l'ainé  des  petits-fils  d'une  femn;e 
veuve,  d'une  feinme  dont  le  mari  est  légalement  dé- 
claré  absent,  d'un  pére  aveugle  ou  infirmo  ,  ou  d'un 
pére  septuagénaire.  Si  le  frère  aìné,  dans  l'un  des  ras 
prévus  ci-des^us,  se  trouvait  ètre  lui-mème  aveugle  ou 
infirme.  la  dispense  s'étendrait  également  au  frère  piùué; 
3"  à  quiconque  a  un  frère  engagé  sous  les  dra- 
peaux  à  titre  permanent  ; 

4°  au  frère  d'  un  soldat  mort  ou  retraité  jiar 
suite  d'infirmités  ou  blessures  contractées  dans  un  ser- 
vice commandé. 

La  dispense  prévue  aux  ^§  3  et  4  n'est  applicable 
qu'à  un  lìls  par  famille,  mais  elle  estrenouvelableautant 
de  fois  que  le  droit  à  la  dispense  vient  à  se  reproduire. 

Toutes  ces  dispenses  sont  applicables,  mème  après; 
l'incorporation,  pour  quiconque  viendrait  ultérieurement 
•à  se  trouver  place  dans  des  cnuditions  do  famille  telles 
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1879       qn'il  eùt  eii  droit  à  la  dispense  lors  de  sa  coraparution 
'i;-*c  aprile   devant  le  Conseil  de  recrutoment. 

Art.  382.  —  Les  membres  dii  Clergé  des  diffé- 
rents  cultes  reconnus  dans  la  Province  ; 

Lesélèves  des  seminaires  et  des  écoles  musulmanes 
{Médressés)  ayant  déjà  commencé  leiirs  étiidos  théo-. 
logiques  ; 

Les  Institiiteurs  et  les  élèves  des  écoles  d'institu- 
teurs,  à  la  condition  de  se  vouer  à  l'enseigneraent  pen- 
dant une  période  de  12  années,  sont  dispensés  provisoi- 
rement  du  service  dans  la  Milice. 

Si  les  uns  oii  les  autres  renoncent  volontairement 
à  leur  profession,  ils  retombent  aussitót  sous  le  coup  de 
la  Loi  et  sont  inscrits  sur  la  liste  de  recensement  de 
l'année   courante. 

Art.  383.  —  Sont  également  dispensés  du  service 
militaire;  pendant  la  durée  de  leur  l'onction  ou  de 
teur  empiei  : 

a)  les  Directeurs,  membres  du  Conseil  prive , 
les  membres  de  l'Assemblée  provinciale  et  les  fonction- 
naires   attachés  à  cotte    Assemblée  ; 

&)  les  Fonctlonnaires  et  EmploA^és  de  l'adniini-. 
stration   des   postes  et  des  télégraphes  , 

e)  Les  Directeurs  et  infìrmiers  attachés  aux  hòpi- 
taux  civils,  les  Directeurs  et  gardiens  des  prisons,  les 
Agents  de  la  police  rurale,  les  douaniers  et  gardes 
forestiers  ; 

d)  Les  Employés  des   lignes  de  cliemins  de  fer. 

Art.  384.  —  Les  médecins  ou  élèves  en  médecine 
et  les  vétérinaires  ne  peuvent  ètre  employés  dans  la 
Milice  qu'au  titre  de  leur  spécialité.  Leur  hiérarchie 
«péciale  est  indiquée  au  Règlement  provisoire  ci-an- 
nexé. 

Art.  385.  —  Il  peut  ètre  accordédes  sursis  d'oppol., 
dont    la    durée   ne    saurait   toutefois   excéder   4    ans. 
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aux  jeunes  gens   qui   font,  à  V  étranger,  leurs  étiides       1879 
iiniversitaires.  i-ifie  aprile 

Ces  sursis  ne  dispensent  pas  les  jeunes  gens  qui  les 
ont  obtenus  de  faire,  à  leur  retour,  le  nombre  in- 
tegrai d'années  de  service  exigé  des  liommes  de  leur 
classe. 

Art.  386.  —  Toutes  les  dispenses  peuvent  ètre 
annulées  en  temps  de  guerre  par  ordonnance  du  Gou- 
verneur  general  rendue  dans  la  forme  d'un  réglement 
d'administration  pubblique. 

Art.  387.  —  Lorsque  le  Conseil  de  recrutement  a 
termine  ses  délibérations  sur  les  exemptions,  ajourne- 
ments,  dispenses  et  exclusions,  la  liste  cantonale  de 
recrutement  est  arrètée  et  signée  par  tous  les  membres 
du  Conseil  et  déclarée  déiìnitive.  Catte  liste  est  divisée 
en  5  parties  comprenant.  dans  l'ordre  des  numéros  de 
tirage  : 

1°  ceux  qui  ont  été  déclarés  aptes  au  service  et 
qui  n'appartiennent  à  aucune  des  catégories  ci-après 
désignées  ; 

t^®  le:^  hommes  dispenses  par  application  de  1'  ar- 
ticle  381   ci-dessus; 

3°  les  hommes  dispenses  en  vertu  des  articles 
382  et  383; 

4°  les  liommes  ajournés; 

5°  les  hommes  chissé-;,  pour  défaut  de  taille  ou 
faiblesse  de  constitution,  dans  les  services  auxiliaires  de 
la  Ali  lice. 

Art.  388.  —  Après  la  clòture  definitive  de  la  liste 
cantonale  de  recrutement ,  le  Conseil  statue  sur  les 
demandes  de  substitution  de  numéros  entre  les  hommes 
du  mème  canton. 

Art.  389.  —  Les  travaux  des  Conseils  de  recru- 
tement doivent  ètre  entièrement  achevés  au  plus  tard 
le  pr  juin  de  chaque  année. 
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ISTI)  Art.  390.  —  Le  Sergent-iuajor  de  cliaque  distric' 

iJr-'ii  apri:.!  de  Milice  tient,  soiis  la  surveillanre  et  la  responsabiliti' 

duCommandant  militaire  du  district,  le  registre-inatri- 

cule  de  recrutement  établi  sur  la  base  des  listes  men- 

tionnées  à  l'article  387. 

Toutes  les  miitations  des  hommes  inscrits  sont  siic- 
cessivement  portées  sur  le  registre-niatricule,  d'  après 
les  déclarations  faites  par  les  hommes  eux-mémes  ou 
d'après  les  avis  fournis  par  les  Maires  des   communes. 

Le  Sergent-major  de  district  tient  également  uu 
contròie  special  des  engagés  volontaires. 

3.  SERVICE  MILITAIRE. 

Art.  391,  —  Tout  lial)itant  indigène  de  la  Rou- 
mélie  Orientalo  déclare  apte  au  service  militaire  est 
appelé  à  faire  partie  : 

1°  du  premier  l)an  de  la  ^lilice  pendant  4  ans; 
2*^  du  deuxième  1)an  de  la  Milice  pendant  4  ans  ; 
3°  de  la  réserve  de  la  Milice  pendant  4  ans. 

Le  premier  ban  de  la  Milice  se  compose,  indépen- 
damment  des  engagés  volontaires  appartenant  aux.  ca~ 
dres  permanents  de  la  Milice  et  du  Bataillon-Ecole,  de 
tous  les  liommes  déclarés  aptes  au  service  et  faisant 
partie  des  quatre  dernières  classes  appelées. 

Le  deuxième  ìjan  de  la  Milice  se  compose  des 
hommes  déclarés  aptes  au  service  et  appartenant  aux. 
4  classes  qui  précédent  immédiatement  les  4  classes 
dont  le  premier  ban  de  la  Milice  est  forme. 

La  réserve  est  formée  de  tous  les  hommes  qui  ont 
accompli  huit  ans  de  service  dans  la  Milice  du  premier 
et  du  deuxième  ban  et  qui  ap})artiennent  aux  4  classes 
suivantos. 

En  cas  de  péri!  national,  tout    hal)itant  valido  de 
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la  Province,  depiiis  l'à^^^o  do   18  ans  jus(|u'ii  l'àge  (]e  ZìO       1879 
ans  révolus,  est  à  la  disposition  du  (ìoiiverneur  general   ii/ae  aprile 
pour  la  déiense  du  territoire  de  la  Province. 

Art.  :>'.)2.  —  Tous  les  honimes  inscrits  sur  les 
listes  de  recensenient  cantonal  qui  n'ont  pas  été  exenij;- 
tés,  ajournés,  dispensés  ou  exclus,  font  partie  de  la 
Milice  du  premier  ban. 

Ils  sont,  en  conséquence,  inscrits  iinmédiatenient 
sur  les  contròles  du  bataillon  de  Milice  du  premier  ban 
de  leur  distri(^t  de  r^crutement  et  mis  à  la  dispositioii 
de  l'AuTorité  militaire. 

Toutefois,  sauf  le  cas  de  niolùlisation,  ne  sont  a]>- 
pelés  annuellement  à  Tactivité.  dans  chaque  districi  de 
recrutement,  qu"un  nombre  d'iiommes  égal  au  quart  de 
l'effectif  du  pied  de  guerre  du  bataillon  de  Milico  du 
premier  ban,  al)straction  faite  du  cadre  permaner t. 

Ces  hommes  sont  pris,  par  ordre  de  numero  de  ti- 
rage,  dans  la  première  partie  de  la  liste  cantonale  de 
recrutement.  Si  deux  ou  plusieurs  Cantons  sont  appelés 
à  faire  partie  d'un  mème  district  de  recrutement,  une 
ordonnance  du  Gouverneur  general,  rendue  sur  la  pro- 
position  du  Commandant  de  la  Milice  et  de  la  Geiìdar- 
merie,  fìxe  proportionnellement  au  nombre  d'iiommes 
déclarés  aptes  au  service,  le  nombre  d'iiommes  appelés 
<ìans  chaque  Canton. 

Art.  393.  —  Les  hommes  inscrits  sur  la  première 
partie  de  la  liste  de  recrutement  qui,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle  392,  se  trouvent  en  excédant  du  nombre  d'hom- 
mes  appelés,  sont  immédiatement  classés  dans  la  cL'spo- 
nihilité. 

Ils  demeurent  à  la  disposition  de  l'Autorité  ui ili- 
taire  en  cas  de  mobilisation  totale  ou  partielle.  Ils  sont 
tenus,  en  outre,  de  prendre  part  à  des  exercices  de  (le- 
tali faits  dans  1'  intérieur  des  communes  et  peuvent 
ètre  appelés,  si  Tétat  des    iinances  le    permet,  à  Tins- 


284  ITALIA    E   VARI   STATI 

1879       truction  bi-mensnelle  et   aiix  manamvres   anniielles  de 
\4r2(,  «piiie   la  Milice  du  premier  ban. 

Art.  394.  —  Les  jeimes  gens  dispensées  ne  peu- 
vent  ètre  appelés  à  l'activité  que  dans  le  cas  de  niobi- 
lisation  generale  de  la  Milice. 

Art.  395.  —  L'année  de  service  est  comptée  à 
partir  du  1"'  octobre. 

Chaque  année,  au  30  septembre,  on  délivre  aux 
liommes  qui  ont  termine  leur  temps  de  service  dans  la 
Milice  du  premier  ban,  —  ou  leur  temps  de  service 
dans  la  milice  du  deuxième  ban  ~  ou  leur  temps  de 
service  dans  la  réserve,  —  un  certificat  de  passage  du 
premier  au  deuxième  ban  d^^  la  Milice,  —  du  deuxième 
ban  de  la  Milice  à  la  réserve  —  ou  un  certifìcat  de  li- 
bération  definitive. 

En  cas  de  mobilisation  motivée  par  des  circons- 
tancos  de  guerre,  ces  certiticats  ne  sont  délivrés  qu'a- 
près  l'arrivée  au  corps  des  hommes  de  recrue  destinés 
à  remplacer  les  hommes  libérés. 

Art.  396.  —  Lors  de  leur  passage  du  premier  au 
deuxième  ban,  les  hommes  sont,  dans  chaque  district, 
rayés  des  contròles  du  bataillon  du  premier  ban,  et 
inscrits  sur  les  contròles  de  celui  du  deuxième  ban. 

Il  est  toujours  fait  mention,  dans  ces  inscriptions 
du  numero  de  tirage  de  l'homme. 

Art.  397.  —  Les  hommes  qui  passent  dans  la  ré-- 
serve  sont  inscrits  sur  un  contròie  special  établi  par 
district.  A  défaut  d'un  nombre  suitisant  de  disponihles 
ils  sont  appelés  à  compléter,  en  cas  de  niobilisation  ge- 
neralo, l'effectif  des  bataillons  du  premier  et  du  deux- 
ième ban  de  la  Milice.  L'appel  a  lieu  par  classe,  en 
commencant  par  la  classe  la  plus  jeune. 

Si  la  mobilisation  s'étend  seulement  à  la  Milice  du 
premier  ban,  les  hommes  de  complément  sont  pris  parmi 
les  hommes  inscrits  sur  les    contròles   du   bataillon  de 
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Milice  du  deuxième  bau,  en  commencaut  toiijours  par      1879 
la  classe  la   plus   jeime,  et  en   suivant,    dans   cliaquo   Ui26  aprile 
classe,  l'ordrc  des  numéros  de  tirage. 

Art.  398.  —  Les  liommes  de  la  Milice  peiivent  se 
marier  sans  autori^iation  après  avoir  aclievé  leur  première 
année  de  service  dans  la  Milice  du  premier  ban.  Las hom- 
mes  mariés  restent  soumis  aux  mémesobligations  quo  les 
autres  hommes  de  leur  classe. 


4.    ORGANISATION. 

Art.  399.  —  Chacun  des  douze  districts  établis 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  369  ci-dessus 
recrute  un  bataillon  de  ]\Iilice  du  premier  ban  et  un 
bataillon  de  ^lilice  du  deuxième  ban. 

Le  Commandant  militaire  de  chaque  district  est,  en 
mème  temps,  Commandant  du  bataillon  de  Milice  du  pre- 
mier ban  du  district. 

Art.  400.  —  Chaque  bataillon  de  Milice  du  pre- 
mier ban  po5sède  un  Etat-Major  permanent  compose, 
outre  le  Commandant  du  bataillon,  de  deux  Officiers  et 
13  hommes  de  troupe,  savoir: 

un  Officier  adjoutant-major  de  bataillon; 

un   OfFicier  chargé    de   1'  administration  du  ba- 
taillon ; 

deux  Sous-officiers  et  huit  soldats   (dont  3  ordon- 
nances,  3  ouvriers  et  2  secrétaires); 

un  Chef  armurier,  ayant  rang  de  Sous-officier  ; 

deux  ouvriers  armuriers. 
Art.  401.  —  Chaque  bataillon  du  premier  ban  pos- 
sedè en  outre,  en  temps  de  paix,  une  compagnie  active, 
<lite  compagine  présente^  qui  a  pour  destination  d'ins- 
truire,  d'une  part,  les  hommes  appartenant  à  la  plus 
jeune  classe  de  la  Milice  pendant  la  periodo  d'instruc- 
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1S79       tion  ([u'ils  doivont  passor  sous  les  drapeaux  diirant  leur 
U:2tì  aprile  prcini.^re  année    (h   s'>rvico,  et,  d'autre   part,  do  con- 
courir  au  maintion  do  l'ordre  })ul)lic  et  de    fournir  lo 
servire  de  garnison. 

La  Compdgnìp  jjvi'spnte  a  un  cadrò  }ermanent 
romposé  de: 

un  Capitarne,  Conunandant  do  compagnie; 
un  Lieutonant; 
doiix  Sou.s-lioutonants  ; 
un  Sorgent-major  do  cornpagnio; 
cinq  Sorgents,  dont  un  Fourrior; 
neuf  Caporaux,  dont  un  Caperai  clairou. 
I/effectif  dos   soldats   appartenant   en  permanonce 
anx  compagnios  présentes  est  fixé  annuellement  lors  du 
vote  du   budget  ;   il  no  peut  ótre  inférieur  à  50   hom- 
mes  par  conipagnio,  non  conipris  los  ordonnanros  et  les 
clairons. 

All'i".  402.  —  Cliaque  Sergont-major  do  district  est 
assisto  dans  son  service  par  un  Caperai  et  un  soldat 
secrétairas  ;  oes  hommes  romptent  pour  ordro  à  la  com- 
pagnie présente  et  sont  en  excédant  du  cadre  règle- 
montaire  de  rette  compagnie. 

Art.  40I>.  —  Los  bataillons  do  Milice  du  premier 
et  donxiènip  l)an  sont  à  quatro  compagnies;  leur  com- 
podtion  est  indili uóo  au  tableau  A  ci-après. 

Art.  40  L  —  La  Milice  est  placée  sous  la  direc- 
tion supériouro  du  Commandant  de  la  Milice  et  de  la 
gendarmerie. 

Le  Commandant  do  la  ?.Iili(^e  et  do  la  Gendarmerie- 
a  1;^  grado  d'Officier  general. 

L'Etat-^Lijor  du  Commandant  de  la  ^lilice  et  (\q 
la  (londarmerio  se  compose  : 

V  d"un  Chefd'Etat-Major,  Directour  do  la  Chan- 
coUorio  militairo,  ayant  sous  ses  ordres  directs  doux 
()Hici;'r>  rhcls   du  l'iiroau  du  porscmnel  etdu  matériel; 
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2"  «riuì  Ortìrior  sni)éri('ur.   Dirocteur  de    Fadmi-       1870 
iihfiMtion,  ayuut  sons  scs  onlros  tlirects  deux  Offtciers   Mì^o  aprile 
rhpfs  des  Bureaiix  de  rAdDiinistration  et  dii  Con  tròie; 
:!>  de  diMiK  (  M'tiriers  adjoints,  faisant  aiis.si  fonc- 
t.oQ  d'Aides  de  camp; 

4°  d'un  rM't.iin  noiidire  de  Sous-ofliciers,  Capo- 
raux  et  soldats   secrétaires. 

Art.  405.  —  Indé[)endannnent  des  ])ataillons  de  la 
Milice  1  .eaie,  il  est  l'orme  un  bataillon-école.  destine 
à  roTnpléter  et  à  unii'orniisi'r  Tinstruction  des  Oftìciers 
et  Sous-ofiiciers  indigènes  de  l;i  Milice  et  de  la  Gen- 
darmerie, à  former  des  ouvriin's  te  ■lini([nes  et  à  assu- 
rer  le  i'onctionncment  des  ('tal)lissements  militaires. 

Le  hataillon-éeole  se  compose  : 

1"  de  deux  eompag-nies  d'infanterie,  dont  la  com- 
l)()siti()n  est  raglée  comme  celle  des  compagnies  présen- 
tes  dans  les  bataillons  de  la  Milice  du  premier  bau; 
2"  d'un  escadron  de  cavalerie; 
:>"  d'une  demi-])atterie  d'artillerie,  aA'ec  une  sec- 
tiou  d'artilìciers  et  d'armnriers  ; 

4"  d'une  compagnie  d'ouvriers  teclmiques  com- 
prenant  une  section  de  sapeurs  et  une  section  d'ouvriers 
constructeurs. 

La  composition  détaillée  dn  bataillon-école  est-  don- 
ne*' au  tableau  B  ci-après. 

Art.  40(5.  —  Les  Offìciers,  Sous-officiers,  Caporaux 
et  soldats  appartenant  à  l'Etat-Major  de  la  ^lilice,  aux 
cadres  permanents  des  l)ataillons,  au  servici  de  recru- 
tement  et  au  bataillon-école  sont  seuls  entretenus  et 
soldés  aux  l'rais  du  budget  de  la  Province. 

Art.  407.  —  L'etfectif  permanent  des  cadres  pré- 
sents,  dont  le  détail  est  donne  à  l'art.  40G  se  recrute 
à  Faide  d'engagés  volontaires,  couforméraent  aux  dis- 
pcxitions  du  titre  0  ci-après. 

A  dét'aut    d'mi    nomlìro    siiffìsant  d'euii^asiés  volon- 
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1879  taires,  cet  effectif  est  complète  par  le  maintien  sous 
14/20  a(«iie  les  drapeaux  d"iin  certain  nombre  d'hommes  pris  an- 
nuellement  dans  la  classe  la  plus  jeune  de  la  Milice 
dii  premier  ban  ;  la  durée  de  leur  service  est  de  deux 
ans  au  plus.  Ces  liommes  sont  pris  panni  les  numéros 
les  plus  bas  de  la  liste  du  tirage  ;  le  noml)re  des  liom- 
mes de  cette  catégorie  est  fixé  annuellement  par  or- 
donnance  du  Gouverneur  general  rendue  dans  la  forme 
d'un  règlement  d'administration  publique. 


t).    INSTRUCTION. 

Art.  408.  —  L' instruction  est  donnée  aux  liom- 
mes de  la  Milice  du  premier  ban  dans  les  compagnies 
présentes  de  chaque  bataillon.  La  durée  de  la  période 
d' instruction  des  jeunes  soldats  est  fixé  à  deux  mois. 

À  cet  effet,  les  recrues  appelées  annuellement  à 
l'activité  'en  exécution  des  dispositions  de  l'art.  392, 
sont,  lors  de  leur  inscription  sur  les  contròles  du  ba- 
taillon du  premier  ban  de  leur  district,  réparties  entre 
les  quatre  compagnies  de  ce  bataillon. 

Les  recrues  appartenant  à  chacune  des  quatre  com- 
pagnies sont  appelées,  à  tour  de  ròle,  de  deux  mois  en 
deux  mois,  de  facon  que  1'  instruction  commencée  au 
P'"  octobre,  soit  terminée,  dans  chaque  bataillon,  à  la 
fin  du  huitième  mois  de  la  période  d'instruction,  c'est- 
à-dire  au  31  mai  de  l'année  suivante. 

Art.  409.  —  La  période  trimestrielle  qui  suit, 
comprenant  les  mois  de  juin.  juillet  et  aoùt,  est  con- 
sacrée  à  l'instruction  des  Officiers  et  Sous-officiers  des 
cadres  non-permanents  de  la  Milice  du  premier  et  du 
deuxième  ban. 

Les  Officiers  et  Sous-officiers  appartenant  à  ces  ca- 
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'dres  sont  tenu>  de  prendro  part  à  ces  cours  à  raison  de  ^879 
15  joiirs  par  an.  Toutefois,  des  dispenses  d'exercice  ^•^''^'^  »priie 
pouvent  ètre  accordées  par  le  Commandant  de  la  Mi- 
lice  et  de  la  Gendarmerie,  à  ceux  de  ce.s  Officiers  et 
Sous-officiers  qui  en  font  la  domande,  à  la  condition 
que  ces  dispenses  ne  soient  pas  demandées  plus  d'une 
fois  en  deux  ans. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  Fonction- 
naires  publics,  qui  peuvent  oljtenir  des  dispenses  per- 
manentes  si  la  nature  de  leurs  fonctions  l'exige. 

Les  Sous-officiers  ont  droit,  pendant  la  durée  de 
ce  stage,  à  la  nourriture  et  au  logement;  lesOfiiciers 
recoivent  la  solde  de  leur  grade. 

Art.  410.  —  Le  mois  de  septembre  est  consacré 
aux  manneuvres  annuelles  de  la  Milice,  dont  la  durée 
ne  peut  excéder  quatre  semaines, 

Sont  appelés  à  y  prendre  part  tous  les  hommes  du 
premier  ban  de  la  Milice,  à  l'exception  de  ceux  de  la 
classe  la  plus  jeune,  et,  éventuellement,  les  miliciens 
disponibles  du  premier  ban. 

Art.  411,  —  Si  l'état  des  fìnances  de  la  Province 
le  permet,  un  appel  analogue  peut  ètre  adressé  aux 
hommes  du  deuxième  ban  de  la  Milice.  La  durée  de  cet 
appel  ne  doit  pas  excéder  15  jours  par  an. 

Les  réservistes  prennent  part  aux  exercices  faits 
dans  les  Communes,  et  dont  le  détail  est  fixé  par  dé- 
cision  du  Gouverneur  general. 

Art.  412.  —  Les  hommes  de  la  Milice  du  premier 
et  du  deuxième  ban  régulièroment  convoqués  pour 
prendre  part  aux  mano^uvres  annuelles  ont  droit  à  la 
rourriture  et  au  logement.  La  nourriture  est  fouruie 
par  les  soins  des  Municipalités,  à  charge  de  rembour- 
sement  par  le  budget  de  la  Province.  Le  logement  est 
donne  chez  les  habitants,  à  défaut  de  place  dans  les 
batiments  militaires.    On    s'attachera,  autant  quo  pos- 

19 
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1879      sible,  à  loger  les  miliciens  chez  leiirs   roroliijfionnaires-. 
1U2C  aprile  des  localités  occupées  par  eux. 

Il  n'est  pas  alloiié  de  frais  de  route  aiix  Officiers, 
Soiis-o^ficier.s  et  soldats  a[>p('Ié>  à  prendre  part  aux  ma-- 
na^uvres. 

Les  Officiers  des  cadres  non-perinanents  recoivent 
seulement  la  solle  ile  leur  grade,  calciilé  en  raison  dii 
nombro  de  jours  é"-oiilés  ent 'e  cìliii  de  leur  départ  et 
celili  de  leur  retour  au  lieii  ordinaire  de  leur  residence. 

Art.  41;?.  —  Les  nianceuvres  peiivent  avoir  lieu 
par  compagnie  ou  j)ar  l)ataillon  et,  érentuclleni'^nt,  par 
groupos  de  bataillons.  Dans  re  dernier  cas,  les  fractions 
inobiles  dn  Bataillou-Ecole  peuvcnt  également  ètre  ap- 
pelées  à  y  jìarticiper. 

Une  ordonnance  du  Gouverneur  general  rendue- 
dans  la  l'orme  d'un  règlement  d'administration  piiblique 
détermine,  cliaque  année,  la  nature  et  la  durée  des. 
manoeuvres.  Elles  doivent  toujour.s  ètre  terminées  avant 
1?  premier  octobre,  date  de  riurorporation  des  jeimes, 
so'.dats. 

Art.  414.  —  Les  Officiers  et  Sous-officiers  de  la  Mi- 
\ìr^  proposés  pour  l'avancement  aux  diflerents  grades 
(H^tliciers  doivent,  en  princijìe,  faire  un  stage  d'instruc- 
tion  an  Bataillon-Ecole.  La  durée  du  stage  est  de  2  mois 
;iu  moins  et  ne  peut  excéder  0  mois. 

Pendant  leur  séjour  au  Lataillon-Ecole,  les  Officiers 
ont  droit  à  la  solde  de  leur  grade  ;  les  Sous-offìciers. 
sont  sf^uleiiumt  logés  et  nourris. 

Tout  liomme  admis  à  contracter  un  engagement 
dans  la  Oendarmerie  à  clieval  est  dirige  d'abord  sur  le 
Batiillon-Ecole,  où  il  suit,  pendant  six  semaines  au 
moins,  les  exerrices  de  l'escadron  de  cavalerie.  Les  Of-. 
fìciers  promus  dans  la  Gendarmerie  doivent,  de  mème, 
au>sitòt'iue  possible  après  leur  promotion,  faire  un  stage 
analoiCHe  à  rescadron  du  Pìataillon-Ecole. 
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6.    ENGAUE.MENTS    ET    RENGAGEMENTS. 


1879 

]  li-20  niìi-ile 


Art.  415.  —  Tout  habitant  indigène  de  la  Pro- 
vinco peiit  ètra  admis  à  contracter  un  enfjagempnt  ro- 
loììtaire  dans  le  cadre  permanent  de  la  Milice  dii  pre- 
mier ban  ou  du  Bataillon-Ecole,  aiix  conditions  sui- 
vantos : 

L'engagé  volontaire  doit  : 

1"  avoir  18  ans  accompli.s  et  l'aptitude  pbysi  ;iie 
exigée  pour  le  service  militaire  ; 

2°  joiiir  de  ses  droits  civils  et  n'avoir  pas  été 
conila mné  à  ime  peine  correctionnelle  excédant  trois 
mois  de  prison; 

3°  n'ètre  ni  marie  ni  veuf  avec  enfants; 
4°  si  Fengagé  n'a  pas  vingt-et-nn  ans  accom})lis, 
étre  porteur  du    consentement    de   ses   pére,    mèro  ou 
tut(>ur; 

5°  produire  les  attestations  légales  d'une  bonne 
conduite  soutenue. 

Art.  416.  —  La  durée  de  l'engagement  est  de  deux 
ans.  Les  années  passées  au  service  en  qualité  d'engagé 
volontaire  sont  comptées  en  déduction  du  temps  de  ser- 
vici exigé  dans  la  Milice  et  dans  la  réserve. 

Art.  417.  —  Les  miliciens  du  premier  ban.  à 
quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent,  sont  autorisés  à 
contracter  des  engagement^  volontaires  dans  les  condi- 
tions stipulées  aux  articles  précédents. 

Art.  418.  —  L'engagement  volontaire  est  contraete 
par  devant  le  Sorgent-major  du  district,  sur  la  présen- 
tation  d'un  certifìcat  d'aptitude  physique  délivré  par  un 
médecin  désigné  par  le  Commandant  militaire  du  district. 
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1879  Art.  419.  —  Le  norabre  des  engagomonto   volou- 

14/20  oprile  taÌTOS  rccoval)]es  eM,  flxé  annuellemont  par  lo  Gouver- 
neur  general  après  le  vote  du  budget  de  la  Milice. 

Les  engagements  pour  les  bataillons  de  Milice  sont 
reciis  seiilement  pendant  la  période  de  qnatre  mois  qui 
s'écoule  entra  la  clùture  et  la  reprise  de  l'instruction 
anmielle.  Les  engagements  pour  le  Bataillon-Ecole  so.it 
recus  durant  tonte  Fannée  dans  les  limites  de  nombre 
indiquées  à  l'alinea  précédent. 

Art.  420.  —  Les  Sous-officiers,  Caporaux.  et  soldats 
servant  à  titre  pennanent  peuvent  ètre  autorisés  par 
leur  chef  de  corps  à  se  rengager  pour  un  an  au  moins 
et  deux  ans  au  plus. 

Les  rengagements  ne  sont  plus  autorisés  quand 
l'homme  a  dépassé  sa  vingt-liuitième  année,  s"  il  c-it 
Caperai  ou  soldat. 

Les  rengagements  des  Soiis-officiers  peuvent  èira 
autorisés  jusqu'à  ce  que  leur  temps  de  service  leur 
donne  droit  à  la  retraite. 

Art!  421.  —  Tout  milicien  rengagé  a  droit,  à 
partir  du  premier  jour  de  sa  cinquième  année  de  ser- 
vice permanent,  à  une  haute-paie  journalière  d'ancien- 
neté,  dont  lo  cliiffre  est  fixé,  pour  les  Sous-officiers. 
Caporaux  et  soldats  par  le  Règlement  provisoire  anne"é 
au  présent  Statut  sous  le  n.   12. 

Cette  liaute-paie  s'augmente  annuellemont  ju^qu'à 
la  liuitième  année  de  servire,  après  laquelle  elle  cesso 
de  croitre. 

Art.  422.  —  Tout  milicion  rengagé  porte  sur  la 
manche  un  chevron  on  laine;  ce  chevron  e-^t  en  or  pour 
les  Sous-officiers  et  pour  les  Caporaux  et  soldats  ayaut 
six  ans  de  service  accomplis. 

Art.  423.  —  Les  rengagements  sont  recus  devar.t 
le  Commandant  militaire  du  district  ou  devant  le  coni- 
mandant  du  T]ataillon-E"o'e. 
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/.    MOlìILISATION. 


1879 
l!/2»)  acrile. 


Art.  424.  —  La  mobilisation  est  partielle  ou  ge- 
neralo. 

La  mobilisation  partielle  est  prescrite  par  une  or- 
doniianre  dii  Gouverneur  general  remine  dans  la  forme 
d'un  réglement  d'administration  publiqne. 

La  mobilisation  generale  ne  peut  ètre  ordonnée  par 
le  Gouverneur  general  qu'  après  un  vote  conforme  de 
l'Assemblée  provinciale  spécialement  convoquée  à  cet 
efPet,  sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'article  2G3  du  présent 
cliapitre. 

Art.  425.  —  En  cas  de  mobilisation  du  premier ban 
de  la  Milice,  les  liommes  instruits  des  4  classes  de  cette 
catégorie  appelés  au  drapeau  sont  renforcés,  s'il  est  né- 
cessaire, par  l'appel  des  disponibles  des  mèmes  classes,  ou 
mème  par  celui  des  liommes  iuscrits  sur  les  contròles  du 
deuxièrae  ban. 

Art.  426.  —  Outre  le  bataillon  mobile  à  4  com- 
pagnies,  il  est  forme  alors  une  sedion  de  déj^ót,  dans 
laquelle  sont  encadrés  les  liommes  en  excédant  de  l'ef- 
fectif  normal  du  bataillon  mobile.  Le  Capitaine  de  la 
comjMgnie  présente  a  le  commandement  de  cette  section 
et  prend,  jx«/'  interim,  le  commandem?nt  t^?rritorial  du 
district. 

Art.  427.  —  La  Milice  du  deuxième  ban  f(>rme  de 
mèrae,  en  cas  de  mobilisation,  un  bataillon  mobile  à  4 
compagnies  ;  l'excédant  des  liommes  est  verse  dans  la 
section  de  dépòt  commune  aux  deux  bataillons.  L'effectif 
du  bataillon  est  forme  des  miliciens  instruits  du  deuxième 
ban,  des  disponible-^  appartenant  à  cette  catégorie  et  du 
nombre  de  réservistes  nécessaire. 
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1879  Art.  428.  —  Si  los  deux  bans  de    la    Miliro  soni 

u,26  aprile  iiiobilisés  GII  iiième  temps,  les  liommes  de  compléniont, 
polir  les  bataillons  des  deux  bans,  sont  pris  exclusive- 
ment  parmi  les  disponibles  et  panni  les  réservistes. 

Art.  429.  —  Dans  le  cas  de  mobilisation  generale 
ou  partielle,  les  Officiers  de  tous  grades  appelés  à  Tac- 
tivité  ont  droit  à  la  solde  de  leur  grade  à  })artir  du 
jour  où  ils  se  niettent  en  route  pour  rejoindre  leur 
corps. 

Les  liemrnes  de  troupe,  à  l'except-on  de  ceux  qui 
appartiennent  aux  cadres  peruianents,  ont  droit  senle- 
ment  à  la  nourriture  et  au  logement. 

Art.  430.  —  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  circons- 
tances  de  guerre,  la  Province  se  trouverait  dégarnio  do 
forces  militaires  siiffisantes,  le  Gouverneur  general  pout 
organiser,  aree  les  réservistes  disponibles,  des  coinpa- 
gnies  ou  bataillons  provisoires  de  réserve  ;  ces  batail- 
lons, créés  en  rais;)n  du  besoin,  \\  ont  pas  de  cadres 
permanents. 

Art.  4:^)1.  —  11  n'est  pas  forme,  en  teinps  ordinair?, 
de  divisions  ou  brigades. 

Les  divisions  ou  brigades  temporairement  formées  à 
l'occasion,  des  manoeiivres  n'ont  ni  cliefs  permanents,  ni 
états-majors  constitiiés. 

Dans  le  cas  seulement  où,  par  application  des  dis- 
posi tions  de  Tarticle  363  ci-dessus,  le  Gouvernement  de 
S.  yi.  le  Sultan  viendrait  à  faire  appel  au  concours 
niilitaire  de  la  Milice,  il  pourra  ètre  forme  div-;  dià- 
sions  et  brigades. 

Les  brigades  seront  ordinairement  à  6  bataillons; 
la  division  est  formée  de  la  réunion  de  2  ou  3  brigades. 

Les  unes  et  les  autres  peuvent  ètre  composées  in- 
distinctement  de  bataillons  du  premier  bau  et  de  batail- 
lons du  deuxième  ban  de    la  Milice. 

Les  fonctions  de  Commandant  de  division  et  de  bri- 
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•gade  seront  dévolues,  à  titre   provisoire,    aiix  Officiers      1879 
déjà  en  service  dans  la  Milice.  1^/20  aprile 

Art.  432,  —  La  création  éventuelle  d'escadrons  do 
cavalerie,  de  batteries  d'artillerie,  de  troupes  du  train, 
d'iiòpitaux,  etc,  nécessitée  par  la  mise  sur  le  picd  de 
guerre  de  la  Milice  ou  d'une  partie  de  la  Milice,  est 
ordonnée  par  une  loi  provinciale 

Art.  433.  —  Le  droit  de  réquisiiìon  est  exercó 
seulement  en  cas  de  mobilisation  partielle  ou  generale 
de  la  Milice  et  lorsqu'il  est  impossible  de  pourvoir  aux 
besoins  par  d'autres  moyens. 

Il  est  limite,  en  temjìs  de  paix.  au  logement,  àia 
fourniture  des  vivres,  des  fourrages  et  du  chaufFage,  et 
à  l'occupation  ou  à  liisage  momentané,  à  l'occasion  des 
manoeuvres,  de  terraius  cultivés,  bois,  fontaines,  etc. 

Le  droit  de  réquisition  appartient  seulement  au 
chef  (rune  troupe  ou  d'un  détacliement.  qui  l' excrce 
sous  sa  responsabilité. 

Tonte  réquisition,  à  Texception  de  celles  qui  sont 
relatives  au  logement  ou  à  l'usage  des  eaux,  donne  licu 
à  la  délivrance  d'un  boxi  de  réquisition  remboursable. 

Art.  434.  —  En  temps  de  guerre,  le  droit  de  ré- 
quisition s'étend  également  aux  clievaux,  voituros  et 
moyens  de  transport  de  tonte  nature,  y  compris  ies 
chemins  de  fer  ;  aux  embarcations  fluviales  et  mariti- 
mes  ;  aux  matériaux  susceptibles  d'ètre  utilisés  dans  un 
but  de  guerre  ;  en  un  mot,  à  tous  les  services  et  objets 
dont  l'emploi  est  exceptionnellement  nécGS?ité  par  Fin- 
te rèt  militaire. 

Art.  435.  —  Une  loi  provinciale,  établie  sur  les 
bases  indiquées  aux  deux  articles  précédents,  fixcra  les 
tarifs  d'indemnités  allouées  en  raison  des  réquisiticns 
et  determinerà  les  conditions  d'exercice  de  ce  droit. 

Art.  430.  —  En  temps  de  paix  comme  en  temps 
•de  guerre,  les  médociiis,  officiers  de  sante  et   pharma- 
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1879  cien>;  sont  astroiiits,  ù  défaut  des  membres  dii  Corps  do 
i-ir-Js  aprile  santé  militaire.  à  donnor  lours  soins  aux  Officiers  et 
soldats  de  la  Milice  et  de  la  Gendarmerie  présents  au 
corps.  Ils  doivent  également,  dans  la  limite  du  besoin, 
concourir  à  Forganisation  et  au  fonctionnement  des 
hòpitaux  temporaires  créés,  à  l'oecasion  des  man'Piivres, 
à  proximité  du  lieu  de  leur  residence. 

Toutes  les  fois  que  los  soins  inédicaux  à  donner 
aux  gendarmes  et  aux  miliciens  occasionneront  un  dé- 
placement  d'une  heure  au  moins,  il  sera  alloué  aux 
médocins  requis  des  lionoraires  calculés  à  raison  de  la 
distance  parcourue.  Les  médicaments  fournis  seront 
rem1)oursés  aux  pharmariens  sur  prix  de  facture. 


8.    AD.MIXISTRATIOX. 

Art.  437.  —  L'administration  et  la  coinptabilité 
des  troupes  d.ans  la  Milice  sont  confìées,  en  temps  de 
paix.  dans  char|uo  district  de  JMilice,  à  l'Officier  d'ad- 
ministration  adjoint  à  l'état-major  du  Commandant  mi-- 
litaire  du  district. 

Cet  Orticier  centralise  l'administration  et  la  coinp- 
tabilité des  bataillons  du  premier  et  deuxième  ban.  Il 
est  dirige  et  surveilló  par  une  Commission  administra- 
tive  dont  il  fait  lui-mème  partie  avec  voix  deliberative. 

Pour  toutes  les  afFaires  relatives  au  cadre  perma- 
nent  et  au  bataillon  du  premier  ban,  la  Commission 
administrative  se  compose  :  du  Commandant  militaire 
du  district,  président;  d'un  Officier  du  cadre  de  la 
comjpagnù' présente  Q.i  de  1' Officier  d'administration. 
Elle  est  complétée  par  l'adjonction  de  rOfficier  comman- 
dant le  bataillon  du  deuxième  ban  et  d'un  Officier  de 
ce  1)atail]on  })our  toutes  les  affaires  relatives  au  bataillon 
du  deuxième  ban. 
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Art.  4o8.  —  En  c;is  do  mobilisation,  l'Oflìcier  1871) 
d'adrninistration,  qui  reste  uiiprès  du  Commandant  de  m/2g  aitilo 
la  section  de  dépòt  communo  aiix  bataillons  du  premier 
et  du  deuxième  ban,  ceutralise  toutes  les  pièces  rela- 
tives  à  radministration  et  à  la  compt.abilitó  des  deux 
bataillons  raobilisés.  Il  est  remplacé,  dans  chacun  de 
ces  bataillons,  par  un  Officier  payeur  agissant  sous  la 
direction  d'une  Commission  provisoire  de  bataillon  dont 
il  fait  partie,  et  qui  se  compose  du  Commandant  du 
bataillon  et  d'un  Ofticier  do  troupe. 

Art.  439.  —  Le  Bataillon-Ecole  s'administre  sé- 
parément  par  les  soins  de  rOlHcier  cliargé  de  l'adminis- 
tration  du  bataillon  et  d'une  Commission  administrative 
établie  sur  les  mèmes  bases  que  colles  des  bataillons  de  la 
Milice  du  premier  ban. 

Si  une  fraction  mobile  du  Bataillon-Ecole  est  déta- 
cliée  momentanément,  elle  (--st  provisoiroment  adminis- 
trée  par  la  Commission  administrative  du  district  dans 
le  ressort  de  laquelle  elle  se  trouve. 

Art.  440.  —  Le  contróle  est  exercé  par  l'Offlcier 
supérieur  attaché  à  l'état-major  du  Commandant  de  la 
Milice  et  de  la  Gendarmerie,  en  qualità  de  directeur  de 
l'administration  et  du  contròie. 

DesEmployés  civils,  à  défautd'Officiers  compétonts, 
peuvent  ètre  adjoints  pour  le  contròie  des  comptes.  11 
peut  en  ètre  de  méme  pour  les  divers  emplois  adminis- 
tratifs  rattachés  à  l'état-major  du  Commandant  de  la 
Milice  et  de  la  Gendarmerie. 

Le  ssrvice  des  inspections  administratives  est  confié, 
jus(|u'à  la  création  d'un  personnel  special  de  contròie, 
à  des  Officiers  supérieurs  do  la  Milice  désignés  par  le 
Commandant  de  la  Milice  et  de  la  Gendarmerie. 

Art.  441.  —  Les  dispositions  relatives  au  service 
de  la  solde,  à  la  tenue  des  registres-matricules  des 
corps,    à  rétabli-jsement  des  pièces  de  comptabilité,  aux. 
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1879  Services  de  riiabillement,  de  l'iirmement,  dii  harnachr- 
1 1,-2'i  iipriie  ment  et  du  campement,  à  l'établissement  des  comptes 
anniiels  de  gestion  et  des  inventaires,  enfin  à  la  con- 
servation  des  archives,  seront  fìxées  par  une  loi  pro- 
vinciale, Oli,  s'il  n'y  a  jms  de  dépenses  engugées,  par 
ordonnance  du  Gouverneur  general. 

Il  y  est  pourvu,  jusqirà  nouvel  ordre,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dispositions  les  plus  urgents,  par  les  titres  W, 
4,  5  et  6  du  Règlement  provisoire  annexé  aii  présent 
Statut  sous  le  n.  12,  leqiiel  demeure  exécutoire  jusqu'au 
vote  de  la  loi  provinciale  prévu  à  l'alinea  précédent. 

Art.  442.  —  Une  loi  provinciale  determinerà  les 
conditions  d'admission  à  la  retraite  des  Offìciers,  Sous- 
offic'iers  et  soldats  de  la  Milice  et  de  la  Gendarmerie,  li- 
xera  le  taux  des  pensions,  celui  des  gratifications  accor- 
dées  aux  militaires  infìrmes  et  celili  des  secours. 


9.    DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  443.  —  La  division  du  territoire  do  la  Pro- 
vince en  12  districts  de  recrutement,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art  369,  est  établie  par  une  ordonnance 
du  Gouverneur  general  rendue  dans  la  forme  d'un  rè- 
glement d'adiiiinistration  publique. 

Elle  est  provisoirement  déterminée  par  le  titre  I 
du  Règlement  provisoire  n.   12. 

Art.  444.  —  Conformément  aux  dispositions  du 
chapitre  1",  art.  7,  les  Ofliciers  subalternes  de  la  Milice 
sont  nommésparle  Gouverneur  general  agissant  envertu 
de  la  délégation  permanente  de  S.  M.  le  Sultan. 

Art.  445.  —  Les  conditions  de  l'avancement  dans 
les  cadrcs  permanents  et  non-})ermanents  de  la  Milice 
seront  fìxées  par  une  loi  speciale.    Klles  sont  provisoi- 
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rement  déterminées  par  le  titro  2  du  Règlemeiit  prò-      1879 

Visoire  n.   12.  11/26  aprile 

Art.  446.  —  Los  Ofnciers  et  Sous-officiers  de  natio- 
nalité  étrangère,  admis  dans  la  Milice  par  application, 
de  l'article  368,  sont  liés  au  sorvice  par  des  contrats 
•établis  conforméinent  aiix  dispositions  du  chapitre  XIII, 
article  473. 

Art.  447.  —  La  po-^session  des  grades,  pour  los 
Officiers  indigènos  de  la  Milice,  est  entoiirée  des  garan- 
ties  stipulés  au  chapitre  XIII,  articles  474  et  475. 

En  temps  de  paix,  tout  Ofiicier  du  cadre  penna- 
nent  cu  non-permanont  de  la  Milice  conserve  le  droit  do 
se  démettre  de  son  grade  d'officier  sous  la  réserve  de.s 
obligations  militaires  générales  imposées  aux  lionimos 
■de  sa  classe.  L'Offìcier  démissionaire  ne  recouvro  son 
indépendance  qu'après  l'acceptation  de  sa  démission,  (pii 
ne  peut  ètre  retardée  de  plus  d'un  mois,  à  moins  que 
rOfficier  ne  se  trouve  sous  le  coup  d'une  punition  di- 
sciplinaire  ou  d'une  poursuite  devant  les  Tribunaux  mi- 
litaires. 

Il  est  fait  application  aux  Sous-officiers  et  Caporaux 
de  la  Milice  des  dispositions  prescrites  au  chapitre  XIII, 
article  476. 

Art.  448.  —  Le?  dispositions  relatives  au  caser- 
nement  feront  l'objet  d'une  loi  provinciale. 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  miliciens  présents  au  corps 
demeureront  logés  chez  l'habitant. 

Art.  449.  —  Les  armes  appartenant  aux  deux  ba- 
taillons  de  milice  de  cliaque  district,  ainsi  que  les  effets 
d'habillement  et  d'équipement,   sont  ordinairement  de-  * 
posés  dans  un  magasin  special  place  sous  la   surveillance 
du  Commandant  militaire  du  district. 

Les  miliciens  ne  sont  pas  autorisés  à  emporter 
leurs  effets  et  leurs  armes  dans  leurs  foyers.  Il  ne  pourra 
^tre    fait   exception    à    cette   règie    que    sur  un  ordre 
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1879  special  du  Gouverneur  general,  pour  pennottro  cortains 
u/2«  ayrse  «xercices  de  tir. 

Art.  450.  —  Tonte  la  llborté  conipatible  avec  le 
bieii  du  service  est  laissée  aux  lioimiies  de  la  Milice 
pour  l'exécution  de  leurs  devoirs  religieux. 

Art.  451 .  —  Les  bataillons  de  la  Milice  font  usago 
de  lanons  de  bataillon  de  couleurs  variées,  destinés  à 
les  distinguer  entre  eux.  Cos  Canons  et  leurs  liampes 
ne  portent  pas  de  signes  particnliors  autres  quo  les 
nuraéros  des  bataillons. 

Art.  452.  —  La  valnir  d'une  organisation  mili- 
taire  ne  pourant  ètre  appréciéo  dans  ses  détails  qu'après 
expérience.  le  Pouvoir  législatif  de  la  Province  est  au- 
torisé,  après  un  del  ai  de  deux  ans  à  partir  de  la  pro- 
raulgation  du  présent  Statut,  à  introduire  les  inoditìca- 
tions  jugées  nécessaires  dans  les  dispositions  des  articles 
370,  :371,  372,  373,  374,  375,  370,  377,  378,  379,  381, 
383,  387,  388,  389,  390,  395,  402,  403,  401,  405,  409, 
410,  411,  412,  414,  415,  410,  417,  418,  420,  421,  422, 
423,  429,  436,  437,  438,  439,  410,  446  et  447  ci-dessus, 
qui  n"ont  qu'une  portée  d'ordre  administratif.  Ces  mo- 
dificaticns  devront  l'aire  l'objot  d'une  loi  provinciale. 


DISPOSITIOX  TRANSITOIRE. 

Art.,  453.  —  .lusqu'à  la  prouiulgntion  d'un  Code 
penai  militaire  et  de  Réglements  tacti([ues  et  de  service 
spéciaux  à  la  Province,  il  sera  fait  usage,  dans  la  Mi- 
lice et  dans  la  Gendarmerie,  du  Code  penai  militaire 
en  vigueur  dans  l'armée  ottomane  et  des  réglements 
actuellement  en  service  dans  les  corps  militaires  provi- 
soires  créés  depuis  la  paix,  sauf  les  niodifications  ré- 
sultant  de  l'organisation  mème  de  la  Milice. 
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SOI 


TaTbleavi  A.. 


COMPOSITION    d'un    BATAILLON    DE    MILICE    DU    P^  BAN. 


(Pied  de  g'uerre] 


Etat-major  du  bataillon. 

Hcmmes  Chevaui 
(P)  Capitaine  on    Officier  snpérieur  com- 

mandant 1         1 

(P)  Lieutenant  adjiidant-major  ....  1         1 

Oificier  pa}'eiir ,     .  1         » 

Médccin 1         1 

Total  des  Officicrs  ...  43 


1879 

14/26  aprile 


Petit  Etat-Major. 

Sorgent-major  vagiieme-;tre  . 
(P)  Sergent  secrétaire. 
(P)  Chef  armnrier  . 
(P)  Caperai  clairon.     , 
(P)  Oiivriers  armuriers 

Caperai  muletier     . 

Soldati  miiletiers    . 

Chevaux  oii  mnlets 

Total  dcs  Jiommes  de  troiq.e 


1 

» 

1 

» 

1 

» 

1 

1 

2 

» 

1 

» 

28 

» 

» 

56 

óo 


57 


302  ITALIA    E    VARI   STATI 

1879 

I  Ii2t)  aprile 

Compagnies    4). 

Homraes  Chevaur 

Capitaines 4  4 

Lieutenants 8  » 

Sons-lieutenants ,     .  8  » 

Total  rJrs  Offìciprs  ...  20  4 

Sergents-inajors 4  » 

Sorgents  (dont  4  louri-iers) 36  » 

Caporaux G4  » 

Clairons IT)  » 

Soldats  de  V"  et  2'"'' classe 832  » 

Total  (Ics  lionmws  de  troupe     .     .     .  952  » 


Etat-Major  du  Dépot. 

(P)  Capitaino  de  la    compagnie    présente, 
coni  man  d'ant  par  interim  le  district  et 

le  dépòt 1  1 

(P)  OfTicier  cliargé  de  l'administration      .  1  » 

(P)  Sergent  secrétaire 1  » 

(P)  Soldats  secrétaires 2  » 

(P)  Onvrier.s 3)  » 

Y  T 


Section  de  Dépol. 

Lieut?nant 1         » 

Soiis-lieutenant 2         » 
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(svile.  Section  de  Dépot. 

Hcmmes  Chevaux 

(P)  Sergent-major        1         » 

(P)  Sergent  (dont  1   fourrier)    ....       5         » 

(P)  Caporaux 8         » 

(P)  Clairons 2         « 

Soldats  (lainimum) 104         » 

Nota.  —  Li  lettre  P  (irrigue  les  Offlciers  et  l?s  liommes 
de  troupe  ap^^artenant  au  cadre  permanent. 

Les  Offieiers  et  sold.its  de  Li  compagnia  présente,  à  l'ex- 
ception  du  Capitaius  qui  ca;nm  inde  le  dépòt,  peuvent  etre  ver- 
sés  dans  les  comp  iguies  du  bataillou  actif. 


RECAPITULATION    DE    L  EFFECTIF    D  UN    BATAILLON 
DE    MlLlCE    DU    PREMIER    BAN. 

(Pied  de  guerre) 


Bataillon  actif. 


Offieiers.  SoL's-0!iicicrs.  Claircns.  Caporaux    Muletiers.    Chevaux 
et  soldats.  et  mulets. 


l'^tat-majo''  . 

4 

» 

» 

» 

» 

3 

Petit    E  tat- 

ui aj  or  . 

» 

4 

1 

2 

29 

57 

4  Tompagnips 

20 
24 

40 
44 

16 
17 

896 

» 
29 

4 

à  l'pj  orlor 

808 

64 

1879 
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1879 


ìciers.  Sous-OiFiciers.  C  aiions.  Capcraux    Muletiers.    Chevaui 


et  soMats. 

6t  mulels. 

Rcporl 

24 

44 

17 

898 

29 

64 

Etat-raajor   . 

2 

1 

» 

5 

» 

1 

Section    . 

3 

0 

2 

112 

» 

» 

5 

7 

117 

» 

T 

Total  general 

29 

51 

12 

1015 
hommes 

29 

65 

1,114 

Ob;ervition. 

Le  b:itaillon  de  Milice  du  douxième  bau  a  une  composi- 
tioii  identique  à  celle  du  b;itaillon  du  premier  bau  :  il  n'a 
pas  de  section  de  dépòt. 

En  cas  de  niobilisation  g-énérale,  les  hommes  en  excédant 
du  bataillou  du  deuxième  ban  sont  ver.-iés  au  dépòt  du  pre- 
mier ban;  li  section  de  dépòt  est  alors  doublée. 
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Talbleaiz  B. 


COMPOSITION    DU    CADRE     DU    BATAILLON-ECOLE 


Etat-Major  du  Bataillon. 


Oflicier  supérieur  oii  Capitarne     . 
Lieutenant  adjudant-major. 
Lieutenant  cliargé  de  l'administration 


Offtciers 


Petit  Etat-Major. 


Homme  Chevaux 

1  1 

1  1 

1  » 


1879 

14126  aprile 


Sergent-raajor  de  Bataillon     .     .     .     ,     . 

Sergent  secrétaire     , 

Maitre-tailleur  (Sous-officier  ou  Caperai)    . 
Maitre-cordonuier  (Sous-oificier  ou  Caperai 

Caperai  clairon 

Ouvrìers-tailleurs  (minimum) 

Ouvriers  cordonniers  {minimum) 

Hommes  de  troupe    ^     . 


4 
4 

13 


20 


300 
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1879 

f  )/"2f>  aprile 


Cadre  de  compagnie  d'infanterie. 

Horames  Chevaun- 

Cipitaine 1  1 

I/ioutenant 1         » 

Sous-licutenants 2         » 

Officiers     .     .     ^       4         1 

Sergent-major 1  » 

Soi'gents  (dont  1   foiirrier) 5  > 

("iporaiix. 8  » 

Ci.tirons 2  » 

Hommes  do  troupe     ...     10         » 

t  minimum    50         » 
Soldats  (le  l"'  et  de  2""=  classo 

(  maximum,  208        » 

Nota.  —  Si  le  noinbre  rtes  soldat-;  des  compagnies  dii> 
i;  itiiillon-Ecole  dépassa  iOO  hommes  par  compagnie,  le  nombre 
do  ;  Sous-officif!rs  et  Caporaux  devra  étre  augmenté  propor- 
ti cmellement. 


Cadre  de  l'Escadron  de  Cavalerie. 


(':![)itaine  commandant 

Lieutenynt 

.Sous-lieiitenants 

Total  des  Officiers     .     . 

Maréclial  des  logis  chef 

Marécìiaux  des  logis  (dont  1  foiirrier) . 

lìrigadiers 

Troinpettes 

à  reporter     ...     22 


Hommes 

Chevaux 

1 

1 

1 

1 

2 

2 

4 

4 

1 

1 

7 

7 

12 

12 

o 

o 

22 


Cavili iers   . 

maximum. 130 


Cadre  de  la  Division  d'Artiller  ie. 

Oa})itaine  commandant  la  '^  Batterie  d'ar- 

tillerie  et  la  section  d'ouvriers  ...  1  1 

Lieiitenants  (dont  un  inspecteur  de?  ateliers)  2  1 
Sous-lieutenants  (dont   un    inspecteur  des 

ateliers) 2  1 

Total  des  Officiers    .     .     ,  b  3 

^laréchal  des  logis  chef 1  1 

Marécliaux  des  logis  (dont  un  fourrier)     .  5  5 

Brigadiers 6  6 

Trompettes 2  2 

Bi'igadier  maréclial-ferrant 1  1 

P>rigadier  sellier  harnacheur 1  » 

Maréchaux-ferrants 2  2 

(Hivriers  selliers 2  » 

Total  des  hommes  de  troupe     .     .     ^  20  17 

(  Conducteurs,  minimum     ...  20  ^^ 

Soldats  '               .                 .,  .o.  ^" 

(  Canónniers  id.  ...  ^4 


I4i2(i  aprile 
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1879 
(svAle'j  Cadre  de  l'Escadron  de  Cavalerie. 

Hcrames  Chevaux 
Report     ...     22      22 

Brigadier  maréchal-ferrants 1         1 

]\Iarécliaux-ferrants 2         2 

Brigadier  sellier 1         » 

Oiivriers  selliers 2         » 

Total  des  hommes  de  troupe     ...     28       25 

min'miiìn 80       80 
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1879 
U|26  aprile  Section  tl'ouvriers  d'artillerie. 

Sergent-major  chef  artificier  (*)  .  .  1 
Artifìciers  de  1"  classe  (Sergents)  f)  4 
Artificiers  de  2""^  classe  (Caporaux)  .  8 
Elèves  artifìciers  (minùnum)     .     .     .20 

Sergent-major  chef  armurier    ...  1 

Armuriers  de  1''^  classe  (Sergents)  (*)  6 

Armuriers  de  2""  classe  (Caporaux)    .  12 

Elèves  armuriers  {minimum)     ...  30 


33 

82 
49 


Cadre  de  la  Compagnie  technique. 

Hommes  Chevari 

Capitaine  commandant 1  1 

Lieutenant,  chef  de  la  section  du  genie   .  1  » 
Lieutenant,  chef  de  la    section   d'ouvriers 

constructeurs  (*) 1  > 

Sous-Lieutenants 2  > 

Officiers    ...  5  1 

Sergent  major  de  compagnie 1  » 

Sergent  garde-magasin 1  > 

Caporal  ou  Sergent-fourrier 1  ■» 

Clairons .     .  3  » 

Hommes  de  troupe    ...  6  » 

Section  du  genie. 

Sergent-major  instructeur  (*) 1  » 

Sergents 3  »• 

Caporaux 6  » 

10  ~ 

Soldats  (minimum)     ...  40  » 
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Section  d'ouvriers  consfructeurs. 

Hommes  Chevaux 
Sergent-major  chef  (Fatelier  (*)....       1         » 
Sergent  ousergent-major  chef-mécanicienC)      1         » 

Sergents  chefs-ouvriers 3         » 

Ouvriers  de  1''^  classe  (Caporaux)      ...       8         » 

13      T 

^oldats-ouvriers  (minimum)     ...     40         » 

Nota.  —  Les  fonctions  marquées  d'une  astérisque  peuvent, 
à  défaut  de  candidats  militaires,  étre  remplies  par  des  em- 
ployés  civils,  indigènes  ou  étrangers. 


RECAPITULATION    DU    CADRE    DU    BATAILLON-ECOLE. 

Oicieis  Sous-OEciers  Caporaui  Clairons  Chevaux  Soldais 

et 

irompettes         (minimum) 
1  ^État-Major  dii  ba- 

taillon  (1).     . 
2°  Infanterie  (deiix 

Corapagnies)    . 
3**    Calzolerie    (  un 
Escadrcn).       .     . 
V2  Batterie  . 
Section  d'ar- 
40  fis  i     miiriers 
"ì;  \  Section  d'ar- 
titìciers. 


.'!> 


^ 


3 

4 

1 

» 

2 

8 

8 

12 

IG 

4 

2 

108 

4 

8 

14 

4 

101 

84 

0 
0 

0 

8 

9 

70 

48 

1 

5 

8 

» 

» 

20 

1 

7 

12 

» 

» 

30 

à  reporter.     .     .     20      42        59       10     175     298 

(1)  Il  peut  ètre  forme  au  Bataillon-Ecole,  une  fanfare  ou  musique, 
composée,  soit  d"hommes  appartenant  au  cadre  normal  du  bataillon,  soit 
d'engagrés  volontaires  portés  en  excédant  de  Teffectif  sus-indiqué;  dans 
cecas,  l'Etat-Majorsera  aujjTuenté  d"uQchef  et  d'un  sous-chef  de  musique. 


1879 

14;2G  aprile 
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1879 

14/26  aprile 


ìciers  Sous-Officiers  Caporaux  Clairons  Chevaux  Scldats 


trcmpetles 


raimmurai 


Report     .     .     . 

20 

42 

•59 

10 

175    298 

Etat-Major  . 

1 

3 

» 

3 

1         ). 

<5^ 
5; 

Section  du 

5° 

l'i 

Genie    .     . 

Section  d'ou- 

vriers  con- 

0 

4 

0 

» 

>»       40 

■^  f 

structeurs. 

2 

5 

<s 

» 

»       40 

25 

54 

73 

13 

176     378 

"TST 

^378 

5 

18  horames 
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CHAPITRE  XIll. 

Gendarmerie. 

1.    BASES    DE    l'iNSTITUTIOX. 

Art.  454.  —  La  Gendarmerie  est  une  force  indi-  187U 
"gène  instituée  poiir  veiller  à  la  sùreté  piiblique  et  pour  m;-^c  npriie 
assiirer  le  niaintien  de  l'ordre,  l'exécution  des  lois  et 
celle  des  règlements  de  police  rendus  par  les  Aiitorités 
compétentes.  Une  surveillance  rontinue  et  repressive 
constitue  l'essence  de  son  service  ;  son  action  s'exerce 
dans  tonte  l'étendue  du  territoire  de  la  Province. 

Art.  455.  —  La  Gendarmerie  est  particulièrement 
destinée  à  assurer  la  siireté  des  villes,  des  campagnes 
et  des  voies  de  cominnnication.  Elle  contribue,  en  outro, 
de  concert  avec  les  Agents  de  la  police  rurale,  à  sur- 
veiller  les  lieux  puhblics  et  à  y  maintenir  Tordre.  A 
ce  titre,  elle  est  toujours  aux  ordres  des  représentants 
de  TAutorité  administrative  pour  dissiper,  par  les  voies 
légales,  les  attroupements  séditieux. 

La  Gendarmerie  est  subordonnée  également  aux 
Fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  pour  procéder  aux 
enquètes  et  aux  recherches,  pour  en  coustcìter  les  ré- 
sultats  par  procès-verbaux  et  pour  opérer  les  arres- 
tations  en  vertu  de  mandats  d'amener. 

Au  cas  de  flagrant  délit  ou  de  suspicion  légi- 
timée  par  des  informations  probantes,  elle  a  lo  droit 
•de  procéder  spontanément  aux    arrestations,  à  cliarge 
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1879      pour  elle  d'en  dresser  immédiatement  procè.s-verbal  et- 
]-ii:i6  aprile  de  t;onduire,  dans  les  24  lieures  au  plus  tard,  les  per- 
somies  arrètées  devant  l'Officier  polke  de  judiciaire,  dans 
le  ressort  duquel  l'arrestation  a  eu  lieu. 

Elle  peut  enfin  ètre  chargée  de  conduire  et  d'es- 
corter  les  prisonniers  civils  cu  militaires ,  les  fous 
dangereux,  les  convois  d'armes  et  de  miinitions,  et, 
d'une  manière  generale,  de  remplir  toiites  les  missions 
qui  lui  sont  confiées  par  TAutorité  administrative  pour 
assurer  le  maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur  de  la  Province  . 

Art.  456  —  La  Gendarmerie  est  placée,  au  point 
de  vue  de  la  discipline,  de  l'instruction  et  de  l'admi- 
nistration  intérieures,  sous  les  ordres  directs  du  Com- 
mandant  de  la  Milice  et  de  la  Gendarmerie. 

Art.  457.  —  La  Gendarmerie  est  directement  su- 
bordonnée  à  l'Autorité  administrative  et  judiciaire  pour- 
l'exécution  des  dispositions  contenues  à  l'article  455; 
elle  est,  en  conséquence,  tenue  d'obéir  à  toutes  les  réqui- 
sitions  qui  lui  sont  adressées  par  les  Fonctionnaires  in- 
diqués  ci-dessus. 

Les  réquisitions  doivent  toujours  ètre  adressées  au 
Chef  du  détacheinent  ou,  en  cas  de  rei'us,  à  celui  qui 
Gommando  immédiatement  après  lui.  Elles  doivent  ètre 
formulées  par  écrit,  si  le  Chef  de  détachement  en  fait 
la  domande  et  ne  peuvent  ètre  données  et  exécutées 
que  dans  le  ressort  de  colui  qui  les  donne  et  de  celui 
qui  les  exécute. 

Art.  458.  —  La  Gendarmerie  peut ,  en  cas  de 
besoin,  requérir,  pour  l'exécution  de  son  mandat,  ou 
toutes  les  fois  qu'elle  se  sent  gravement  menacée,  le 
concours  des  Agents  de  la  police  rurale ,  des  gardes 
forestiers  et  méme  celui  des  simples  citoyens. 

Si  elle  se  sent  impuissante  à  remplir,  sans  le  se- 
cours  d'une  force  suppletive,  une  mission  qui  lui  est 
confiée,  elle  prend,  vis-à-vis  de  l'Autorité    administra- 
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tive,  l'initiative    d'une    proposition    tendant  à  requérir       1879 
la  coopération    des  fractions  permanentes  de  la  Milice   una  ajwue 
locale. 

,  Art.  459.  —  Dans  le  cas  où  l'apparition  de  bandes 
armées  mettrait  en  danger  la  sécurité  d'  une  localité 
qui  n'est  pas  le  siége  d'un  Fonctionnaire  administratif, 
la  Gendarmerie  prend  immédiatement,  à  charge  d'en 
rendre  compte  sans  retard,  les  dispositions  nécessaires 
pour  protéger  la  vie  et  les  biens  des  citoyens.  Elle 
peut,  pour  repousser  une  attaque  ou  pour  suivre  les 
perturbateurs,  requérir  les  Agents  de  la  police  locale 
et  elle  en  prend,  de  droit,  le  commandement. 

Art.  460  —  Tout  gendarme,  dans  l'exercice  de  ses 
l'onctions,  est  investi  des  pouvoirs  dévolus  à  une  sen- 
tinelle ;  tonte  iiijure  ou  tout  acte  de  résistance  donne 
lieu  à  une  poursuite  devant  les  Tribunaux  et  la  pénalité 
est  la  mème  que  pour  injure  ou  rébellion  contre  une 
sentinelle. 

Art.  461.  —  Les  droits  et  les  devoirs  du  personnel 
de  la  Gendarmerie,  les  détails  de  ses  rapports  avec  les 
Autorités  civiles  des  divers  ordres,  et  les  instructions 
spéciales  sur  le  service  ordinaire  et  extraordinaire  se- 
ront  déterminés  par  un  règlement  d'  administration 
publique. 

Le  Règlement  annexé  au  présent  Statut  sous  le 
N"  3  determino  provisoirement  le  mode  d'  application 
immediate  de  ces  dispositions. 

2.    ORGANISxiTION. 

Art.  462.  —  L'unite  d'organisation  de  la  Gendar- 
merie est  la   drigade.   La  brigade  comprend  de  6  à  8 
liommes. 
j-         Elle  est  com^osée  d'hommes  à  pied  ou  d'hommes  à 
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187!)  cheval,  il  peut  ètre  aussi  créé  des  brigades  mixtos, 
ì4rai  aprilo   composées  d'iionimes  à  pied  et  d'homines  à  clieval. 

La  brigade  est  commandée  par  un  Sous-officier  ou 
l)ar  im  Brigadier. 

Art.  403.  —  Lia  réimion  de  (3  à  12  brigades  con- 
stitue  la  sectùm,  sous  les  ordres  d'un  Oificier. 

Art.  4G4.  —  La  Cùnipagnie  est  formée  par  la  réu- 
nion  sous  un  mème  commandement  de  2  à  G  sections. 
Le  chef  de  la  compagnie  est  un  Capitaine. 

Art.  405,  —  Les  Commandants  de  compagnie  sont 
établis  au  chel-lieu  des  préi'ectures ,  leur  ressort  ne 
s'étend  pas  au-delà  des  limites  du  Dopar tement. 

Les  Commandants  de  section  sont  placés  au  clief-lieu 
des  cantons.  Deux  cantons  peuvent  toutefois  ètre  réunis 
pour  Ibrmer  le  ressort  d'  une  mème  section  ;  dans  ce 
cas,  un  Sous-officier  exerce  le  commandement  direct 
dans  le  canton  où  ne  réside  pas  le  Commandant  de  la 
section. 

Art.  406.  —  En  deliors  des  compagnies  de  Gendar- 
merie départementale,  il  est  forme,  au  chef-lieu  de  la 
Province,  un  corps  de  Gendarmerie  mobile.  Ce  corps 
est  plus  spécialement  cliargé  du  service  de  police  urì)aine 
au  dit  chef-lieu  ;  il  est  aussi  à  la  disposition  du  Gou- 
verneur  general,  qui  le  dirige  sur  les  points  où  les 
circonstances  rendent  momentanément  nécessaire  lapré- 
sence  d'une  force  auxiliaire, 

La  Gendarmerie  mobile,  dont  reffectif  varie  selon 
l'état  des  ressources  fìnancières  de  la  Province,  com- 
prend  un  cadre  de  compagnie  d'infcinterie  et  un  cadre 
de  demi-escadron. 

L'etfectif  permanent  de  la  compagnie  d'  infanterie 
ne  pourra  ètre  inférieur  à  70  hommes,  celui  du  demi- 
escadron  à  40  cavalle rs. 

La  Gendarmerie  mobile  est  commandée  par  un  Capi- 
taine ou  par  un  ().Hcier  supérieur. 
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Art.  467.  —  I/EtaMLijor  dii   corps  (1(3  la  Gondar-       1879 
tnerie  comprend,  en  dehors  du  Counuandant  de  la  Milirp   un»  afiwe 
et  de  la   Gendarmerie  : 

1°  nn  (^ffìcier  supérieiir  spécialement  cliargé  du 
service  des  inspections,  et  appelé  à  suppléer  en  ras 
d'empèchement  le  Commandant  de  la  Milice  et  de  la 
gendarmerie  ; 

2°  un  Capitaine  ou  Officior  supérieur,  chef  de 
la  chancelleritì  ; 

3''  nn  Officier  trésorier; 

4"  un  Otficier  ad;oint  au  trésorier  (facultatif); 

5°  un  Officier  cliargé  de  l'iiabillement,  de  ré(;r.i- 
pement  et  ('e  l'armement. 

Un  petit  Etat-Major,  compose  de  Sous-officiers,  Bri- 
gadiers  et  gendarmes,  dont  l'effectif  est  déterminé  en 
raison  du  besoin  et  des  ressources  financières,  est  à  la 
disposition  des  Officiers  de  TEtat-Major  du  corps,  pour 
remplir  les  fonctions  de  Secrétaires  et  de  Garde-maga- 
sin.  Ces  hommes  sont  classés  dans  la  Gendarmerie  mo- 
bile, en  excédant  du  cadre  règlementaire. 

11  est  forme,  dans  le  corps,  nn  Conseil  d'administra- 
tion  compose  : 

1°  de  rOlìicier  supérieur  inspecteur,  président  du 
€onseil  ; 

2°  du  Chef  de  la  chancellerie  ; 

3"  de  rOftìcier  trésorier  ; 

4'-  de  rOfticier  d'habillement; 

5"  du  Capitaine  commandant  la  compagni;^  dé- 
partementale  du  chef-lien  de  la  Province,  ou  de  l'Offi- 
cier  commandant  la  Gendarmerie  mobile,  à  tour  de 
ròle. 

Le  Conseil  est  coUectivement  responsal)le  de  la 
benne  gestion  des  deniers  et  matières. 

Art.  4(38.  —  Le  Gouverneur  general  déternìin(\ 
^ur  la  proposition  du    Commandant  de  la    Milice  et  do 
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187i^  la  Gendarmerie  et  du  Secrétaire  general,  directeur  de 
iir26  aprile  l'Intérieiir,  la  répartition  des  sections  et  des  brigades 
dans  les  départements  et  cantons. 

Le  nombre  des  brigades  et  l'effectif  des  liommes  à 
pied  età  cheval,  sont  fixés  annuellement  dans  les  limites 
indiquées  aiix  articles  462  et  463  lors  du  vote  du  bud- 
get par  l'Assemblée  provinciale. 

La  composition  intérieure  des  brigades,  en  gen- 
darmes  à  pied  et  gendarmes  à  cheval,  est  fixée  par  le 
Commandant  de  la  Milice  et  de  la  Gendarmerie,  après, 
entente  avec  le  Directeur  de  l'Intérieur. 

Le  Gouverneur  general,  sur  la  proposition  du  Com- 
mandant de  la  Milice  et  de  la  Gendarmerie,  et  du  Se- 
crétaire general,  directeur  de  l'intérieur,  procède,  selon 
les  besoins  du  service,  aux  mutations  dans  le  personnel 
des  Officiers;  les  mutations,  pour  les  Sous-offlciers,  Bri- 
gadiers  et  gendarmes,  sont  ordonnées  par  le  Comman- 
dant de  la  Milice  et  de  la  Gendarmerie. 

Art.  469.  —  Les  Officiers  commandant  les  sec- 
tions  et  les  Capitaines  commandant  les  compagnies  rem- 
plissent,  respectivement,  les  fonctions  de  Commissaires 
et  de  Commissaires  centraux.  de  police,  dans  le  ressort 
de  leur  section  ou  de  leur  compagnie. 

Par  exception,  le  Capitaine  commandant  la  com- 
pagnie départementale  du  rhel-lieu  de  la  Province  n'est 
pas  investi  de  ces  fonctions  pour  cette  ville  elle-méme. 
Celles-ci  sont  dévolues  au  Commandant  de  la  Gendar- 
merie mobile,  qui  est  assistè,  dans  ce  service,  par  les. 
Oificiers  subalternes  placés  sous  ses  ordres  directs. 

Art.  470.  —  Les  Préfets  sont  autorisés  à  modilier 
temporairement,  en  cas  de  besoin,  l'état  de  répartition 
des  brigades,  en  détacliant,  sur  un  point  donne,  le  nom- 
bre de  gendarmes  qu'ils  jugent  nécessaire. 

lls  transmettent,  à  cet  effet,  des  ordres  aux  Com- 
mandants  de  compagnie,  qui  sont  tenus  d'y  déférer  im- 
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médiatement.  Les    Préfets   doivent   en    rendre    compto       1879 
sans  retard,  au  Secrétaire  general,  directeur   de    l'In-  i</2g  »ihMo 
térieur.  Las  Commandants  de  compagnie,  de  leur  coté 
informent  le  Coinmandant  de  la  Milice  et  de  la  Gendar- 
merie. 


3.  DisposrnoNS  générales. 

Art.  471.  —  Conformément  aiix  dispositions  du 
cliapitre  I,  art.  7,  les  Officiers  siibalternes  de  la  Gen- 
darmerie sont  nommés  par  le  Gouverneur  general  agis- 
sant  en  verta  de  la  délégation  permanente  de  Sa  Ma- 
Jesté  le  Sultan.  Ils  sont  recrutés,  soit  parmi  les  Officiers 
de  la  Milice  sur  la  proposition  de  leur  chef  liiérarchi- 
que,  soit  parmi  les  Sous-officiers  du  corps  de  la  Gen- 
darmerie, conformément  aux  dispositions  règlementaires 
sur  l'avancement. 

A  défaut  de  candidats  de  ces  deux  catégories,  et, 
en  particulier,  pour  la  période  d'organisation,  le  Gou- 
verneur general  est  autorisé  à  nommer,  sur  la  propo- 
«ition  d'une  Commission  présidée  par  le  Commandant 
de  la  Milice  et  de  la  Gendarmerie,  soit  des  habitants 
de  la  Province,  soit  des  militaires  ou  d'anciens  militai- 
res  étrangers. 

Les  uns  et  les  autros  ne  sont  tnutefois  admis  qu*a- 
près  constatation  de  leur  aptitude  teclmique, 

Art.  472.  —  Les  Sous-officiers  et  gendarmes  de 
première  classe  sont  nommés  par  le  Commandant  de  la 
Milice  et  de  la  Gendarmerie  sur  des  états  de  proposi- 
tions  établis  par  les  Commandants  de  compagnie  et  ap- 
[ìrouvés  par  les  Préfets. 

Art.  473.  —  Les  Officiers  et  Sous-officiers  de  na- 
tionalité  étrangère  peuvent,  en  exécution  des  dispositions 
de  l'art.  471,    étre   admis    dans  la  Gendarmerie  de   la 
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1879  lloumélie  Orientalo,  en  vortii  de  coiitrats  renouvelables 
Uì2i5  aprile  à  (lurÓG  limitée  ;  rcs  rontrats,  qui  ilétenninGiit  la  diirée 
(le  leiir  engagement,  le  grado  qui  leiir  est  attribué,  et 
le  dédit  pénmiaire  qui  leur  est  alloué  en  cas  do  rési- 
liation  anticipée,  doivent  ètre  approuvés  par  une;  déli- 
h.iration  speciale  du  Comité  permanent. 

Ces  contrats  ne  penvent,  de  memo,  ótre  résiliés 
par  le  Goiiverneur  general,  que  sur  l'avis  conforme  du 
dit  Comité. 

Dans  le  cas  où  un  Ofrtcier  étranger  serait  révoquó 
conmie  coupablo  d"un  crime  ou  délit,  en  vertu  d"ini 
arrèt  du  Consoli  do  guerre,  lo  contrat  se  trouve  ré- 
silió  do  fait  et  rOfficier  pord  t(Hit  droit  au  paiement 
d'une  indemnité. 

Art.  474.  —  La  possession  dos  grades  coniorés  aux 
Ofiiciers  originairos  do  la  Province  ou  qui  y  ont  acquis 
l'indigénat,  est  entouréo  dos  garantios  ci-aiii'òs  indi- 
quées : 

Tout  OtTiciei'  indigèno  no  })Out  ètre  s/rspp/tdit  ou 
réìioqi'é  que  par  décision  du  Gouvorneur  génói'al  ou  })ar 
arrèt  du  Consoli  de  guerre. 

La  suspension  est  prononcée  \yav  lo  Couverneur 
general  sur  la  })roposition  du  Consoil  jaivó.  La  durée 
i\k'  la  suspension  par  mesure  disciplinairo  no  pout  excé- 
(lor  six  mois;  elle  est  d'un  an  au  \>\\v'.,  lorsqu'olle  est 
prononcée  pour  causes  d'infirmités  tomporairos.  A  l'ex- 
piration  de  cotte  periodo  de  six  mois  ou  d'un  an,  le 
Goaverneur  general  soumet  au  Coniitó  permanent  la 
question  do  la  réintógration  d<'  r()fiici(u' ;  le  Comité 
foramlo  un  avis  motivo  concluant  à  la  róvocation,  à 
la  miso  on  rotraito  ou  à  la  réintógration  do  TOfficior. 
L'Officier  suspendu  conservo  la  qualitó  d'(ìfftcior; 
il  a  droit,  pendant  la  durée  do  sa  suspension,  à  une 
soldo  do  iion-activit('%  ;l  la  coudition  do  tixor  sa  l'é-^i- 
denco  dans  uno  località  détorminóo  [lar  io  flouvoi'iiour 
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general.  Tout  refus  (r(>l)éissance  do  sa  pat't.  ontraine  de       1879 
di'oit  la  révocation.  ì\m  aiinie 

La  révoration  no  pouf  ótre  prononoée  par  le  Gou- 
vorneur  general  quo  sur  l'avis  conforme  du  Coniité  per- 
nianent  de  l'Asseniblée  provinciale;  la  décision  affirnia- 
tive  de  ce  Comité  n'oblige.  toutefois,  le  Gouverneur 
general  à  prononcer  la  révocation  que  dans  le  cas  de 
recidive. 

La  révocation  jtar  arrèt  du  Conseil  de  guerre. 
est  prononcée  en  coni'ormit(3  des  lois  niilitaires  en  vi- 
gueur  dans  la  Province. 

L'Officier  révoqué  perd  tous  ses  droits  à  la  re- 
traite.  aux  honneurs  et  à  la  solde  de  son  grade  et  cesse 
d'appartenir  au  corps  de  la  Gendarmerie. 

En  temps  de  paix  tout  Ofticier  du  corps  de  la 
Gendarmerie  conserve  le  droit  de  se  démettre  de  son 
grade  d'Oftìcier,  sous  la  réserve  des  oliligation^  militai- 
res  générales  imposées  aux  liommes  de  sa  classe.  L'Of- 
ficier  démissionnaire  ne  récouvre  son  indépendance  que 
après  l'acceptation  do  sa  démission,  qui  ne  peiit  ètre 
retardée  de  plus  d'un  niois,  à  moins  que  l'Officier  ne  se 
trouve  sous  le  coup  d'une  punition  disriplinaire  ou  d'une 
})oursuite  devant  los  Tri]>unaux. 

Art.  475.  —  Les  décisions  relati vos  à  la  suspen- 
sion  ou  à  la  révocation  sont  iniméiliatement  exécutoires; 
il  ne  peut  y  ètre  fait  appel. 

Par  exception  ;'«  cetto  dispo-<ition  generale,  le  Gou- 
verneur general  <'st  obligé  de  soumettro  à.  la  ratilìcation 
de  S.  jNL  le  Sultan  rai'rèté  do  révocation  rendu  contre 
tout  OflBcier  supérieur.  .lusqu'à  Tarrivéo  de  la  décision 
inqériale  le  concornant,  r()l'ticier  supérieur  mis  en  cause 
e'-;t  seulement  considerò  comme  suspondu. 

Art.  470.  —  La  cassation  et  la  rétro gradation 
dos  Sous-ofiiciers  et  P>rigadiers  sOnt  prononcées  par  le 
G()uv(n-neur  general  sur  la  propositiontlu  Conseil  d'ad- 
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1879      miiiistration  du  corps  qui  remplit,  en  ces  circonstances, . 
ii/«i  aprile  le  Fòle  de  Consfìil  de  discipline. 

La  suspension,  pour  les  Sous-officiers  et  Brigadiers 
et  la  cassation  pour  les  gendarmes  de  première  classe, 
sont  prononcées  par  le  Commaudant  de  la  Milice  et  de 
la  Gendarmerie. 

La  durée  de  la  suspension  ne  peut  excéder  trois 
mois. 

Art.  477.  —  La  coinposition  du  personnel  de  la 
Gendarmerìe  est  réglée  par  le  Gouverneur  general,  sur 
la  propo^ition  collective  du  Commandant  de  la  Milice 
et  de  la  gendarmerie  et  du  Secrétaire  general,  direc- 
teur  de  l'Litérieur,  de  facon  à  établir  une  proportion 
équitable  entre  les  divers  éléments  de  la  population  de 
la  Province. 

Cette  proportion  devra  se  trouver,  autant  que  pos- 
sible,  dans  la  constitution  des  cadres. 

Il  sera  tenu  compte  des  mèmes  principes  pour  la 
répartition  des  membres  de  la  Gendarmerie  entre  les 
difFérentes  localités. 

Art.  478.  —  La  Gendarmerie  e^t  ree ru tèe  par  voie 
d'engagements  volontaires. 

Ne  sont  admis  à  s'ongager  dans  la  Gendarmerie 
que  les  hommes  ayant  termine  leur  première  année  de 
service  dans  la  Milice  locale.  Cette  disposition  sera  exé- 
cutoire  deux  ans  seulement  après  la  promulgation  du 
présent  Statut. 

La  durée  du  premier  engagement  est  de  deux  ans. 
11  peut  ètre  renouvelé  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que 
riiomme  ait  atteint  25  ans  de  services  effectifs,  epoque 
à  laquelle  il  a  droit  à  la  retraite. 

Le  Gouverneur  general  est  toujours  en  droit  d'an- 
nuler  les  engagements. 

Art.  479.  —  Nul  ne  peut  ètre  admis  à  s'engager 
comme  gendarme: 
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1°  s'il  ne  produit  les  attestations  légales    d'une       1879 
ìionne  conduite  soutenue;  14|26  aprile 

2°  s'il  n'est  doué  d'une  benne  constitution. 

Nul  ne  péut  ètre  admis  comme  Brigadier  ou  ètre 
promu  à  ce  grade,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire  dans  une 
des  trois  langues  principales  de  la  Province. 

Art.  480.  —  Tout  gendarme  rengagé  a  droit,  à 
partir  du  premier  jour  de  sa  cinquième  année  de  ser- 
vice  dans  la  Gendarmerie,  à  une  haute-paie  journalière 
d'ancienneté,  dont  le  chiffre  est  fixé,  pour  les  Sous- 
Ofticiers,  Brigadiers  et  gendarmes,  par  le  Règlement 
provisoire  annexé  au  présent  Statut  sous  le  n.   13. 

Cette  haute-paie  s'augmente  annuellement  jusqu'à 
la  8™"  année  de  service,  après  laquelle  elle  cesse  de 
croitre. 

Tout  gendarme  rengagé  porte  sur  la  manche  un 
chevron  en  laine  ;  ce  chevron  est  en  or  pour  les  Sous- 
Officiers  et  pour  les  gendarmes  ayant  six  ans  de  ser- 
vice accomplis. 

Art.  481.  —  Tout  ancien  gendarme  qui  rentre 
dans  ses  foyers  après  8  années  de  service  et  qui  est 
porteur  d'un  certifìcat  de  benne  conduite  délivré  par 
le  Conseil  d'administration  du  corps,  est  exempt  des 
corvées  et  des  prestations  en  nature  pour  les  travaux 
de  voirie  et  la  fourniture  ou  la  conduite  des  chevaux 
et  voitures  de  réquisition. 

Art.  482.  —  Une  loi  provinciale  fìxera  la  solde 
des  Officiers,  Sous-officiers  et  gendarmes,  determinerà 
l'uniforme,  l'équipement  et  l'armement  et  réglera  les 
tarifs  des  frais  de  tournées  supplémentaires,  indemnités 
et  gratifications.  Elle  determinerà  l'organisation  des 
Services  de  la  remonte,  des  fourrages,  du  casernement 
et  des  vivres,  ainsi  quo  celui  des  pensions  et  secours. 
Des  dispositions  spéciales  seront  prises  pour  assurer  l'ins- 


truction  des  enfants  des  gendarmes  mariés. 
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1879  Les  plus  urgentes  de  ces  dispositions  sont  détermi- 

14/26  aprile  nées,  à  titre  provisoire,  par  le  Règlement  n.  13  qui 
demeure  exécutoire  jusqu'au  vote  de  la  loi  provinciale 
prévue  à  l'alinea  précédent. 

Art.  483.  —  Le  pouvoir  législatif  de  la  Province 
est  autorisé,  aprés  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
promulgation  du  présent  Statut,  à  introduire  les  mo- 
difications  jugées  nécessaires  dans  les  dispositions  des 
articles  465,  466,  467,  469,  471,  473,  478,  480  e  481 
ci-dessus,  qui  n'  ont  qu'  une  portée  d'  ordre  adminis-. 
tratif. 

Ces  modifications  devront  faire  l'objet  d'une  loi 
provinciale . 


CHAPITRE  XIY. 


Organisation  de  la  propriété  fondere 

Art.  484.  —  Au  plus  tard  à  la  deuxième  session 
ordinaire  de  l'Assemblée  provinciale,  le  Gouverneur  gé-^ 
néral  presenterà  à  celle-ci  quatre  projets  de  loi  traitant 
de  la  propriété  fondere. 

Art.  485.  —  Le  premier  de  ces  projets  devra  por- 
ter  création  d'un  cadastre  des  propriétés  territoriales 
situées  dans  la  Province. 

Art.  486.  —  Le  second  projet  de    loi  devra  con- 
vertir en  propriété    fondere    libre  entro  les  mains  de 
leurs  détenteurs  légitimes  actuels,  ou   de  leurs  ayants"* 
droit  : 
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1°  les   terres   et    aiitres   immeubles   relevant  à      1879 
titre  de  biens  dédiés  ou  de  vakoufs    de   Communautés   14/26  aprile 
religieuses  musulmanes  ou  non-miisulmanes,  ou  des  Éta- 
blissements  religieux,  scolaires,  ou    de   charité  musul- 
mans  ou  non-musulmans  ; 

2°  les  terres  et  autres  immeubles  soumis  à  des 
redevances  féodales. 

Cette  loi  s'inspirerà  des  principes  ci-après  énoncés  : 

a)  les  immeubles  de  rapport  qui  sont  gérés  di- 
rectement  ou  donnés  à  bail  pour  un  laps  de  temps  de- 
terminò par  des  Communautés  religieuses  musulmanes 
ou  non  musulmanes,  ou  par  des  établissements  reli- 
gieux ou  de  charité,  musulmans  ou  non-musulmans  res- 
tent  la  propriété  de  ces  Communautés  ou  Établissements 
Les  revenus  des  dits  immeubles  de  rapport  sont 
saisissables  pour  dettes,  judiciairement  constatóes,  des 
Établissements  ou  Communautés  auxquels  ils  appar- 
tiennent. 

Pour  la  surèté  de  leur  créance,  les  créanciers  des 
dites  Communautés  ou  Établissements  peuvent  poursui- 
vre  devant  les  Tribunaux  départementaux  la  saisie  sous 
sequestro  de  ces  immeubles. 

&)  Les  immeubles  ci-dessus  mentionnées  et  ceux 
affectés  à  l'iiabitation  des  ministres  et  desservants  des 
difFérents  Cultes  reconnus  ne  peuvent  ètre  ni  aliène  s 
ni  hypotliéqués. 

e)  Les  immeubles  de  rapport  qui  ne  sont  pas 
gérés  directement  ou  donnés  à  bail  pour  un  laps  de 
temps  déterminé  par  les  Communautés  religieuses  mu- 
sulmanes ou  non-musulmanes  ou  par  les  Établissements 
religieux,  scolaires  ou  de  charité  musulmans  ou  non- 
musulmans  dont  ils  relèvent,  deviendront  la  propriété 
libre  de  leurs  détenteurs  légitimes  actuels  ou  des  ayants- 
droit  de  ceux-ci,  à  la  cliarge  pour  eux  de  dédorama- 
niager  les  dites  Communautés  religieuses   musulmanes 
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1879      ou  non-musulmanes   ou    Établissements   religieiix,   sco- 
14/25  aprile   laires  OU  de  bienfaisance  musulmans  ou  non-niusulnians. 

d)  Ce  dédommagement  s'effectuera  par  les  soins 
du  Gouvernement  provincial,  d'après  les  formes  et  suivant 
les  conditions  ci-après  exposées  : 

e)  Le  montaiit  des  indemnités  à  payer  aux  Com- 
munautés  religieuses  musulmanes  ou  non-musulmanes  ou 
aux  Établissements  religieux  scolaires  ou  decharité  musul- 
mans ou  non-musulmans  devra  ètre  fixé,  pour  chaque  iin- 
meuble,  en  capitalisant  la  rente  fondere  annuelle  payée 
par  le  ditimmeuble,  quelle  que  soit  la  nature  oa  la  déno- 
mination  de  cette  rente,  et  en  ajoutant  à  la  somme  ainsi  ca- 
pitalisée  la  valeur  estimative  du  droit  de  reversibilté  du 
foud,  calculé  en  tenant  compte  du  droit  de  mutation 
prévuen  faveur  de  la  Communauté  religieuse  ou  de  l'Eta- 
blissement  religieux  scolaire  ou  de  charité  musulman  ou 
non-musulman,  en  cas  de  transmission  par  héritage, 
vento,  etc,  de  l'immeuble  dédié  ou  vakouf. 

f)  L'indemnité  dont  il  est  question  au  paragraplie 
précédent  sera  arrondie  de  telle  manière  que  son  total, 
exprimé  en  piastres  or ,  puisse  ètre  divise  par  le 
nombro  100. 

g)  La  Communauté  religieuse  musulmane  ou  non- 
musulmane ou  l'Établissement  religieux  scolaire  ou  de 
charité  musulman  ou  non-musulman  à  indemniser  re- 
cevra,  jusqu'à  concurrence  de  l'indemnité  qui  lui  sera 
allouéo  (par  coupurcs  de  100,  de  500,  de  1000  et  de 
10000  piastres  or)  des  lettres  de  gag  e,  au  porteur,  les- 
quelles  porteront  intérèt  à  un  taux  déterminé  et  seront 
négociables  à  toutes  les  bourses  de  l'Empire. 

Pour  les  immeubles  dédiés  ou  vakoufs  ayant  un 
Administrateur  special,  ces  lettres  degagé  seront  remises 
aux  mains  du  dit  Administrateur.  Pour  les  biens  dédiés 
ou  vakoufs  administrés,  soit  par  le  Ministèro  des  fon- 
dations  pieuses  à  Constantinople,  soit  par  les   Patriar- 
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chats,  soit  par  l'Exarcliat  bulgare,  soit  par  tonte  antro      1879 
Aiitorlté  ecclésiastique,ces  lettres  de  gage  seront  remise  ■;    ii;26  aprile 
au  Ministère,  Patriarchat,  Exarcliat  oii  aiitr^s  Autorités 
ecclésiastiques. 

Le  capital  et  les  intérèts  de  tonte  lettre  de  gage 
seront  garantis  an  portenr  :  1"  par  le  Trésor  de  la  Pro- 
vince -,  2"  par  la  totalité  des  immenbles  libérés,  et  3°, 
plns  spécialement,  par  l'immeuble  pour  la  libération 
duqnel  la  lettre  en  question  aura  été  emise. 

Cliaque  lettre  porterà  mention  liypotliécaire  de  ce 
dernier  immeuble. 

h)  Du  jonr  où  les  Commnnautés  religieuses  mu- 
snlraanes  ou  non-musulmanes  et  les  Etablissements  reli- 
gieux,  scolaires  on  de  charité  mnsnlmans  on  non-mn- 
sulmans  représentés  par  les  Administrateurs  de  leurs 
biens  dédiés  on  vakoufs,  ainsiqu'il  est  dit  an  paragraphe 
précédent,  anront  recn  les  lettres  de  gage  destinées  à 
les  indemniser,  les  immenbles  correspondants  devien- 
dront  propriété  libre  de  leurs  détentenrs  légitimes  actuels 
on  des  ayants-droit  de  cenx-ci. 

i)  Tout  détenteur  d'un  immeuble  libere  sera  tenu 
de  payer  annuellement  an  Trésor  de  la  Province  une  rede- 
vance  dont  le  montant  comprendra  :  1°  la  redevance  an- 
cienne mentpayée  à  la  Communanté  religieuse  musulmane 
on  non-musulmane  ou  à  l'Établissement  religieux,  scolaire 
ou  de  oharité  musulman  on  non-musulman  dont  relevaitle 
dit  immeuble;  2^*  une  somme  consacrée  à  l'amortìssement 
de  l'indemnité  prévue  au  paragraphe  e.  Cotte  somme 
devra  ètre  calculée  de  telle  facon  que  la  totalité  des 
lettres  de  gage  émises  puisse  ètre  amortie  dans  un  laps 
de  temps  de  trente  ans  au  plus. 

j)  Tout  détenteur  d'un  immeuble  libere  peut  se 
décharger  des  obligatians  prévues  à  l'article  précédent, 
s'il  verse  au  Trésor  de  la  Province,  en  bloc,  la  somme 
représentant  l'indemnité    prévue  an  §  e.  En  ce  cas  le 
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1879      Trésor  provincial  amortit  immédiatement  et   retire   de 
14/26  aprile   la  circulatioii  les  lettres  de  gage  correspondantos. 

h)  Dans  chaque  département  il  sera  forme  une 
Commission  présidée  par  un  Employé  special,  laquelle 
sera  cliargée  : 

1°  de  faire  le  relevé  des  immeubles  dédiés  ou 
valioufSj.  ainsi  que  du  montant  des  redevances  dont  cha- 
cun  est  actuellement  greve  ; 

2°  de  fixer  le  montant  des  indemnités  à  allouer, 
sous  forme  de  lettres  de  gage,  aux  Communautés  reli- 
gieuses  musulmanes  ou  non-musulmanes  ainsi  qu'aux 
Établissements  religieux,  scolaires  et  de  charité  musul- 
mans  ou  non-musulmans  ; 

3"  de  fixer  le  montant  de  la  redevance  à  payer 
par  les  détenteurs  des  immeubles  libérés  en  confor- 
mité  du  §  i. 

l)  La  Commission  susdite  ne  pourra  prendre  au- 
cune  décision  sans  avoir  entendu  les  parties  intéressées. 

m)  Il  pourra  ètre  interjeté  appel  de  ces  déci- 
sions  auprès  du  Tribunal  de  contentieux  adìninis- 
iratif.  I 

n)  Le  recouvrement  des  redevances  annuelles  à 
payer  par  les  propriétaires  des  immeubles  libérés,  le 
paiement  des  intéréts  des  lettres  de  gage  mises  en  cir- 
culation,  l'amortissement  des  dites  lettres  et  en  general 
toutes  les  mesures  prévues  par  la  Loi  sur  la  libération 
du  sol,seront  du  ressort  de  la  Direction  generale  des 
Finances. 

o)  La  Loi  deciderà  si  partie  de  ces  opérations 
devra  étre  confiée  à  une  Banque  déjà  existante  ou  à 
une  Banque  qui  serait  à  créer  spécialement  à  cet  effet. 

p)  Les  mèmes  règles  seront  suivies  pour  le  rachat 
des  redevances  féodales. 

Art.  487.  —  Le  troisième  projet  de   loi   prévu    à 
l'article  484  ci-dessus,  règlera  le  regime  des  liypothèques. 
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^t  réformera  le  système  actiiellement  existant  desregis-      1879 
tres  de  la  propriété  foncière.  iiy2c  aprile 

Les  nouveaus.  registres  devront  contenir  : 
1°  le  noni  du  proprie  taire  de  cliaque   immeuble 
ainsi  qu'une  transcription  de  ses  titres  de  propriété  ; 

2°  les  servitudes  foncières  et  autres  cliarges 
permanentes  ainsi  que  les  redevances  grevant  chaque 
immeuble  du  chef  de  lettres  de  gage  émises  pour  sa 
libération  ; 

3°  les  autres  priviléges  ainsi  que  les  hypothèques 
grevant  chaque  immeuble. 

Art.  488.  —  Le  quatrième  projet  de  loi  prévu  à 
l'article  484  ci-dessus  règlera  le  système  des  expro- 
priations  pour  cause  d'utilité  publique. 


CHAPITRE  XV. 


Condition  legale  des  fonctionnalres  publics. 

Art.  489.  —  Les  fonctionnaires  nommés  ou  élus 
sont  personnellement  responsables  envers  TEtat  de  tous 
les  actes  accoraplis  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

L'État  est  directement  responsable  de  toutes  pertes 
et  dommages  causés  aux  particuliers  par  la  négligence 
ou  les  actes  fautifs  des  fonctionnaires. 

Il  a  le  droit  de  poursuivre  les  fonctionnaires  cou- 
pables  pour  se  faire    rembourser  le  montant  des  indem- 
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1879      nitéspayées  par  lui  dii  chef  de  ces  pertes  et  dommages     • 

14/26  aprile  PoiiF    lours    actos   privés,    les  fonctionnaires   sont 

soumisaux  mèmes  responsaijilités  que  les  aiitres  citoyens, 

Art.  490.  —  Les   peines   disciplinaires   contre   les 

fonctionnaires  sont  :    la  réprimande,  l'amende  et  la  sus- 

pension  de  leurs  fonctions. 

Ces  peines  sont  prononcées ,  quand  il  s' agit  de 
magistrats,  par  le  Tribunal  supérieur  ;  quand  il  s'agit 
de  magistrats  de  la  Cour  supérieure  de  justice,  par  les 
sections  réunies  de  cotte  mème  Cour;  et  quand  il  s'agit 
des  autres  fonctionnaires,  par  l'Autorité  dont  ceux-ci 
relèvent  immédiatement. 

Art.  491.  —  Nul  fonctionnaire  ne  peut  ètre  des-. 
titué ,  ni  mis  à  la  retraite  contre  son  gre ,  sans 
jugement. 

Tout  fonctionnaire  nommé  par  l'Etat  et  jouissant 
d'un  traitement  régulier  p.orté  sar  le  budget  de  la  Pro- 
vince, a  droit  à  une  pension  quand  il  vient  à  cesser  ses 
fonctions  autrement  que  par  suite  de  destitution,  pourvu 
qu'll  ait  accompli  dix  années  au  moins  de  service  non 
interrompu. 

Le  montant  de  la  pension  augmente  prò  grossi  ve  ment 
en  raison  de  la  durée  des  services,  pour  atteindre  le 
total  du  dernier  traitement  après  quarante  ans  de  ser-. 
vice  non  interrompu. 

La  veuve  et  les  enfants  orphelins  du  fonctionnaire 
decèdè  en  activité  de  service  ou  de  l'ancien  fonction- 
naire jouissant  d'une  pension,  ont  droit  à  une  partie 
de  la  pension  qui  aurait  été  due  au  défunt  ou  qui  lui 
était  déjà  acquise,  la  première  jusqu'à  sa  mort,  les 
seconds  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  complète  leur  seizième 
annèe, 

Art.  492.  —  Les  fonctionnaires  engagès  par  con- 
trat  n'ont  d'autres  droits  vis-à-vis  de  la  Province  que 
ceux  qui  rèsultent  du  contrat  memo. 
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Art.  493.  —  Une  loi  provinciale  tlxera  les  détails      1879 
d'application  des  stipiilations  contenues  dans  les  qua  tre   14/26  aprile 
articles  précédents,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  déjà  pourvu 
par  le  présent  Statut. 

Art.  494.  —  Le  Gouverneur  general  recoit  par 
an  un  traitement  fixe  de  300,000  piastres  or,  et  100,000 
piastres  or  à  titre  de  frais  de  représentation. 

Il  aura  en  outre  droit  à  un  logement  meublé 
aux  frais  de  la  Province.  Ce  traitement  ne  pourra  ètre 
modifié. 

Le  traitement  de  tous  les  autres  fonctionnaires  et 
employés  sera  flxé  par  une  loi  provinciale  à  la  pre- 
mière session  de  l'Assemblée  provinciale. 

Jusque  là,  les  traitements  seront  provisoirement 
fìxés  par  une  ordonnance  du  Gouverneur  general  par 
analogie  à  ceux  des  fonctionnaires  remplissant  des  em- 
plois  similaires  dans  le  reste  de  l'Empire. 


DISPOSITION   FINALE. 

Art.  495  —  Le  présent  Statut  ne  pourra  ètre  mo- 
difié qu'à  la  suite  d'une  entente  entre  la  Sublime  Porte 
et  les  autres  Puissances  signataires  du  Traité  conclu  à 
Berlin  en  date  du  13  juillet  1878,  (*)  sauf,  pour  ce  qui 
concerne  les  articles  appartenant  aux  cliapitres  XII  et 
XIII ,  celativement  auxquelles  le  Statut  décide  lui- 
mème  qu'ils  pourront  ètre  changés  par  une  loi  pro- 
vinciale. 

Pourront  ètre  modifiés  par  une  loi  provinciale  les 
dispositions  des  Règlements  et  Tableaux  annexés  au 
présent  Statut. 


/•)  Vedi  voi.  VI,  pag.  418  di  questa  Raccolta. 
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1879  Noiis,  Commissaires  des  Puissances  signataires 

14/26  aprile  (lu  Tratte  coficlu  à  Berlin  le  treize  juillet  mil  huit 
cent  soiccanie-dix-hmt^  déclarons  et  constatoìis  'qiie  le 
Statuì  doni  les  dispositions  jjì^écèdeiit  a  été  elaborò 
et  vote  par  nous,  en  conformité  à  Varticle  18  du  dit 
Traile. 

En  foi  de  quei  nous  avons  signé  le  pt-'ésent  Statili 
et  V  avons  appose  le  sceau  de  nos  armes. 

Constantinopleje  14/26  avril  1819,  4  Diémazi-ul 
Eioel  1296. 


[Signé]  —  Assim 
Abro 

V.  Braunschweig 
Kallay 
Ring 
coutouly 

H.  Drummond  Wolff 
Vernoni 
,     tzeretelew. 


Certifié  conforme  à  l'originai  : 

ROZET 
SÉLIM 
CURIEL. 
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ANNEXES 

u  Statiit  orpiqiie  k  la  Roiiiiiélie  Orientale. 


II. 


Règ-lement  électoral  —  II.  Attributions  des  Préfets  — 
III.  Compétence  des  Conseils  g-énéraux  —  IV.  Attributions 
de  la  Commi.^sion  départementale  —  V.  Attribution  dea 
Baillis  —  VI.  Règ-lement  sur  Ics  Conseils  municipaux  — 
VII.  Matières  faisant  Tobjet  de  la  police  municipale  — 
Vili.  Dépenses  obligatoires  pour  les  Communes  urbaines 
—  IX.  Administration  des  Finances  —  X.  Ag-riculture, 
Commerce  et  Travaux  publics  —  XI.  Attributions  des 
Autorités  judiciaires  —  XII.  Règ-lement  provisoire  de  la 
Milice  —  XIII.  Règ-lement  provisoire  de  la  Gendarmerie. 


I. 

REGLEMENT  ÉLECTORAL 

(Auìiexc  au   Cluqntre   V.J 


Art.  1,  —  Toute  personne  qui  se  prétend  indù-  ^o79 
ment  omise  de  la  liste  électorale  peut,  dans  les  quiiize  ^^'^  *p^*^* 
jours  de  la  publication  régulière  des  avis  annoncant 
qua  la  dite  liste  a  été  dressée  ou  revisée,  réclamer  son 
inscription  en  s'adressant  au  Maire.  Celui-ci  est  tenu 
d'en  référer  dans  les  vingt-quatre  lieures  à  la  Coramis- 
sion  chargée  de  Topération.  Si  la  réclamation  n'estpas 
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1879  admise,  le  Maire  doit,  dans  un  nouveau  délai  de  Aingt- 
14/26  aprile  quatre  heures,  en  informer  le  réclamant. 

Tout  électeur  inscrit  peut,  par  ime  réclamation 
faite  dans  la  mème  forme  et  dans  le  mème  délai,  de- 
inander  l'inscription  d'une  ou  de  plusieurs  personnes 
qu'il  prétend  indùment  omises,  comme  aussi  contester 
l'inscription  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  qu'il  pré- 
tend indùment  inscrites.  Dans  ce  cas,  la  Commission 
doit  se  prononcer  dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui 
de  la  réclamation. 

Art.  2.  —  Toute  personne  dont  la  réclamation  n'a 
pas  été  admise  par  la  Commission  de  dressement  ou  de 
révision  peut,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'expi- 
ration  du  délai  de  quinzaine  indiqué  dans  l'article  pré- 
cédent,  porter  sa  réclamation  devant  le  Juge  cantonal, 
qui  statue,  après  avoir  provoqué  les  explications  des 
Maires. 

Le  jugement  du  Juge  cantonal  peut,  dans  le  mois 
de  sa  signification,  ètre  déféré  au  Tribunal  d'arrondis- 
sement,  soit  par  le  réclamant  qui  a  été  débouté,  soit, 
dans  le  cas  contraire,  par  le  Maire,  ou  par  tout  élec- 
teur inscrit  sur  la  liste  communale. 

Art.  3.  —  Chacun  des  36  colle ges  électoraux  visés 
par  l'art.  71  du  chapitre  V  doit  ètre  divise  par  des  arrétés 
des  Préfets  en  deux  ou  plusieurs  sections.  Cette  divi- 
sion devra  ètre  faite  de  telle  sorte  que  les  électeurs 
n'aient  jamais  à  faire  plus  de  8  à  10  kilomètres,  pour 
se  rendre  au  centre  de  la  section  du  vote. 

En  outre,  cliaque  Commune  urbaine,  devra  ètre 
sectionné,  si  le  nombre  des  habitants  l'exige. 

L'arrèté  du  Préfet  établissant  le  sectionnement  doit 
indiquer  les  différents  locaux  où  le  vote  aura  lieu.  11 
doit  ètre  publié  en  mème  temps  que  l'arrèté  de  convo- 
cation  rendu  par  le  Gouverneur  general . 

Art.  4.  —  Les  opérations  électorales  commencent 
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à  hiiit  lieures  de  matin.  Elles    finissent  en  été  à  cinq      1879 
lieures,  en  liiver  à  4  heures  après  midi.  i4;26  aprile 

Art.  5.  —  La  séance  électorale  est  présidée  par  le 
Maire  dans  clia([ue  Commune. 

Si  la  Commune  est  partagée  en  section,  la  prési- 
dence  appartient  aii  Maire  dans  la  première  section. 
Dans  les  autres  sections,  la  présidence  est  dévolue  aux 
Adjoints  dans  l'ordre  de  leur  nomination,  et  aux  Con- 
seillers  municijiaux  dans  l'ordre  du  tableau. 

Un  arrèté  du  Maire,  publié  au  plus  tard  la  velile 
de  Télection,  fait  connaìtre  nominativent  les  Présidents 
desdifférentes  sections. 

Art.  6.  —  Au  jour  et  à  l'iieure  fixés,  le  Président 
procède  à  la  formation  du  Bureau  après  avoir  fait  ouvrir 
la  principale  porte  d'accès  de  la  salle  du  vote. 

Les  deux  plus  àgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  élec- 
teurs  présents  à  l'ouverture  de  la  séance  sacliant  lire 
et  écrire,  remplissent  les  fonctions  de  Scrutateurs. 

Les  Scrutateurs  nomment  ensuite  le  Secrétaire,  de 
concert  avec  le  Président. 

Art.  7.  —  Pour  la  validité  des  opérations  électo- 
rales,  il  faut  la  présence  continuelle  de  trois  membres 
du  Bureau  au  moiiis. 

Avant  le  commencement  du  vote,  la  boite  du  scru- 
tin,  qui  doit  ètre  à  deux  serrures,  est  fermée  et  scellée 
après  examen  préalable,  par  les  quatre  Scrutateurs.  Une 
des  clefs  reste  entre    les   mains    du   Président,  l'autre  ■ 
entre  les  mains  du  Scrutateur  le  plus  àgé. 

Les  Agents  de  la  force  publique  ne  peuvent  péné- 
trer  dans  la  salle  du  vote  que  s'  ils  en  sont  requis 
par  le  Président  sous  sa  respon>abilité,  à  raison  de  vio- 
lences  commises  ou  d'un  tumulto  grave. 

Art.  8.  —  Pour  ètre  admis  à  voter,  il  faut  ètre 
inscrit  sur  la  liste  électorale.  Sont  admis  toutefois  au 
vote,  quoique  non  inscrits,  les  électeurs  qui  se  présen- 
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1879  tent  porteurs  de  jugements  ou  arrèts  ordonuant  leur 
14/26  aprile  inscription,  OU  aniiulant  leur  radiation. 

Tout  électeur  doit  voter  en  personne. 

Après  la  vérification  de  son  droit,  et  la  constata- 
tion  de  son  identité,  cliaque  électeur  remet  son  buUetin 
de  vote  au  Président  ou  à  celui  des  Scrutateurs  qui 
remplace  momentanément  le  Président. 

Les  bulle  ti  ns  de  vote  doivent  ètre  manuscrits  et 
préparés  en  dehors  de  l'Assemblée.  Ils  ne  doivent  con- 
tenir  aucune  indication  ou  signe  de  nature  à  faire  con- 
naìtre  les  votants. 

Ils  doivent  ètre  écrits  sur  des  feuillets  de  papier 
blanc  de  mème  nuance  et  de  mèmes  dimensions:  ces 
feuillets  seront  délivrés  gratuitement  par  les  Maires  et 
par  les  Agents  municipaux  aux  électeurs  qui  leur  en 
demanderont  avant  le  jour  de  l'élection,  et  tenus  gra- 
tuitement à  la  disposition  des  électeurs,  le  jour  de 
l'élection.  Chaque  bulletin  doit  ètre  remis  plié  et  de- 
pourvu  de  tonte  signe  extérieur. 

Chaque  bulletin  remis  au  Président  est  immédia- 
tement  introduit  par  lui  dans  l'ouverture  de  la  boite  du 
sonitin,  et  le  vote  est  constate  par  1'  un  des  Scruta- 
teurs sur  la  feuille  d'émargement. 

Art.  9.  —  A  l'heure  flxée  à  l'art.  4,  le  scrutin 
est  clos,  la  boite  est  ouverte,  les  buUetins  sont  comptés 
et  leur  nombre  total  est  constate. 

Le  nombre  total  des  votants  est  constate  aussi  d'après 
la  feuille  d'émargement. 

Il  est  ensuite  procède  au  dépou  illement  des  bulle- 
tins  par  les  membres  du  Bureau,  soit  seuls,  soit  avec 
l'aide  de  Scruta teurs-adjoints  pris  parmi  les  électeurs 
présents. Pendant cette  opération,  chaquebulletindoitètre 
lu  par  un  des  scrutateurs  ou  scrutateurs-adjoints  à  haute 
et  intelligible  voix.  Lorsqu'un  bulletin  porte  plus  d'un 
nom,  il  n'est  tenu  compte  que    du   premier  noni.  Puis 
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le  Président  constate  à  haute  voix.  les  noms  des  candì-       1879 
dats  ayant  obtenu  des  suffrages  et  le  nombre  des  suf-    14/26  aprile 
frages  obtenus  par  chacun  d'eux. 

Avant  de  se  séparer,  les  membres  de  Bureau  ar- 
rètent  en  doublé  le  procès-verbal  des  opérations  et  le 
signeut  ou  le  revètent  de  leurs  cachets.  Les  bulletins 
de  vote  ayant  donne  lieu  à  réclaraation,  sont  annexés 
au procès-verbal:  les  autres  sont  brùlés  sóance  tenante. 

L'un  des  doubles  dii  procès-verbal  reste  depose  à 
la  Mairie, 

Art.  10.  —  Le  recensement  des  votes  de  chaque  cir- 
conscription  électorale  est  fait  par  le  Préfet  du  dé- 
partement,  assistè  de  son  Secrétaire  de  Préfecture  et 
du  plus  ancien  Conseiller  du  département,  ainsi  que  du 
Maire  ou  du  premier  adjoint  du  Maire  du  clief-lieu. 

À  cet  effet,  l'un  des  doubles  des  procès-verbaux 
des  opérations  électorales  et  les  bulletins  de  vote  an- 
nexés doivent  ètre,  dans  le  plus  bref  délai,  transmis  au 
Préfet. 

Le  recensement  se  fait  en  séance  publique,  après 
avoir  été  annoncé  par  un  avis  publié  depuis  vingt-quatre 
heures  au  moins. 

Le  recensement  achevé,  le  Préfet,  en  qualité  de 
Président,  fait  connaitre  à  haute  voix  les  résultats.  Il 
predarne  l'élu. 

Art.  11.  —  La  Cour  supérieure  de  justice  rectifie, 
s'il  y  a  lieu,  les  résultats  du  recensement.  En  cas  d'er- 
reur  de  calcul  ou  de  fausse  appréciation  dans  cette  opé- 
ration,  elle  en  informe  le  Préfet,  qui,  sur  le  vu  de  la 
déclaration  de  la  Cour,  réunit  de  nouveau  la  Commis- 
sion  de  recensement  en  séance  publique  et  proclame  élu 
le  candidat  qui,  selon  cette  déclaration,  Fa  emporté  sur 
ses  concurrents. 

Tonte  élection  peut  étre  contestée  devant  la  Cour, 
soit  par  le  Ministèro  public  agissant  en  vertu  d'ordres 
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1879      du  Gouverneur  general,  soit  par  tout    électeur  appar- 

Uftii  aprile   teiiant  à  la  circonscription  dans  laquelle  l'élection  a  eu 

lieu.  Les  réclamations  ou  protestations  des  contestante 

doivent  ètre  adressées  au  Président  dans  les  quinze  joiirs 

qui  suivent  la  proclamation  de  cliaque  élection. 

S"il  n'y  a  pas  de  contestation,  la  Cour  juge  sur  le 
vu  des  procès-verbaux  et  de  leurs  annexés,  et  après 
avoir  demandò  à  l'élu,  s'il  y  a  lieu,  des  justifìcations 
concernant  son  éligibilité. 

S'il  y  a  contestation,  le  Président  de  la  Cour  en 
donne  avis  à  l'interesse,  qui  a  le  droit  de  prendre 
communication  des  réclamations  et  protestations,  ainsi 
que  des  procès-verbaux  d'élection  et  de  toutes  pièces 
produites.  L'interesse  est  admis  à  présenter  tous  mé- 
moires  justificatifs. 

La  Cour  peut  faire  procéder  à  une  enquète,  soit 
par  un  de  ses  merabres  spécialement  délégué,  soit  par 
commission  rogatoire. 

Ses  arréts  sont  motivés,  soit  qu'elle  déclare  une 
élection  régulière  et  valable,  soit  qu'elle  l'invalide. 

Une  expédition  de  chaque  arrét  est  transmise  au 
Gomerneur  general  par  le  Ministère  pablic. 

Sur  le  vu  des  arréts  d'invalidation,  le  Gouverneur 
general  convoque  à  nouveau,  dans  la  quinzaine,  les 
électeurs  des  circonscriptions  dont  la  représentation,  en 
conséquence  des  dits  arréts,  se  trouve  vacante. 

Art.  12.  —  Les  membres  élus  de  l'Assemblée  pro- 
vinciale recoivent  une  indemnité  de  40  piastres  or  par 
jour,  pendant  la  durée  de  la  session,  ainsi  que  de  40  pias- 
tres or  par  jour  pour  le  voyage,  aller  et  re  tour.  La 
durée  de  ce  voyage  sera  calculée  à  raison  de  vingt  ki- 
lomètres  par  jour  entro  le  collège  du  député  et  le  clief- 
lieu  de  la  Province. 
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Dìspositions  transitoires. 

Art.  13.  —  Pour  les  premières  élections  provin- 
ciales,  qui  suivront  la  promulgation  du  présent  Statut 
et  qui  devront  avoir  lieu  dans  les  trois  mois  de  l'ins- 
tallation  du  Gouverneur  general,  les  circonscriptions 
électorales  au  nombre  fixé  par  le  Statut  seront  provi- 
soirement  établies  par  une  ordonnance  du  Gouverneur 
general,  rendue  sur  l'avis  d'une   Comraission   speciale. 

Seront  membres  de  cette  Commission  les  Adminis- 
trateurs  généraux,  le  Mufti,  les  Chefs  spirituels  des 
cinq  Communautes  religieuses  chrétiennes,  le  principal 
Rabbin  résidant  au  chef-lieu  de  la  Province,  et  les  re- 
présentants  des  arrondissements  actuellement  existants 
désignés  à  raison  d'un  délégué  par  arrondissement,  par 
les  Conseils  administratifs.  Pour  ces  premières  élections 
des  listes  électorales  provisoires  seront  dressées  dans 
cliaque  collège  électoral  par  l'Autorité  judiciaire  avec 
le  concours  des  Maires  et  Chefs  des  Communautes  re- 
ligieuses. 

Ces  listes  seront  dressées  par  Communes. 

La  liste  de  chaque  Commune  sera  affichée  pendant 
quinze  jours  à  l'endroit  le  plus  frequente  et  de  la  ma- 
nière la  plus  apparente. 

Pendant  ce  délai,  tonte  personne  sera  admise  à 
présenter  à  l'Autorité  judiciaire  des  observations  et  ré- 
clamations,  soit  à  raison  de  sa  propre  omission,  soit  à 
raison  de  l'inscription  de  tonte  autre  personne. 

Passe  ce  délai,  les  listes,  accompagnées  des  obser- 
vations et  réclamations  ainsi  que  de  l'avis  de  la  dite 
Autori  té,  seront  transmises  par  la  voie  hiérarchique  au 
Préfet. 

Les  dites  listes  seront  arrètées  par  le  Préfet. 

22 


1879 

M/26  aprila 
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1879  Les  Bureaux  électoraux  de^  Cominiines  seront  pré- 

W/2C  aprile  sidés  par  le  Mairo,  im  de  ses  Adjoints,  ou  un  Conseiller 
miinicipal. 

Le  recensement  des  votes  poiir  chaque  circonscrip- 
tion  électorale  sera  faìt,  en  séance  publique,  par  le 
Préfet  assistè  des  Chefs  des  Communautés  religieuses 
da  chef-lieii  du  département. 

Art.  14.  —  Le  Gouverneur  general  pourra,  dès 
qu'il  le  jugera  nécessaire,  convoqiier  pour  une  pre- 
mière session  l'Assemblée  provinciale  élue  en  conformité 
de  Tarticle  précédent. 


II. 
ATTRIBUTIONS  DES  PRÉFETS. 

Tahleaux  viscs  p%r  le  ch%pilrc  VI,  arde! e  114. 


TABLEAU    A. 

1°  Projets,  plans  et  devis  des  travaux  exécutés 
sur  le.s  fonds  du  département  ; 

2''  acliat,  sur  les  fonds  départementaux,  d'ou- 
vrages  administratifs  destinés  aux  bibliotliéques  des  Pré- 
foctures  et  Baili iages  ; 

3"  distribution  d'indemnités  ordinaires  et  extra- 
ordinaires  allouées  sur  le  budget  départemental  aux  in- 
génieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

4"  Transfèrement  des  détenus  d'une  prison  dans 
une  autre  du  mème  département  ; 
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50  congés,  n'excédant  pas  quinze  joiirs  aux  em-      1879 
ployés  des  prisons  ;  ii)2«  aprile 

6"  règlements  intérieurs  des  dépòts  de  raen- 
dicité  ; 

7°  autorisation  de  transporter  un  corps  d'un  dé- 
partement  dans  un  autre  département  ou  à  l'étranger  ; 

8**  congés  n'excédant  pas  quinze  jours,  aux  Com- 
missaire^  de  police  ; 

9°  révision  des  budgets  et  comptes  des  Commu- 
nes,  lorsque  ces  budgets  ne  donnent  pas  lieu  à  des  ira- 
positions  extraordinaires  ; 

10°  approbation  des  conditions  des  souscriptions 
à  ouvrir  et  des  traités  de  gre  à  gre  à  passer  pour  la 
réalisation  des  emprunts  des  villes  autres  que  les  clief- 
lieu  du  département; 

11°  approbation  des  aliénations,  acquisitions,  échan- 
ges,  partages  de  biens  de  tonte  espèce  faits  par  les 
Communes,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  opéra- 
tions  ; 

12"  homologation  des  dons  et  legs  de  tonte  sorte 
de  biens  faits  aux  Communes  et  aux  jBureaux  de  bien- 
faisance,  lorsqu'il  y  a  réclamation  des  familles,  quand 
la  valeur  du  don  ou  du  legs  excède  cent  livres  turques; 

13°  approbation  des  transactions  faites  par  les 
Communes  sur  toutes  sortes  de  biens,  quelle  qu'en  soit 
la  valeur  ; 

14"  fixation  de  la  durée  des  enquétes  pour  les 
travaux  de  construction  de  chemins  vicinaux  ou  de  ponts 
à  péage  situés  sur  ces  voies  publiques,  quand  ils  n'in- 
téressent  que  les  Communes  du  mème  département  ; 

15°  règlement  des  indemnités  pour  dommages 
résultant  d'extraction  de  matériaux  destinés  à  la  cons- 
truction des  chemins  vicinaux; 

16**  règlement  des  frais  d'expertise  mis  à  la 
charge  de  l'Administration,  notamment  en  matière  de 
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1879      subventions  spéciales  poiir  dégradations  extraordinaires 
14/26  aprile  rausées  aux  chemins  vicinaux; 

17<*  secours  aux  Agents  des  chemins  vicinaux; 
18»  gratifications  aux  mèmes  Agents; 
19°  affectation  du  fond  départemental  à  des  achats 
d'instruments  ou  des  dépenses  d'impression  spéciales  pour 
les  chemins  vicinaux. 


TABLEAU    B. 

1"  Autorisation  d'ouvrir  des  foires  et  marchés; 

2°  examen  et  approbation  des  règlements  de  po- 
lice  communale  pour  les  foires,  marchés,  ports  et  au- 
tres  lieux  publics; 

3°  autorisation  des  Etabi  issements  insalubresd  ans 
les  formes  déterminées  pour  cette  nature  d'Etablisse- 
ments  ; 

4"  autorisation  de  fabriques  et  ateliers  dans  le 
rayon  des  douanes,  sur  l'avis  conforme  du  Directeur 
des  douanes, 

5°  autorisation  de  fabriques  d'eaux  minérales 
artificielles; 

6°  autorisation  de  dépòts  d'eaux  minérales  na- 
turelles  ou  artitìcielles. 


TABLEAU    C. 

1°  Cession  de  terrains  domaniaux  compris  dans 
le  trace  des  routes  provinciales,  départementales  et  desi 
chemins  vicinaux; 

2°  échange  des  terrains  provenant  de  déclasse- 
ment  de  routes  ; 
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3"  concession   de    servitiides    sur    les  propriétés      1879 
de  la  Province  et  du  département  à  titre  précaire.         ii-it;  aprile 


TABLEAU    D. 

1"  Autorisation  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou 
flottables,  des  prises  d'eau  faites  au  moyen  de  machines, 
et  qui,  eu  égard  au  volume  du  cours  d'eau,  n'auraient 
pas  pour  effet  d'en  altérer  sensiblement  le  regime; 

2"  autorisation  des  établissements  temporaires  sur 
les  dits  cours  d'eau,  alors  mème  qu'ils  auraient  pour 
effet  de  modifier  le  regime  ou  le  niveau  des  eaux  ; 

3"  autorisation,  sur  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables,  de  tout  établissement  nouveau, 
telle  que  moulin,  usine,  barrage,  prise  d'eau,  irrigation, 
patouillet,  bocard,  lavoir  à  mines; 

4"  régularisation  de  Texistence  des  dits  établis- 
sements, lorsqu'il  ne  sont  pas  encore  pourvus  d'autori- 
sation  régulière,  ou  modifìcation  des  règlements  déjà 
existants  ; 

5°  dispositions  pour  assurer  le  curage  et  le  bon 
entretien  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables; 
réunion,  s'il  y  a  lieu,  des  propriétaires  intéressés  en 
Associations  syndicales; 

0"  répartition  entro  l'industrie  et  Tagriculture 
des  eaux  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables; 

7''  constitution  en  Associations  syndacales  des 
propriétaires  intéressés  à  Texécution  et  à  l'entretien  des 
travaux  d'endiguement  contre  la  mer,  les  fleuves,  ri- 
vières  et  torrents  navigables  ou  non  navigables,  de  ca- 
naux  d'arrosage  ou  de  canaux  de  dessécliement,  lorsque 
ces  propriétaires  sont  d'accord  pour  l'exécution  des  dits 
travaux  et  la  répartition  des  dépenses  ; 
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1879  S'*    autorisation    et   établissement    des    débarca- 

iM^tì  aprile  dòres  suF  les  bords  des  fleuves  et  rivières  pour  le  cervice 
do  la  navigation  ;  fixation  des  tarifs  et  des  conditiom 
d'exploitation  de  ces  débarcadères; 

9°  approbation  de  la  liquidation  des  plus-values 
ou  des  moins-values,  en  fin  de  bail,  du  matériel  des 
bacs  afFermés  au  profit  de  la  Province  ; 

10°  fixation  de  la  durée  des  enquètes  à  ouvrir; 

11°  approbation  des  adjudications  autorisées  par 
le  Gouverneur  general  pour  les  travaux  imputables  sur 
les  fonds  de  la  Province  ou  des  départements,  dans  tous 
les  cas  où  les  soumissions  ne  renferment  aucune  clause 
extra-conditionnelle,  et  où  il  n'aurait  été  présente  au- 
cune réclamation  ou  protestation  :  auquel  cas  la  question 
relèverait  du  Gouverneur  general  ; 

12°  approbation  des  prix  suppléinentaires  pour 
des  parties  d'ouvrages  non  prévues  aux  devis,  dans  le 
cas  où  il  ne  doit  résulter  de  l'exécution  de  ces  ouvrages 
aucune  augmentation  dans  la  dépense; 

1;>  approbation,  dans  la  limite  des  crédits  ou- 
verts,  des  dépenses  dont  la  nomenclature  suit  :  a)  ac- 
quisition  de  terrains  d'immeubles,  etc,  dont  le  prix  ne 
depasse  pas  mille  livres  turques;  I))  indemnités  mobi- 
lières  ;  e)  indemnités  pour  dommages;  d)  frais  acces- 
soires  aux  acquisitions  d'immeubles,  aux  indemnités  mo- 
bilières  et  aux  dommages  ci-dessus  désignés;  e)  loyers 
de  magasins,  terrains,  etc;  f)  secours  aux  ouvriers  ré- 
formés,  blessés,  etc,  dans  les  limites  déterminées  par 
les  instructions; 

14°  approbation  de  la  répartition  rectiftée  des 
fonds  d'entretien  et  des  décomptes  délinitifs  des  entre- 
prises,  quand  il  n'y  a  pas  d'augmentation  sur  les  dé- 
penses autorisées; 

15°  autorisation  de  la  main  levée  des  hypotbè- 
ques  prises  sur  les  biens  des  adjudicataires  ou  de  leui's 
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cautions,  et  du  rembourseraent  des  cautionneraents  après      1879 
la  reception  definitive  des  travaux;  autorisation  de  la  1 4 r26  aprile 
remiso  à  l'Administration    des   doraaines,    des  terrains 
devenus  inutiles  au  service. 


III. 
COMPÉTENCE  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 

Règlement  visé 2>o>ì'  l^  chipitre  VI,  arlicle  136. 


Art.  1.  —  Le  Conseil  general  vote  les  paras  ad- 
ditionnels  aux  contributions  provinciales,  ainsi  qua  les 
autres  contributions  départementales  dont  la  perception 
est  autorisée  par  les  lois. 

Il  peut  voter  également  les  emprunts  départemen- 
taux  remboursables  dans  un  délai  de  15  ans  sur  les 
ressources  du  départeraent.  Dans  le  cas  où  il  voterait 
une  contribution  ou  un  emprunt  excedant  les  limites 
sus-indiquées,  cette  contribution  ou  cet  emprunt,  pour 
ètre  valable,   devra  étro  autorisé  par  une  loi. 

Art.  2.  —  Le  Conseil  general  arre  te,  cliaque  année, 
à  sa  session  de  septembre,  dans  les  limites  fixées 
par  la  loi  du  budget  provincial,  le  chitfre  maximum 
des  paras  additionnels  que  les  Communes  urbaines  et 
rurales,  ainsi  que  les  subdivisions  des  Communes  rurales, 
peuvent  voter  sur  les  impòts  publics  et  sur  les  contri- 
butions départementales  pour  en  affecter  le  produit  à 
des  dépenses  extraordinaires.  Si  le  Conseil  general  se 
séparé  avant  d'avoir  rempli  cet  office,  le  maximum  fìxé 
pour  l'année  précédente  est  maintenu. 
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1879  Un  règlement  special  d'administration  publique  peut 

14/26  aprile  autoriser  les  Communes  urbaines  et  rurales  ainsi  que 
les  subdivisions  des  Communes  rurales  à  s'imposer  au 
delà  du  maximum  fixé  pour  l'année. 

Art.  3.  —  Le  Conseil  general  opere  la  "reconnais- 
sance,  détermine  la  largeur  et  prescrit  l'ouverture  et 
le  redressement  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  general  détermine  les  con- 
ditions  de  capacitò  auxquelles  sont  tenus  da  satisfaire 
les  candidats  aux  fonctions  retribuées  par  le  dépar- 
tement. 

Art.  5.  —  Le  Conseil  general  statue  défìnitive- 
ment  sur  les  objets  ci-après  énumérés: 

1**  acquisition,  aliénafon  et  échange  des  prò- 
priétés  départementales,  mobilières  ou  immobilières, 
quand  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  un  des 
services  indiqués  au  n.  4  ; 

2°  mode  de  gestion  des  propriétés  départemen- 
tales ; 

3°  baux  à  loyer  ou  à  ferme  ; 

4**  changement  de  destination  des  immeubles  dé- 
partementaux,  autres  que  les  locaux  affectés  aux  Tri- 
bunaux  et  au  casernement  de  la  Milice  et  de  la  Gen- 
darmerie ; 

5°  acceptation  de  dons  et  de  legs  faits  au  Dé- 
partement,  quand  il  ne  donnent  pas  lieu  à  des  récla- 
mations  de  la  part  de  tiers  intéressés  ou  de  la  famille  du 
testateur  ; 

6"  class ement  et  direction  des  routes  départe- 
mentales; approbation  des  projets,  plans  et  devis  des 
travaux  nécessités  par  la  construction,  le  redressement 
et  l'entretien  de  ces  routes;  désignation  des  services 
chargés  de  leur  construction  et  de  leur  entretien  ; 
*         1°  classement  des   chemins   vicinaux   de  grande 
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communication  ;  désignation  des  Communesqui  doivent      1879 
concourir  à  la  construction  et  à  l'entretien  de  ces  che-  i4f36  aprile 
mins  et  fìxation  du  contingent  annuel  de  chaque  Com- 
mune,  le  tout  sur  l'avis  des  Conseils  compétents;  dési- 
gnation des  services  chargés  des  travaux  ; 

8°  déclassement  des  routes  départementales  et 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ; 

9°  projets,  plans  et  de  vis  de  tous  autres  travaux 
à  exécuter  sur  les  fonds  départementaux  ; 

10°  offres  faites  par  les  Communes,  les  Associa- 
tions  ou  les  particuliers  pour  concourir  à  des  dépenses 
d'intérèt  départemental  ; 

11°  concessions  de  travaux  d'intérèt  départe- 
mental ; 

12"  établissement  et  entretien  des  bacs  et  pas- 
sages  d'eau  sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge  du  Dé- 
partement,  fìxation  des  tarifs  de  péages  ; 

13°  assurance  des  bàtiments  départementaux; 

14°  actions  à  intenter  en  justice  au  nom  du  Dé- 
partement,  sauf  les  cas  d'urgence  réservés  à  1'  appré- 
ciation  de  la  Commission  départementale  ; 

15°  transaction  concernant  les  droits  du  Dépar- 
tement  ; 

16°  service  des  aliénés; 

17°  création  et  fonctionnement  des  Etablisse- 
ments  départementaux  d'assistance  publique,  Orpheli- 
nats,  etc; 

18°  pensions  aux  emplo,yés  rétribués  par  le  Dé- 
partement  ; 

19°  part  contributive  du  Département  aux  dé- 
penses de  travaux  comraunaux  intéressant  le  Départe- 
ment ; 

20°  délibérations  des  Conseils  municipaux  ayant 
pour  but  l'établissement,  la  suppression  ou  les  change- 
ments  des  foires  et  marchés  ; 
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187')  21°  délibérations  des   Conseils    municipaux  con- 

urm  aprile  cemaiit  los  octrois. 

Art.  0.  —  Les  délibérations  par  lesquelles  les 
Conseils  généraiix  statuent  définitivement  sont  exécu- 
toires  si,  dans  le  délai  de  15  joiirs  à  partir  de  la  ciò- 
ture  de  la  session,  le  Piéfet  n'en  a  pas  demandé  Tan- 
nulation  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d'une 
disposition  d'une  lei  ou  d'un  règlement  d'administration 
publique.  Le  recours  forme  par  le  Préfet  doit  ètre  notifìé 
au  président  du  Conseil  general.  Si,  dans  un  délai  de  20 
jours,  à  partir  de  la  notiiication,  1'  annulation  n'a  pas 
été  prononcée,  la  délibération  est  exécutoire.  L' annu- 
lation ne  peut  étre  prononcée  que  par  une  ordonnance 
du  Gouverneur  general  rendue  dans  la  forme  d'un  rè- 
glement d'administration  publique. 

Art.  7.  —  Le  Conseil  general  delibero  sur  tout  autre 
objet  d'intérét  départemental  qu'il  ne  peut  pas  trancher 
de  sa  seule  autorité,  et  dont  il  est  salsi,  soit  par  une 
proposition  du  Préfet,  soit  sur  l'initiative  d' un  de  ses 
meml)res  Tonte  délibération  de  ce  genre  est  exécutoire 
si,  dans  un  délai  de  six  semaines  après  la  clòture  de 
la  session,  une  ordonnance  rendue  en  conseil  prive  n'en 
a  pas  suspendu  ou  interdit  Texécution. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  general  donne  son  avis  sur 
tous  les  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  par  une  loi  à 
l'émettre,  ainsi  que  sur  ceux  sur  lesquels  il  est  consulte, 
soit  par  le  Gouverneur  general,  soit  par  un  des  Ad- 
ministrateurs  généranx. 

Art.  9.  —  Le  Conseil  general  peut  cliarger  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  de  recueillir  sur  les  lieux  les 
renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer  sur 
les  alfaires  placées  dans  ses  attributions. 
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IV.  14/26  aprile 

ATTRIBUTIONS 

DE     LA     COMMISSION     DE  PARTEMENT  ALE. 
Tableau  visépar  le  ehapitre  VI,  arti  ci  e  1^0. 


1"  Affectation  d'une  propriété  départementale  ù 
un  service  d'utilité  départementale,  lorsque  cette  pro- 
priété n'est  déjà  affectée  à  aucun  service  ; 

2**  contrats  à  passer  pour  Fassurance  des  bàti- 
ment  départeraentaux  ; 

3°  adjudicationdestravaux  exécutés  sur  les  fonds 
du  Département  ; 

4°  adjudication  des  emprunts  départementaux 
dans  les  limites  fixées  par  les  lois  d'autorisation  ; 

5°  Règlementation  complète  de  la  boucherie,  bou- 
langerie  et  vente  de  comestibles  sur  les  foires  et  marchés; 

6"  primes  pour  la  destruction  des  animaux 
nuisibles  ; 

7°  Règlementation  des  frais  de  traitement  des 
épizooties. 


V. 

ATTRIBUTIONS  DES  BAILLIS. 

Rcgleiiient  visc  par  le  ehapitre  VI,  ardcleìòG. 


ARTICLE    L'NIQUE. 

Les  Baillis  statuent  sur  les  affaires  dont  la  nomen- 
clature suit  : 

1"  délivranros  des  passeport"*; 
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1879  2**  délivrance  des  permis  de  chasse  et  des  ports 

ìaì'm;  aprile  d'armos  ; 

3°  légali.satiou  des  signatures  données  par  les 
Maires  et  Commissaires  de  police  poiir  les  pièces  qui 
doivent  ètra  produites  hors  dii  cantori  ; 

4"  autorisation  de  mise  en  circulation  des  voitiires 
publiques  ; 

5**  autorisation  des  loteries  de  bienfaisance  ; 

6°  autorisation  de  changement  de  residence  dans 
le  canton,  des  condamnés  libérés  soumis  à  la  surveil- 
lance  de  la  police  ; 

7°   autorisation   de  débits  de  boissons; 

8"  approbation  des  polices  d'assurances  contro 
l'incendio  des  édifices  communaux  ; 

9°  homologation  des  tarifs  des  droits  de  places 
dans  les  halles,  foires  et  marcliés; 

10°  homologation  des  tarifs  des  droits  de  pesage, 
jaugeage  et  mesurage  ; 

11°  autorisation  des  battues  pour  la  destruction 
des  animaux  nuisibles  dans  les  bois  des  Communes  et 
des  Établissements  religieux  et  de  bienfaisance; 

12°  budgets  et  comptes  des  Bureaux  de  bienfai- 
sance cantonaux  ; 

13°  administration  des  biens  de  Bureaux  de  bien- 
faisance cantonaux  ; 

14°  règlement  du  service  intérieur  dans  ces 
Établissements  ; 

15°  acceptation  de  dons  et  de  legs  pour  les  Com- 
munes et  les  Bureaux  de  bienfaisance  cantonaux,  lorsque 
leur  valeur  n'excède  pas  cent  livres  turques,  à  la  con- 
dition  toutefois  que  ces  dons  et  legs  ne  provoquent  pas 
de  réclamations  de  la  part  des  familles  des  donateurs. 
L' autorisation  du  changement  de  residence  prévue  à  la 
rubrique  6°  rentre  dans  les  attributions  du  Directeur  de 
la  justice,  quand  le  changement  s'opère  hors  du  canton. 
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VI. 

IIÈGLEMENT  SUR  LES  CONSEILS  MUNICIPAUX. 

Annexe  au  chapitre  VI. 


1879 

14r2<>  aprile 


Art.  1.  —  La  répartition  des  citoyens  entre  les 
diverses  sections  électorales  est  opérée  par  les  soins  de 
la  Commission  municipale  cliargée  de  dresser  les  listes 
électorales  de  concert  avec  les  Chefs  des  Communautés 
religieuses. 

Il  doit  ètre,  autant  que  possible,  tenu  compte  de 
la  commodité  des  électeiirs  et,  par  conséqiient,  les 
sections  doivent  ètre  tracées  de  manière  à  coincider  ai>- 
proximativement  avec  les  différents  quartiers. 

Toute  section  a  une  liste  électorale  distincte  et 
permanente,  laquelle  doit  ètre  révisée  annuellement. 
Cette  liste  est  dressée  et  révisée  par  la  Commission 
municipale  déjà  citée,  de  concert  avec  le  Chef  de  la 
Communauté. 

Si,  pour  les  opérations  dont  ils  sont  cliargés  en 
commun,  il  s'élève  un  différend  entre  la  Commission 
municipale  et  le  chef  d'une  Communauté,  ce  différend 
est  tranché  par  le  Bailli. 

Toute  personne  qui  se  prétend  indùment  omise  sur 
une  liste  électorale  municipale  peut  réclamer  son  ins- 
cription,  ainsi  qu'il  est  dit  au  Règlement  concernantles 
élections  provinciales. 

Les  listes  électorales  municipales  sont  conservées, 
publiées  et  affichées  comme  les  listes  électorales  pro- 
vinciales. 

Les  opérations  électorales  municipales  ont  lieu 
d'après  les  règles  qui  régissent  les   opérations  pour   la 
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1879  nomination  des  Députés  à  l'Assemblée  provinciale,  EUes 
14/26  aprile  ont  lieu  le  mème  jour  et  à  la  mèine  heure  dans  toutes 
les  sections  électorales  de  la  mème  Commune. 

Art.  2.  —  Si  la  validitéde  l'électiond'un  Conseiller 
municipal  est  contestée  par  plus  de  dix  électeurs  de  sa 
Commune,  la  question  est  portée  devant  le  Tribunal  du 
département  qui  la  trancile  d'après  les  règles  imposées 
à  la  Cour  supérieure  de  justice  pour  la  verification  des 
pouvoirs  des  Députés  à  l'Assemblée  provinciale. 

Art.  8.  —  A  défaut  du  Maire  ou  d'un  Adjoint  qui 
le  remplace,  le  Conseil  est  prèside  par  colui  de  ses 
membres  présents  qui  a  obtenu  le  plus  de  suffrages  lors 
de  l'élection. 

A  la  première  séance  de  chaque  session,  les  Con- 
seillers  municipaux  nomment  entro  eux,  au  scrutin  secret, 
un  Secrétaire  dont  les  fonctions  durent  jusqu'au  terme 
de  la  session. 

Les  séances  du  Conseil  municipal  ne  sont  pas 
publiques. 

Art.  1.  —  Le  Conseil  municipal  ne  peut  délibérer 
quesila  majorité  de  ses  membres  en  exercice  est  présente. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
Maire  ou  de  l'Adjoint  qui  lo  remplace  est  prépondérante. 

11  est  A^oté  au  scrutin  secret  toutes  los  Ibis  que 
trois  des  membres  présents  le  réclament. 

Art.  5.  —  Le  Maire  peut  déléguer  à  un  ou  phi- 
sieurs  de  ses  Adjoints  une  partie  de  ses  fonctions,  et, 
en  Tabsence  de  tous  Adjoints,  à  ceux  des  Conseillers 
municipaux  appelés  à  en  laire  les  fonctions. 

En  cas  d'absence  ou  d'empèchenient  du  Maire,  son 
autorité  passe,  de  plein  droit,  à  l'un  des  Adjoints,  suivant 
l'ordre  des  nominations.  Si  les  Adjoints  sont  absents  ou 
empéchés  en  mème  temps  que  le  Maire,  ce  fonction- 
naire  est  remplace  parie  Conseiller  municipal  inscrit  le 
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premier  sur  le  tableau  qui  doit  ètre    dressé   d'après  le       1879 
nombre  de  suffrages  obtenus  et  5?uivant  l'ordre  des  scrutins.   h/sg  aprii© 

Art.  6.  —  Les  délibérations  du  Conseil  municipal 
sont  inscrites  par  ordre  de  date  sur  un  registro  ad  hoc ^ 
coté  et  parafe  par  le  Bailli.  Tous  les  membres  sìgnent 
sur  la  minute  et ,  si  quelques-uns  sont  empèchés , 
mention  est  l'aite  des  causes  pour  lesquelles  ils  n'ont 
pas  signé. 

Les  membres  qui  ne  sont  pas  de  l'avis  de  la  majo- 
rité  qui  a  vote  la  délibération  peuvent  faire  mentionner 
à  la  suite  de  celle-ci  leur  vote  séparé.  * 

Copie  de  chaque  délibération  est  adressée  dans  la 
huitaine  au  Bailli ,  qui  la  transmet  dans  une  autre 
huitaine  au  Préfet. 

Art.  7.  —  Le  Maire  pout,  pour  le  compte  d'une 
année  budgétaire,  ordonnancer  les  paiements  jusqu'au 
15  mai  de  l'année  suivante;  les  paiements  peuvent  ètre 
i'aiis  jusqu'au  31  mai,  epoque  de  la  clòture  de  l'exercice. 


VII. 

MATIÈRES 

FAISANT  l'oBJET  DE  LA.  POLICE  MUNICIPALE  ET  RURALE. 

Ji^ffle/riejU  anuex"'  'iu  chnpitrt  VI. 


ARTICLE    UNIQUE. 

Font  Tobjet  de  la  Police  municipale  et  rurale: 
1°  la  sureté  et  la  commodité  de  la  voie  publique; 
2"  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  publics; 
S**  la  salubrité  des  comestibles  et  la  fidélité   du 
débit  des  denrées  alimentaires; 
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1879  4"  la  vérification  des  balances,  poids  et  mesures; 

14/26  aprile  5"  les  moyens  de  prevenir  les  accidents  et  fléaux 

calamiteux  ou  de  les  faire  cesser; 
6°  les  spectacles  publics; 

T  la  taxation  des  denrées   alimentaires    légale- 
ment  soumises  à  une  taxe  ; 

8°   la   publication   des    bans   de   culture    et    de 
récolte  autorisés  par  la  coutume  ; 
9°  l'échenillage  des  arbres  ; 
10"  la  sécurité  des  récoltes  ; 
•  11"  la  surveillance  des  prises  d'eau  destinées  aux 

irrigations. 

vili. 
DÉPENSES  OBLIGATOIRES 

POUR     LES     COMMUNES     URBAINES. 
Règlement  annexé  au  chapitre  VI. 


ARTICLE    UNIQDE. 

Sont  obligatoires  pour  les  Communes  urbaines; 

1°  l'entretien  de  la  maison  commune  ou  du  locai 
affecté  à  la  Mairie; 

2°  les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le 
service  de  la  Commune  ; 

3°  r  abonnement  aux  bulletins,  journaux  et 
l'euilles  d'annonces  dans  lesquels  sont  publiés  les  actes 
administratifs  ; 

4°  les  frais  de  recensement  de  la  population  ; 

5"  les  frais  de  recrutement  de  la  milice; 

6"  les  frais  occasionnés  par  le  casernement  de  la 
milice  au  cas  où  celle-ci  est  assemblee  pour  des  ma- 
noeuvres  ou  à  d'autres  fius; 

7°  le  traitement  du  receveur  raunicipal   et   des 
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proposés  de  Toctroi,  si  octroi  il  y  a,  ainsi  que  les  frais      1879 
de  perception  de  toiis  deniers  commimaux;  11,26  aprii» 

8°  les  traitements  des    gardes   forestiers  et  des 
gardes  ruraux; 

9°  les  dépenses  de  police  mises  à  la  charge   de 
la  Commune  par  les  lois  et  règlements  ; 

10"  les  pensions  des  employés  municipaux  régu- 
lièrement  liquidées  ; 

11°  les  frais  d'entretien  d'un  service  communal 
de  pompiers  ; 

12°  le  contingent  assigné  aux  Communes  dans  la  ' 

dépense  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  ; 

13°  les  frais  d'entretien  des  hùpitaiix  municipaux: 

14°  les  grosses  réparations  urgentes  aux  édifices 
communaux  ; 

15°  la  clòture  des  cimetières,  leur  entretien  et 
leur  translation,  dans  les  cas  déterminés  par  les  Jois 
et  règlements  ; 

16°  les  contributions  et  prélèvements  établis  par 
les  lois  sur  les  biens  et  revenus  communaux; 

17°  l'acquittement  des  dettes  exigibles; 

18°  et  general ment  toutes  les  charges  imposées 
^ux  Communes  par  un  article  de  loi. 


IX. 

ADMINISTRATION  DES  FINANCES. 

Bègleraent  annexé  au  chapitre   VII. 


1.    RELATIONS    FINANClìiRES    DE    LA    PROVINCE 
AVEC    l'empire 

Art.  1.  —  Les   revenus   annuels  de  la  Roumélie 
Orientale  sont  évalués  à  une  moyenne  de  huit  cent  mille 
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1879      livres  tiirques.  Deux  cent  quarante  mille  livres  turques 
14/26  aprile  soTit  prélevées  annuelleniont  sur  cette  sommo  par  l'Ad- 
rainistration  financière  de  la  Province  et  sont  remises 
au  Gouvernement  centrai  de  l'Empire. 

Art.  2.  —  Le  paiement  de  ces  240,000  livres 
turques  est  effectué  en  quatre  versements,  de  trois  mois 
en  trois  mois.  Le  premier  versement  a  lieu  le  premier 
jour  (In  mois  de  juin  (v.s.). 

Art.  3.  —  Ces  versements  trimestriels  sont  effec- 
tués  à  Philippopolis  entre  les  mains  de  la  Banque  im- 
periale ottomane. 

Art.  4.  —  Vu  l'état  actuel  de  la  Roumélie  Orien- 
tale, cette  Province  ne  participera  pas  aux  charges 
générales  de  l'Empire  pendant  la  première  année  de 
l'exercice  fìnancier  établi  par  le  présent  Statut. 

Pendant  la  seconde  année,  elle  pavera  cent  vingt- 
finq  mille  livres  turques. 

Art.  5.  —  Après  cinq  ans,  la  somme  tixe  de  deux 
cent  quarante  mille  livres  turques ,  remise  annuel  - 
lement  par  la  Proviiice  au  Gouvernement  centrai,  sera 
angmentée  de  vingt  mille  livres  turques  par  an  pen- 
dant une  période  nouvelle  de  cinq  années. 

Après  cette  seconde  période ,  le  Gouvernement 
centrai  et  celui  de  la  Province  examinent  si  l'état  des 
finances  de  celle-ci  comporte  une  nouvelle  augmen- 
tation  de  la  somme  à  payer  par  la  Province. 

La  quote-part  de  la  Province  sera  toujours  cal- 
culée  à  raison  de  trois  dixièmes  du  revenu  de  celle-ci- 
Art.  6.  —  Les  cinq  mille  livres  turques,  repré- 
sentant  le  produit  net  annuel  des  douanes,  sont  ajoutées 
aux  240,000  livres  turques  mentionnées  dans  l'article  1 
ci-dessus  et  leur  payement  est  effectué  au  Gouver- 
nement centrai  de  l'Empire  d'après  les  dispo^itions  de 
l'article  2. 


ITALIA   E    VARI    STATI  355 


2.    MONOPOLES. 

Art.  7.  —  Le  sei  produit  dans  la  Roumélie  Orien- 
tale doit  ètre  consigué  daus  les  dépòts  du  Gouvernement. 

Art.  8.  —  Le  sei  nécessaire  à  la  consoraraation  in- 
térieure  de  la  Province  est  acheté  par  le  Gouvernement 
à  prix  débattu  entre  lui  et  les  producteurs. 

Art.  9.  —  La  vente  du  sei  aux  particuliers  ou 
aux  débitants  est  faite  par  le  Gouvernement  de  la 
Province. 

Le  prix  de  vente  ne  peut  dépasser  de  plus  de  vingt 
paras  par  ocque  le  prix  de  revient. 

Dans  l'intérèt  de  1' agriculture,  le  sei  servant  à 
l'alimentation  des  bestiaux  ne  dépassera  pas  de  plus  de 
dix  paras  le  prix  de  revient. 


3.   contributions  directes. 
A)    Verghi. 

Art.  10.  —  L'impòt  du  Verghi  continuerà  à  ètre 
percu. 

Art.  11.  —  Les  immeubles  exploités  par  leurs  pro- 
priétaires  paient  un  irapòt  de  quatre  par  mille  sur  la 
valeur  venale  de  Timmeuble. 

Art.  12.  —  Les  immeubles  loués  paient  un  impót 
de  quatre  pour  cent  sur  leur  rente. 

Art.  13.  —  Tout  revenu  ne  provenant  pas  d' im- 
meubles est  frappé  d'un  impòt  de  trois  pour  cent. 

Art.  14.  —  La  répartition  et  la  perception  de 
l'impòt  du  Verghi  se  font  suivant  les  règlements  en 
vigueur,  jusqu'à  ce  quo  la  nouvelle  Administration  y 
apporto  des  modifications. 


1879 

lìr26  aprile 


1879 

14;26  aprile 
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B)  Dhnes 

Art.  15.  —  Tout  pruduit  de  la  terre  (céréales, 
grains,  fruits,  légumes,  cotons,  tabac,  fleurs  de  rose, 
raisins,  fourrages,  bois,  etc.)  pale  la  dime. 

La  dime  est  également  percue  sur  la  soie. 

Art.  16.  —  L'affermage  de  la  dime  est  abolì.  La 
dime  est  percue  directement  et  en  nature.  Elle  peut 
ètre  percue  en  argent  au  prix  courant  de  la  localité, 
si  le  producteur  y  consont. 

Art.  17.  —  Lorsque  le  Gouvernement  vend  le  pro- 
duit  de  la  dime,  le  droit  de  priorité  pour  l'achat  doit 
étre  réservé  aux  ciiltivateurs. 

Art.  18.  —  Le  système  actuellement  en  vigueur 
pour  l'estimation  du  rendement  deschamps  est  maintenu, 
sauf  modifìcation  que  pourrait  y  introduire  la  nouvelle 
Administration. 

Art.  19.  —  La  Direction  des  finances  est  tenue  de 
faire  en  sorte  que  ses  Agents  chargés  de  la  perception 
de  la  dime  se  trouvent  dans  les  villages  au  moment 
des  récoltes. 


C)  Taxe  sur  les  mouions  et  sur  les  chèvres. 

Art.  20.  —  La  taxe  sur  les  moutons  et  sur  les 
chèvres  est  percue  une  fois  par  an  et  flxée  à  quatro 
piastres  et  demie  or  par  tète  de  bétail. 

Cet  impòt  n'est  pas  percu  sur  les  agneaux  ni  sur 
les  chevreaux 

Art.  21.  —  En  cas  d'épizootie,  le  GouverneiiuMit 
peut  remottre  en  totalità  ou  en  partie  la  taxe  sur  les 
moutons  et  sur  les  chèvres. 
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D,   Taxo.  sur  les  jjorcs. 

Art.  22.  —  La  taxe  sur  les  porcs  est  percue  imo 
fois  par  an  ;  elle  est  fixée  à  trois  piastres  or  par  tèté 
de  bétail. 

Cette  taxe  n'est  pas  percue  sur  les  porcs  àgés  de 
moins  d'un  an. 


4.     CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 

A)    Tabac. 

Art.  23.  —  Le  droit  de  circulation  sur  le  tabac 
en  feuilles  est  fixé  à  trois  piastres  or  par  ocque. 

Art.  24.  —  Le  tabac  manufacturé  paie  un  droit 
de  consoni mation  fixé  à  : 

Piastres  30  par  ocque  pour  la  1"  qualité 

»  25  »  »  2'"''       » 

»  20  »  »  3""       » 

»  15  »  »  4"^       » 

»  10  »  »  5"*^       » 

Art.  25.  —  Mille  cigarettes  paient  le  mème  droit 
de  consommation  qu'une  ocque  de  tabac. 

Art.  20.  —  Les  fabricants  arrètent,  suivant  leur 
convenance,  le  prix  du  tabac  de  première  qualité.  Ils 
ne  sont  pas  admis  à  vendre  les  autres  quatre  qualités 
au  dessus  de  : 

Piastres  100  par  ocquo  pour  la  2'""  qualité 

»  80  »  »  3"^        » 

»  50  »  »  4" 

»  30  »  y>  b" 


1879 

1Ì/2G  aprile 


Ime 
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1879  Les  droits  acquittés,  ainsi  que  les  frais,  sont  coiii- 

14/26  aprile  pris  dans  les  prix  sus-indiqués. 

Art.  27,  —  Le  tabac  et  les  cigarettes  sont  livrés 
à  la  corsommation  en  paquets  ou  boites  revètus  des 
banderolles  dont  il  est  (^uestion  au  chapitre  VII , 
article  224. 

Les  banderolles  énoncent  la  qualité  et  le  prix  ma- 
ximum du  tabac  sous  leur  couvert  ;  elles  énoncent  en 
outre  le  coùt  de  chacune  d'elles  en  raison  des  droits 
de  consommation  prélevés  sur  l'ocque  de  ce  tabac. 

Art.  28.  —  Le  droit  de  patente  s'élève  à  trenta 
pour  cent  du  loyer  ou  de  la  valeur  locative  des  maga- 
sins  ou  débits  de  tabac. 

Le  minimum  de  cette  taxe  est  fixé  à  deux  cents 
piastres  par  an. 

Le  droit  de  trente  pour  cent  sur  le  loyer  ou  sur 
la  valeur  locative  des  magasins  ou  débits  de  tabac  peut 
ètre   converti  en  un  droit  fixe. 

A  cet  effet,  les  débitants  de  tabac  sont  classés  en 
différentes  catégories  suivant  le  loyer  ou  la  valeur  loca- 
tive de    leurs    magasins  ou   de   leurs   débits. 

Art.  29,  —  Les  tabacs  ou  cigares  étrangers  paient 
un  droit  d'importation  s'élevant  à  soixante-quinze  pour 
cent   de   leur  valeur   estimative. 


B)   Spiritueux. 

Art,  30  —  La  taxe  sur  les  spiritueux  est  fixée  à 
dix  pour  cent  sur  les  produits  de  la  fabrication. 

Art,  31 .  —  Le  droit  de  patente  s'élève  à  vingt- 
cinq  pour  cent  du  loyer  ou  de  la  valeur  locative  des 
magasins  ou  débits  de  boissons. 

Le  minimum  de  cette  taxe  est  fixé  à  deux  cents 
piastres  par   an. 
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Le    droit  de  vingt-cinq  pour  cent  sur  le    loyer  ou       1879 
la   valoiir  locative  des   ma^sins   ou   débits  de  boissons  um  aprile 
peut  ètre  converti  en  droit  fixe.  A   cet    effet,    les  dé- 
bitants    de   boissons   sont   classés    en   différentes   caté- 
gories  suivant  le  loyer  ou   la  valeur  locative  de  leurs 
magasins  ou  de  leurs  débits. 


(7)  Timbre. 

Art.  32.  —  Le  droit  de   timbro   visé  par   le    cha- 
pitre  VII   du  Statut  organique,  articles  233  et  234,  est 
fixé  à  une  demi-piastre  par  mille  piastres  sur  les  sommes 
exprimées  dans  les  documents   en  question. 


D.    ADMINISTRATION    DES    BIENS    DE  LA  PROVINCE. 

Art.  33.  —  Les  biens  immeubles  appartenant  au 
domaine  provincial,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  l'ex- 
ception  des  bois  des  foréts  et  des  mines,  sont  adminis- 
trés  par  la  Direction  dont  ce  service  dépend. 

Dès  qu'ils  cessent  d'ètre  affectés  à  ce  service,  ils 
retombent  sous  Tadministration  de  la  Direction  des 
finances. 

Cliaque  Direction  est  cliargée  des  meubles  emplojés 
à  son  propre  usage,  ou  à  celui  des  services  qui  dépen- 
dent  d'elle. 

Art.  34.  —  La  Direction  des  iinances  dresse  un  état 
de  tous  les  biens  immeubles  appartenant  au  domaine 
provincial ,  avec  indication  du  service  special  auquel 
chacun  est  destine. 

Cet  état  contient  tous  les  renseignements  néces- 
saires  sur  la  nature  et  la   valeur   des  dits  biens. 

Cliaque  Direction  dresse  l'inventaire  des   meubles, 
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1879      niatériaux  et  effets   mobiliers,    appartenant  à    la    Pro- 
'U2fi  aprile  viiicG   dont   elle  a    radministration. 

Elle  remet  un  doublé  de  cet  inventaire  à  la  Di- 
rection des  finances. 

Un  règlement  special  determinerà  le  mode  d'après 
lequel  ces  inventaires  seront  dressés  et  conservés. 

Art.  35.  —  On  pourvoit  par  des  contrats  à  toutes 
fournitures,  transports,  achats,  aliénations,  baux  ou 
travaux  concernant  les  différentes  Administrat!ons  et  les 
difFérents  services  de  la   Province. 

Art.  36  —  Les  contrats  destinés  à  procurer  des 
recettes  à  la  Province,  ou  à  lui  occasionner  des  dé- 
penses,  doivent  ètre  précédés  d'une  adjudication,  sauf 
les  cas  d'exception  prévus  par  les  lois,  et  nomraément 
ceux  prévus  par  les  deux  articles  suivants. 

"Art.  37.  —  Il  est  loisible  à  l'Administration  de  con- 
clure  des  contrats  sans  adjudication  : 

1**  pour  acliat  d'articles  provenant  d'Etablisse- 
ments  industriels  privilégiés,  ou  qu'à  raison  mtme  de 
leur  nature,  l'Administration  ne  peut  pas  se  procurer  par 
la  voie  d'une  adjudication; 

2°  pour  fournitures  de  toutes  espèces,  pour  trans- 
ports ou  travaux,  lorsque  des  motifs  d'urgence  ne  per- 
iiiettent  pas  de  remplir  les  i'orinalités  que  soulèverait 
une  adjudication  ; 

3»  pour  V  approvisionnement  en  matières  ou  'en 
denrées  qui,  à  causo  de  leur  nature  et  de  l'usage  special 
auquel  elles  sont  destinées,  doivent  ètre  achetées  et 
employées  sur  les  lieux  mèmes  de  la  production,  ou 
iburnies  diroctement  par  les  producteurs  ; 

4"  pour  acquisition  de  produits  de  l'art,  de  ma- 
chines,  d'instruments  et  de  travaux  de  précision,  dont 
l'exécution  doit  ètre  confiée  à  des  ouvriers  ou  à  des 
artistes  spéciaux  ; 

5*^  pour  la  location  d'immeubles,  toutes  les  fois 
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que  des  raisons  spéciales  ne  permettent  pas  de  les  soii-      1879 
mettre  à  ime  adjudication.  14/26  aprii© 

Il  est  en  outre  loisible  à  l' Adiinnistration  de  con- 
chire  des  contrats  sans  adjudication  pour  défaut  de 
concours  à  une  adjudication  proposée  ou  pour  défaut 
d'offres  qui  atteignent  la  limite  des  prix  fixés  par 
l'Administration  elle  mème  ;  néanmoins,  dans  ce  cas,  les 
conditions  et  la  limite  maxima  des  prix  fixés  dans  l'ad- 
jndication  ne  peuvent  ètre  changés  dans  le  contrat 
prive,  si  ce  n'est  à  l'avantage  de  la  Province. 

Art.  38.  —  On  peut  aussi  conclure  des  contrats 
sans  adjudication,  si  des  circonstances  spéciales  rendent 
trop  incommode  l'emploi  des  formalités  de  l' adjudi- 
cation. Catte  règie  s'  applique  nommément  aux  cas 
suivants  : 

1*^  lorsqu'il  s'agit  d'une  dépense  n'excédant  pas  la 
somme  de  vingt  mille  piastres,  ou  d'une  dépense  annuelle 
n'excédant  pas  la  somme  de  quatre  mille  piastres  qui 
ne  doit  rester  à  la  charge  de  la  Province  que  pour  cinq 
ans  au  plus  ;  toutefois  il  ne  doit  exister  alors  pour  le 
mème  objet  aucun  autre  contrat  qui  fasse  dépasser  à 
la  somme  totale  nécessaire  pour  cette  dépense,  les  limites 
prese  rites  ci-dessus  ; 

2**  pour  la  vento  de  biens  meubles  hors  d' usage 
et  de  denrées,  lorsque  leur  valeur  d'estimation  ne  dé- 
passe  pas  seize  mille  piastres  ;  mais,  dans  ce  cas,  on 
devra  toujours  observer  la  remarque  faite  au  n°  1  du 
présent  article; 

3°  pour  la  location  de  biens  rustiques,  de  bàti- 
ments,  ponts  et  autres  biens  immeubles,  pourvu  que  le 
montant  du  prix  de  location  annuel  soit  évalué  à  une 
somme  n'excédant  pas  deux  mille  piastres,  que  la  durée 
du  contrat  ne  dépasse  pas  six  années  et  qu'une  partie 
des  dits  biens  ne  soit  pas  louée  en  vertu  d'un  autre 
contrat  dont  lo  montant  et  la  durée,  ajoutés  à  ceux  du 
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1879      nouveaii  contrai,  ne  sortent  pas  des  limites  déterminées 
14/26  aprile  dans  CG  mèmo  paragraphe  ; 

4"  pour  les  cultures,  fabrications,  ou  fournitures 
à  titre  d'essai  ; 

5"  pour  les  fournitures  nécessaires  à  la  subsistance 
des  détenus,  lorsqu'elles  sont  commandées  à  des  éta- 
blissements  de  bienfaisance,  ou  pour  les  travaux  dont 
on  cliarge  les  susdits  détenus. 

Art.  39.  —  Les  fournitures,  les  transports  et  les 
travaux  sont  donnés  séparément  à  forfait,  en  tenant 
compte  de  leur  nature,  et  ils  sont  divise  >,  si  faire  se 
peut,  en  lots,  afin  de  faciliter  le  coucours  aux  adju- 
dications. 

Art.  40.  —  Lorsque,  dans  les  clauses  de  contrats 
conclus  pour  plusieurs  annéos,  il  est  établi  que  le  four- 
nisseur  doit  toujours  tenir  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration  une  certaine  quantité  de  matières,  ou  qu'il 
doit  posseder  les  moyens  nécessaires  pour  livrer  en  temps 
utile  ses  fournitures,  ou  pour  accomplir  les  travaux 
dont  il  est  question  dans  le  contrat,  on  admettra  à 
concourir  à  l'adjudication  seulement  les  personnes  qui, 
après  trois  publications  dans  le  journal  officiel  de  la 
Province,  auront  prouvé  qu'elles  remplissent  les  con- 
dit'ons  requises  pour  l'entière  et  parfaite  exécution  des 
dites  clauses. 

Art.  41.  —  Dans  aucun  contrat  concernant  des 
fournitures,  des  transports  ou  des  travaux,  on  ne  peut 
introduire  des  clauses  stipulant  des  à-compte.  si  ce 
n'est  en  prévision  d'un  certain  travail  ou  de  la  fourni- 
ture  d'une  certaine  espèce  et  quantité  de  matières. 

Cette  défense  ne  concerne  ni  les  contrats  pour  four- 
nitures nécessaires  a  la  subsistance  des  détenus  lors- 
qu'elles sont  commandées  à  des  Etablissements  de  bien- 
faisance, ni  les  travaux  dont  on  charge  les  susdits 
détenus,  ni   les   contrats  qu'on    croit    utile    de    passer 
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avec  des  Malsons  ou  des  Etabi issements  comiaerciauxou       1879 
industriels  d'une  solidité  connue,  lorsque  ces  Maisons  ou  h/so  aprile 
Etabi issements  ne  consentent  pas  à  éclianger  des  travaux 
ou  des  livraisons  pour  lesquelles  on  a  recours  à  eux,  à 
moins  de  recevoir   d'avance    une   partie    de    la    somme 
convenne . 

Art.  42.  —  On  ne  peut  accorder  des  intérèts  et  des 
commissions  de  banque  aux  fournisseurs  ou  entrepre- 
neurs  sur  les  sommes  d'argent  dont  ils  sont  tenus  de 
faire  l'avance  pour  l'exécution  des  contrats. 

Art.  43.  —  On  doit  coramuniquer  au  Conseil  prive, 
pour  avoir  son  avis,  les  projets  des  contrats  à  passer 
après  adjudication  publique,  lorsqu'ils  dépassent  la  somme 
de  soixante  mille  piastres,  et  les  projets  des  contrats  à 
passer  sans  adjudication,  lorsqu'ils  engagent  des  sommes 
depassant  douze  mille  piastres. 

Les  Directions  ont  à  transmettre  à  la  Section  du 
Contròie  general  l'avis  du  Conseil  prive  conjointemeut 
avec  Tarrèté  d'approbation  qui  doit  ètre  enregistré  par 
la  dite  Section. 

Art.  44.  —  A'  la  fin  de  chaque  année,  le  Directeur 
des  finances  communique  à  l'Assemblée  provinciale  la 
liste  des  contrats  qui  ont  été  enregistrés  par  le  Con- 
tròie general  et  sur  lesquels  le  Conseil  prive  a  donne 
préalablement  son  avis. 

Dans  chaque  contrat  on  indique  l'objet,  la  durée, 
le  prix  propose  par  l'Administration,  le  prix  arre  té,  le 
nom  et  le  domicile  des  contractants,  et  on  mentioune 
s'il  a  été  passe  avec  ou  sans  adjudication;  dans  ce 
dernier  cas,  on  designo  celles  des  conditions  énoncées 
dans  les  articles  37  et  38  du  présent  Règlement  qui  ont 
permis  de  le  conclure  sans  adjudication. 

Art.  45.  —  Les  contrats  sont  passés  par  devant  les 
Fonctionnaires  chargés  de  ce  service  et  selon  les  formes 
prescrites  par  un  règlement   special. 
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1879  Les  actes  passés  par  devant  les  clits  Fonctiounaires 

u:-26  aprile  soijt  considérés  comme  aiithentiques. 

Art.  46.  —  Los  contrats  deviennent  exécutoires 
dès  que  le  Directeur  ou  les  Fonctionnaires  délégués  par 
lui  les  ont  approiivés  et  dès  que  l'acte  d'approbation  a 
été  enregistré  par  la  section  du  Contròie  general. 

Lorsqu'il  s'agit  d'objets  devant  ètre  immédiatement 
livrés  à  l'acheteur,  à  raison  de  leur  nature  ou  de  l'en- 
droit  où  la  vente  a  lieu,  le  contrat  doit  ètre  approuvé 
et  rendu  exécutoire  par  celui  qui  prèside  à  l'adjudi- 
cation  ou  à  la  vente. 

Cette  faculté  de  rendre  le  contrat  exécutoire  ne 
peut  ètre  donnée  qu'en  vertu  d'un  décret  émanant  d'une 
des  Directions,  et  après  enregistrement  de  ce  décret  par 
la  Section  du  Contròie  general  ;  mais  on  doit  toujours 
demander  préalablement  l'avis  du  Conseil  prive. 

Copie  du  contrat  est  annexée  aux  documents  justi- 
ficatifs  concernant  les  recettes  ou  les  dépenses  qui 
peuvent  résulter  du  dit  contrat. 

Art.  47.  —  Les  aliénations  de  biens  immeubles  de 
la  Province  doivent  ètre  autorisées  par  des  lois  spéciales. 

Les  aliénations  et  les  échanges  des  biens  qui,  dans 
l'intérèt  de  la  Province,  ont  été  acquis  par  adjudication 
dans  les  procédures  d'expropriation  pour  la  perception 
des  créances  et  des  impòts,  et  qui  ne  sont  pas  destinés 
à  faire  pai'tio  du  domaine  public,  les  concessions  pour 
les  dérivations  des  eaux  selon  les  dispositions  des  lois  y 
relatives,  peuvent  ètre  autorisés,  après  avis  préalable 
du  Comité  permanent,  par  ordonnanco  du  Gouverneur 
general . 

Art.  48.  —  Si  pendant  l'exécution  d'un  contrat  sur 
lequel  le  Conseil  prive  n'a  pas  donne  préalablement  son 
avis,  il  est  reconnu  nécessaire  d'y  ajouter  quelques  chan- 
gements  qui  augmentent  la  dépense  qu'il  prévoit,  de 
sorte  que   la  somme   totale  à  débourser    dépasse   éven- 
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tuellement   les    limites    fìxées   par   Tart.    43,    on    doit      1879 
souniettre  les  comptes  relatifs  à  cette  affaire  au  Conseil  14/26  aprii» 
prive  afin  d'avoir  son  avis,  avant  de  solder    intégrale- 
ment  la  dépense  à  efFectuer. 

Art.  49.  —  Lorsqu'un  contrai,  pour  lequel  on  a 
déjà  demandé  l'avis  du  Conseil  prive,  doit  ètre  annulé 
ou  changé  pour  des  raisons  non  prévues  dans  le  ditcontrat, 
il  est  nécessaire  d'on  référer  de  nouveau  au  mème 
Conseil. 

Art.  50.  —  Des  règlements  d'administration  pub- 
blique,  approuvés  par  décision  de  l'Assemblée  provin*- 
ciale,  déterniineront  quels  travaux  devront,  à  raison  de 
leur  nature,  étre  exécutés  en  règie  aux  frais  de  la 
Province. 


6.  DE  LA  COMPTABILITÉ  GENERALE. 

Art.  51.  —  La  Comptabilité  generale  et  la  Tréso- 
rerie  generale  dépendent  de  la  Direction  des  fìnances. 

Art.  52.  —  La  comptabilité  generale  met  en  évi- 
dence  par  des  registres  tenus  en  partie  doublé,  les  ré- 
sultats  des  comptes  concernant  les  encaissements  des 
revenus  de  la  Province  et  des  dépenses  ordonnancées 
et  effectuées  par  les  Directions  et  par  les  services  qui 
en  relèvent,  en  indiquant  non  seulement  les  chapitres 
du  budget  lesquels  portent  ces  dépenses,  mais  encore  : 
1°  les  différents  services  par  et  pour  lesquels 
ellos  ont  été  faites  ; 

2°  les  Directions  qui  en  sout  responsables. 

Elle  met  en  évidence  les  changements  qui  s'opè- 
rent  par  achat,  vente  ou  autrement  dans  les  immeubles 
de  la  Province.  A  cet  efTet,  un  règlement  determinerà 
le  mode  d'après  lequol  chacfiio   Direction    devra  trans- 
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1879      mettre  et  coiiimiiniqiier  ù  la  Comptabilité  generale,  les 
i-ir2<5  a.priio  copies  (les  inventaires  ou  de  leurs  résumés  en  tableaiix 
ainsi  que  celles  indiquaiit  les  changements  y  relatifs. 

Art.  53.  —  Ij^  Comptabilité  generale  est  cliargée 
de  dressser  des  états  de  la  sitnation  du  Trésor  et  de  la 
situation  financière  en  general,  et  de  préparer  d'après 
les  propositions  sonni ises  par  chaque  Direction  à  la  Di- 
rection des  finances  d'une  part,  d'antre  part,  avec  les 
éléments  mis  à  la  disposition  de  la  Direction  des  tìnan- 
ces  par  les  autres  Directions,  les  projets  du  budget  qui 
doivent    ètre  présentés  à  TAssemblée  provinciale. 

Elle  est  aussi  chargée  de  préparer  à  la  clòture  de 
chaque  exercice  les  comptes  rectilicatifs  de  l'Adminis- 
tration  de  la  Province. 

Art.  54.  —  Les  Bureaux  de  la  Comptabilité  dans 
les  Administrations  centrales  tiennent  leurs  écritures 
à  l'instar  de  celles  de  la  Comptabilité  generale  et  en 
rapport  avec  elles;  à  cet  effet  les  dits  Bureaux  sont 
sous  la  surveillance  du  Chef  comptable  general. 

Un  règlement  special  indiquera  les  comptes  ou  les 
tableaux  et  les  autres  pièces  que  les  Comptabilités  spé- 
ciales  devront  soumettre  à  la  Comptabilité  generale  àdes 
époques  déterminées.  Ce  règlement  indiquera  les  moyens 
par  lesquels  la  Comptabilité  generale  pourra  s'assurer 
la  possession  et  la  conservation  des  pièces  justifìcatives 
se  rattachant  à  tonte  la  gestion  financière  de  la  Province. 

Art.  55.  —  La  Comptabilité  generale  est  dirigée 
par  un  Chef  comptable  qui  est  personnellement  respon- 
sable  de  l'exactitude  et  de  la  promptitude  des  enregis- 
trements  de  Comptabilité. 

Le  Chef  comptable  est  nommé  par  le  Gouverneur 
general  en  Conseil  prive.  Les  autres  Comptables  sont 
nommés  par  le  Gouverneur  general  sur  la  proposition 
simultanee  du  Directeur  des  nnances  et  du  Directeur 
à  l'administration  duquel  ils  sont  attachés. 
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Art.  56.  —  Le  Trésorier  general  surveille  la  per-  1879 
ception  des  impòts  directs,  conformément  aux  budgets  uim  aprile 
et  aux  lois  en  vigiieur,  et  !«  recouvrement  de  toute 
somme  due  directement  au  Trésor;  il  contròie  le  ver- 
soment  do  toutes  les  recettes  dans  les  caisses  du  Tré- 
sor  ;  il  pourvoit  au  mouvement  des  fonds,  ordonnance 
le  paiement  ^des  mandats  expédiés  par  les  diiférentes 
Directions,  pourvoit  aux  paiements  des  dépenses  tìxes, 
et  tient  registro  des  opérations  flnancières  de  la  Tré- 
sorerie  qui  lui  sont  ordonnées  par  le  Directeur  des 
fìnances. 

7.    DE    l'aNNÉE   FINANCIÈRE. 

Art.  57.  —  L'année  financière  commence  le  l®*" 
mars  (v.  s,)  et  finit  le  dernier  jour  du  mois  de  février 
(V.   s.). 

Art.  58.  —  Les  recettes  effectuées  dans  le  courant 
de  l'année  financière  doivent  figurer  dans  les  comptes 
de  ladite  année. 

Art.  59.  —  Les  Cliefs  de  service  pourront,  dans  la 
limite  des  allocations  budgétaires,  ordonnancer  des  paie- 
ments pour  le  compte  d'un  exercice  déterminé  jusqu'au 
30  juin  de  l'exercice  suivant;  les  paiements  pourront 
ètre  faits  jusqu'au  31  juillet. 

Les  dépenses  effectuées  dans  les  délais  ci-dessus 
pour  le  compte  d'un  exercice  devront  figurer  dans  les 
comptes  du  dit  exercice. 


8.    DU  BUDGET. 

Art.  60.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  que  l'on 
])révoit  devoir  effectuer  dans  le  courant  de  chaque  an- 
née, sont  décrites  dans  le  projet  de  budget. 
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1879  Art.  61.  —  Le  Dirocteur  des  finaiices  fait  dresser 

UrJfi  aprile  cliaque  année,  par  le.s  soins  de  la  Comptabilité  generale, 
le  projet  de  budget. 

A  cet  efFet,  les  autres  Directeurs  transmettent  à 
celui  des  finances  les  éléments  nécessaires,  au  moin.s 
deux  mois  avant  la  présentation  dii  projet  de  budget 
au  Gouverneur  general. 

Art.  62.  —  Le  projet  de  budget  se  divise  en  deux 
partie?  :  la  première  est  celle  des  recettes  ;  la  seconde 
est  celle  des  dépenses. 

Art.  63.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  sont  or- 
dinaires  ou  extraord inaire s. 

Les  recettes  ordinaires  sont  celles  qui  proviennent 
de  sources  de  revenus  perraanentes. 

Les  dépenses  ordinaires  sont  celles  destinées  à  as- 
surer  la  marche  normale  de  l'Administration. 

Les  autres  recettes  et  les  autres  dépenses  sont  ex- 
traordinaires. 

Art.  64,  —  Les  recettes  et  les  dépenses  ordinai- 
res se  divisent  en  fixes  et  en  variables. 

Art.  65.  —  Dans  le  projet  de  budget  les  recettes 
et  les  dépenses  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  sont 
classées  en  chapitres. 

Les  recettes  et  les  dépenses  fixes  sont  inscrites 
dans  le  projet  de  budget  sous  d'autres  rubriques  quo 
ceux  des  recettes  et  des  dépenses  variables. 

Art.  66.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  fixes  et 
les  portions  d'icelles  dont  l'écliéance  a  lieu  après  Texer- 
cice  auquel  se  rapporto  le  budget,  doivent  ètre  inscrites 
en  totalité  dans  leurs  chapitres  respectifs  mème  si  une 
partie  de  ces  dépenses  se  rapporto  à  une  periodo  de 
l'année  précédente. 

Art.  67.  —  Les  recettes  sont  inscrites  dans  lo 
projet  de  budget  pour  leur  montant  integrai,  sans  dé- 
duction  des  dépenses  effectuéos  pour  leur  recouvrement 
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ou  de  toutes  autres  dépenses  de  quelque  nature  qu'elles      1879 

SOient.  14i26  aprile 

Les  dépenses  doivent  aussi  figurer  dans  le  projet 
de  budget  à  l'état  brut. 

Art.  68.  —  Pour  mettre  l'Administration  en  me- 
sure  de  parer  à  l'insuffisance  de  certaines  allocations 
budgétaires,  ou  pour  faire  face  à  des  dépenses  impré- 
vues,  le  budget  des  dépenses  contiendra  deux  chapitres 
spéciaux,  intitulés  :  le  premier  fonds  de  réserve,  le  se- 
cond  fonds  2')oiir  les  dépenses  ùnprévues. 

Il  est  annexé  à  la  loi  annuelle  du  budget  une  liste 
des  dépenses  pouvant  donner  lieu  à  des  prélèveraents 
sur  le  fond  de  i^ése^^ve^ 

Aucun  prélèvement  ne  peut  ètre  fait  sur  le  fond 
de  réserve  sans  un  décret  du  Directeur  des  fìnances 
dùment  enregistré  à  la  section  du  Contròie  general. 

On  ne  peut  prélever  des  sommes  sur  le  fond 
pour  les  déptenses  impréimes  qu'en  vertu  de  règlements 
d'Administration  publique  rendus  sur  la  proposition  du 
Directeur  des  fìnances,  après  délibération  du  Conseil 
prive.  Ces  règlements  doivent  ètre  insérés  dans  le  re- 
cueil  des  actes  du  Gouvernement  et  publiés  dans  le 
journal  officiel  de  la  Province  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  leur  enregistrement  à  la  Section  du  Contróle 
general . 

Tout  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  ainsi  que 
sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues  doit  ètre  justifié 
après  coup  devant  l'Assemblée  provinciale. 

Si,  pendant  la  session  de  l'Assemblée  provinciale, 
on  reconnaìt  qu'une  dépense  non  prévue  est  nécessaire, 
cette  dépense  doit  ètre  autorisée  par  une  loi.  Dans  le 
cas  où  les  dispositions  de  cette  loi  autorisent  la  dite 
dépense,  la  somme  accordée  doit  ètre  déduite  de  celle 
inserite  dans  le  budget  pour  les  dépenses  non  prévues. 
Art.  69.  —  Si  la  balance  des  recettes   et  des  dé- 

21 
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1879      penses  accuse  un  déficit,  le  projet  de  la  loi  de  finance 
14/36  aprile  doit  aviser  aux  moyens  d'équilibrer  le  budget. 


a)  Recettes. 

Art.  70.  —  La  partie  du  projet  de  budget  con- 
c^rnant  les  recettes  est  divisée  en  deux  sections;  la 
première  est  celle  des  recettes  ordinaires,  la  seconde 
celle  des  recettes  extraordinaires. 

Chaque  section  se  divise  en  chapitres  pourvus  d'un 
numero  d'ordre  continu. 

Art.  71.  —  Le  projet  de  budget  pour  les  recettes 
se  compose  : 

1"  d'un  tableau  divise  en  autant  de  titres  qu'il 
y  a  de  Directions;  chaque  titre  est  subdivisé  en  cha- 
pitres ; 

2**  d'un  tableau  détaillé  des  chapitres,  mis  en 
regard  de  ceux  du  budget  précédent,  de  manière  à  faire 
reporter  dans  une  colonne  speciale  les  différences  en 
plus  ou  en  moins  existant  entre  ce  projet  et  le  budget 
précédent ; 

3"  des  annexes  nécessaires  pour  expliquer  les  dif- 
férentes  propositions  ; 

4°  d'un  rapport  expliquant  les  motifs  des  differen- 
te? propositions. 

Art.  72.  —  Dans  la  section  des  recettes  ordinaires 
il  y  a  un  chapitre  sous  la  dénomination  :  Recettes  éven- 
tuelles  des  Directions. 

On  doit  inserire  dans  ce  chapitre  les  recettes  prove- 
E alt  de  la  vente  d'objets  hors  d'usage,  les  recettes  qu'on 
ne  peut  inserire  dans  un  autre  chapitre  à  cause  de  leur 
nature,  et  celles  qui  en  raison  de  leur  peu  d'importance 
ne  requièrent  pas  la  formation  d'un  chapitre  special. 
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Ce  chapitre  est  divise  en  autant  d'articles  qu'il  y  a      1879 
de  Directions.  ii;26  aprite 

Art.  73.  —  Les  sommes  dues  par  des  personnes  ju- 
ridiques  ou  par  des  particuliers  à  titre  de  part  contribu- 
tive dans  des  dépenses  faites  en  commim  avec  la  Province 
ou  à  titre  de  remboursement  d'avances  faites  par  la  Pro- 
vince, sont  inscrites  dans  des  chapitres  spéciaux. 


b)  Dépenses. 

Art.  74.  —  La  partie  du  projet  de  budget  concer- 
nant  les  dépenses  se  divise,  pour  chacune  des  Directions 
séparément  en  deux  sections  :  la  première  est  celle  des 
dépenses  ordinaires,  la  seconde  celle  des  dépenses  extra- 
ordinaires. 

Chaque  section  se  divise  en  chapitres  ayant  un  nu- 
mero d'ordre  continu. 

Art.  75.  —  Pour  la  formation  des  chapitres  on 
tient  compte  de  la  diversité  des  matières  et  des  servi- 
ces  publics. 

Ainsi  on  établit  des  chapitres  distincts  : 

a)  en  tenant  compte  de  la  variété  de  la  matière 
administrative  ; 

&)  en  tenant  compte  c'è  la  diversité  des  chapitres 
se  rattachant  à  la  mème  matière  ou  au  mème  but  admi- 
nistratif; 

e)  pour  les  dépenses  du  personnel  ; 

d)  pour  les  dépenses  du  matériel  ; 

e)  pour  les  dépenses  éventuelles . 

Art.  76.  —  Chaque  partie  du  projet  de  budget  pour 
les  dépenses,  se  compose  : 

1°  d'un  tableau  divise  en  autant  de  titres  qu'il 
y  a  de  Directions;  chaque  titre  est  subdivisé  en  cha- 
pitres ; 
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1879  2"  d'un    tableau   détaillé    des   chapitres   mis  en 

14/26  aprile  .regard  de  ceux  du  budget  de  l'année  précédente  et  fai- 
sant  ressortir  daus  une  colonne  speciale  les  différences 
en  plus  ou  en  moins  existant  entre  ce  projet  et  le  bud- 
get précédent; 

3°  des  annexes  nécessaires  pour  expliquer  les  dif- 
férentes  propositions  ; 

4''  d'un  rapport  expliquant  les  motifs  des  différen- 
tes  propositions. 

Chaque  partie  du  projet  pour  les  dépenses  doit  in- 
diquer  la  totalité  des  dépenses  ordinaires  d'une  manière 
distincte  de  celle  des  dépenses  extraordinaires  :  elle 
doit  aussi  contenir  une  colonne  pour  indiquer  les  to- 
taux. 

On  doit  en  dernier  lieu  résumer  toutes  les  dépen- 
ses inscrites  dans  chaque  partie  du  projet  de  budget  de 
(^liacune  des  Directions,  en  séparant  les  dépenses  ordi- 
naires des  dépenses  extraordinaires.  Les  divers  totaux 
de  ces  dépenses  sont  récapitulés  dans  le  but  d'obtenir 
le  montant  total  des  dépenses  proposées  en  regard  de 
celles  qui  ont  été  approuvées  dans  le  budget  de  l'année 
précédente. 

Art.  77.  —  Les  dépenses  extraordinaires  pour  fàire 
face  à  un  besoin  nouveau  et  excédant  la  somme  de  vingt 
mille  piastres  doivent  étre  approuvées  par  une  loi  spe- 
ciale avant  de  pouvoir  ètre  inscrites  en  partie  ou  en 
totalité  dans  le  budget. 

Art.  78.  —  Tonte  dépense  extraordinaire  à  effec- 
tuer  partiellement  en  plusieurs  années,  doit  étre  ins- 
erite dans  un  chapitre  special  avec  l'indication  de  la 
subdi vision  qui  a  été  déjà  approuvée  par  une  loi. 

Ce  chapitre  est  reproduit  dans  les  budgets  succes- 
sifs  jusqu'à  la  fin  de  l'assignation  dans  le  cas  méme  où 
aucune  somme  n'est  accordée  pendant  une  année  inter- 
médiaire. 
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Art.  79.  —  Dans  tous  les  états   de   prévision  des      1879 
dépenses,  il  est  établi  un  chapitre  sous  la  dénomination  14/26  aprile 
Dépeììses  écentuelles  à  la   suite  de  ceux  des  dépenses 
ordinaires. 

Il  forme  le  dernier  chapitre  des  dépenses  ordi- 
naires. 

Ce  chapitre  est  destine  exclusivement  aux  dépenses 
qui  sont  d'une  nature  tout  à  fait  éventuelle,  qui  ne 
peuvent,  mème  par  analogie,  ètre  comprises  dans  aucun 
des  autres  chapitres  et  qui  ne  sont  pas  d'une  impor- 
tance  telle  qu'il  soit  nécessaire  de  leur  consacrer  un 
chapitre  special. 


e)  Présentation  chi  2iì''0jet  de  budget. 

Art.  80.  —  Dans  la  première  quinzaine  du  mois 
de  septembre,  le  Directeur  des  finances  doit  reraettre 
au  Gouverneur  general  le  projet  de  budget  de  l'année 
suivante,  imprimé  et  accompagno  de  tous  les  projets  de 
loi  y  relatifs. 

Le  projet  de  budget,  avant  d'ètre  remis  au  Gou- 
verneur general,  doit  ètre  discutè  et  approuvé  par  le 
Conseil  prive. 


d)  Répartition  en  articles 
des  diff'érents  chapitres  du  budget. 

Art.  81.  —  Dès  que  le  projet  de  budget  est  vote 
par  l'Assemblée  provinciale  et  sanctionné  par  S.  M.  le 
Sultan,  chaque  Directeur  répartit  en  articles  la  somme 
assignée  à  chacun  des  chapitres  concernant  la  Direction. 
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1879  La  répartition  en  articles  doit  ètre  approuvée  par 

i-i;'26  aprile  des  décrets  émanant  des  différentes  Directions  et  oes 
décrets  sont  enregistrés  ensuite  à  la  section  du  Contróle 
general. 

Une  copie  autheutique  de  ces  décrets  esttransraise  à 
la  Comptabilité  generale. 


e)  Additions  et  modifìcations  au  budget. 

Art.  82.  —  Si,  après  la  promulgation  du  budget, 
on  constate  1'  existence  d'une  nouvelle  recette,  le  Di- 
rectéur  des  finances  pourvoit  à  sa  juste  application  au 
budget,  par  un  arrété  indiquant  le  nouveau  chapitre, 
l'application  donneo  à  cette  recette  et  le  numero  d'or- 
dre  sous  lequel  il  doit  ètre  ajouté  au  budget. 

Des  copies  de  ce  décret  sont  transmises  à  la  sectioìi 
du  Contròie  general,  à  la  Comptabilité  generale,  à  la 
Trésorerie  et  à  la  Direction  competente. 

Art.  83.  —  Aucune  dépense  ne  doit  ètre  faite  en 
dehors  de  celles  prévues  et  autorisées  par  le  budget, 
et  la  limite  des  crédits  affectés  aux  divers  chapitres 
des  différentes  Directions  ne  doit  pas  ètre  dépassée. 

Art.  84.  —  Les  dépenses  pour  lesquelles,  dans 
l'intérét  du  service,  il  est  nécessaire  de  dépasser  la  li- 
mite des  crédits  qui  leur  sont  affectés  dans  le  budget, 
se  divisent  en  dépenses  nouvelles  et  en  dépenses  sup- 
plémentaires  ; 

Les  dépenses  nouvelles  sont  celles  qui  ne  sont  pas 
prévues  dans  le  budget,  et  qui,  résultant  d'une  nou- 
velle cause,  requièrent  la  création  d'un  nouveau  cha- 
pitre. 

Les  dépenses  supplémentaires  sont  celles  qui  vien- 
nent  s'ajouter  aux  dépenses  déjà  prévues  dans  les  cha- 
pitres du  budget. 
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Art.  85.  —  Après    la    promulgation    du    budget,       1879 
aucune  dépense  nou velie  ne  peut  étre  autorisée,  si  ce  14/26  aprila 
n'est  en  vertu  d'une  loi. 

Las  demandes  tendant  à  faire  autoriser  de  dépenses 
nouvelles  sont  présentées  par  les  Directeurs,  sous  la 
forme  de  notes  signées  par  eux.  Ces  notes  doivent  re- 
later  les  motifs  rendant  nécessaires  les  dépenses  nouvelles 
et  ètre  accompagnées  de  documents  justificatifs  ainsi 
que  de  la  proposition  d'ouvrir  uu  nouveau  chapitre  au 
budget. 

Les  demandes  dont  il  s'agit  sont  transmises  à  la 
Direction  des  finances  par  les  soins  du  Directeur  qui 
les  propose  ;  les  notes  où  elles  sont  formulées  doivent 
indiquer  les  ressources  dont  dispose  le  budget  de  ce  fonc- 
tionnaire  pour  subvenir  aux  dépenses  nouvelles  pro- 
posées  par  lui,  et  dire  si  ce  méme  budget  peut  y  pour- 
voir,  soit  par  des  économies  déjà  assurées,  soit  par  la 
suppression  totale  ou  partielle  d'une  dépense  déjà  au- 
torisée. 

Les  projets  de  loi  destinés  à  faire  autoriser  des 
dépenses  nouvelles  sont  présentés  au  Gouverneur  ge- 
neral avec  les  documents  qui  s'y  rapportent  et  avec  la 
note  indiquant  les  ressources  propres  à  faire  face  aux 
susdites  dépenses. 

Art.  86.  —  Après  l'approbation  par  1'  Assemblée 
provinciale  d'une  nouvelle  dépense,  se  référant  au  budget 
d'un  des  Directeurs,  ce  dernier  procède,  s'il  y  a  lieu, 
à  la  division  en  articles  de  la  dite  dépense,  et  des  ré- 
ductions  qui  ont  été  approuvées. 

Le  décret  émanant  d'une  des  Directions  par  lequel 
il  est  procède  à  cette  opération,  est  enregistré  à  la 
Section  du  Contróle  general,  et  une  copie  de  ce  mème 
décret  est  envoyée  à  la  Comptabilité  generale. 

Art.  87.  —  L'autorisation  de  nouvelles  dépenses 
•doit  ètre  demandée  pour   leur   montant    integrai,   soit 
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1879      qu'elles  s'effectuent  dans  une  aimée,  soit  qu'elles  soient 
1 1/26  aprile  répartiGs  sur  plusieurs  années. 

Cette  répartition  est  d'ailleurs  déterminée  par  la 
loi  d'auto risation. 

Art,  88.  —  Les  Directeurs  qui  se  trouvent  dans 
la  nécessité  de  prélever  des  somme s  sur  les  fonds  de 
réserve  pour  des  dépenses  comprises  dans  la  liste  an- 
nexée  à  la  loi  annuelle  du  budget,  en  font  la  domande 
au  Directeur  des  finances  par  une  note  qui  justifìe  leurs 
exigences;  à  cette  note  devront  ètre  annexés  les  docu- 
ments  démontrant  la  nécessité  du  prélèvement  domande. 

Tous  les  arrètés  du  Directeur  des  finances  qui  au- 
torisent  les  prélèvemeuts,  doivent  indiquer  la  cause  des 
dits  prélèvements,  les  prélèvements  faits  antérieure- 
raent  et  le  total  des  fonds  de  réserve  qui  restent  en- 
core  disponibles. 

Ces  arrètés  du  Directeur  des  finances  sont  commu- 
niqués  en  copie  à  la  Trésorerie,  à  la  Section  du  Contròie 
et  au  Directeur  compétent. 

Art.  89.  —  Les  Directeurs  qui  se  trouvent  dans 
la  nécessité  de  prélever  des  sommes  sur  les  fonds 
pour  les  dépenses  non  2^^éimes  sont  tenus  de  faire 
cliaque  fois  un  rapport  special  au  Directeur  des  finances 
en  justifiant  leur  demando  et  en  annexant  à  la  note 
qui  contient  celle-ci  les  documents  démontrant  la  né- 
cessité absolue  du  prélèvement  domande. 

Les  règlements  d' administration  publique  qui  ap- 
prouvent  chacun  de  ces  prélèvements  doivent  porter 
indication  : 

V  des  causes  des  dits  prélèvements; 
2"  des  prélèvements  qui  ont  été  faits   autérieu- 
rement  ; 

3"  du  montant  total  des  fonds  pour  les  dépenses 
imprévues  qui  restent  encore  disponibles. 

Art.  90.  —  Les  dépenses  supplémentaires  auxquelles- 
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il  ne  peut  ètre  fait  face  par  des  prélèvement  de  sommes      1879 
sur  les  fonds  de  réserve  ou  sur    les   fonds  pour    les  14/26  aprii© 
dépenses  impjréimes    doivent  ètre   aiitorisées   par   une 
loi  élaborée  suivant   les  prescriptions  en  vigueur  pour 
les  dépenses  nouvelles  (art.  85). 

Art.  91.  —  Aucun  virement  ne  peut  avoir  lieu  d'un 
chapitre  à  un  autre,  ni  sur  les  sommes  assignées  dans 
le  budget  à  chacun  de  ces  chapitres,  ni  sur  celles  qui 
y  sont  ajoutées  après  l'approbation  du  budget. 

Art.  92.  —  Les  Directeurs  peuvent  dispose r  de  la 
totalité  ou  de  partie  de  la  somme  affectée  à  un  article 
pour  faire  face  à  un  découvert  qui  se  produitdans  un 
ou  dans  plusieurs  articles  du  mème  chapitre,  ou  pour 
créer  un  nouvel  article  dans  ce  mème  chapitre. 

Ce  virement  entre  les  articles  d'un  mème  chapitre 
est  effectué  en  vertu  d'un  arre  té  émanant  de  la  Direc- 
tion qu'il  toiiche  ;  dans  cet  arrèté  sont  indiquées  les 
sommes  à  retrancher  d'un  article  et  à  ajouter  aux 
autres. 

L'arrèté  dont  il  s'agit  est  enregistré  à  la  section 
du  Contròie  general,  et  une  copie  authentique  en  est 
transmise  à  la  Comptabilité  generale 

Art.  93.  —  Si  les  sommes  portées  à  un  chapitre 
du  budget  n'ont  pas  été  entièrement  employées  pendant 
l'exercice  correspondant,  la  destination  definitive  de  l'ex- 
cédent  est  réglée  par  un  article  special  du  projet  de 
loi  concernant  le  compte  rectiflcatif  general  de  l'Admi- 
nistration  de  la' Province. 

Art.  94.  —  Lorsqu'une  Direction  doit  fournir  des 
matériaux  pour  un  service  dépendant  d'une  autre  Direc- 
tion, cotte  demière  en  paie  la  valeur  par  un  mandat 
sur  le  Trésor. 


1879 

14/26  aprile 
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5.    DES    RENTRÉES    DE    LA    PROVINCE. 

Art.  95.  —  Le  Directeur  des  finances  et  le  Chef 
de  la  Trésorerie,  les  Caissiers  et  tous  les  préposés  aux 
finances  dans  les  départements  et  généralement  tout 
Agent  chargé  de  la  perception  et  de  la  rentrée  des 
impóts  directs  et  indirects,  pourvoient,  sous  leur  res- 
ponsabilité  personnelle  et  dans  les  limites  de  leurs  at- 
tributions  respectives,  aii  recouvrement  prompt  et  in- 
tegrai dessommes  provenant  des  revenus  de  la  Province. 

Art.  96.  —  Les  préposés  aux  finances  doivent 
transmettre  au  Chef  de  la  Trésorerie  le  compte  des 
paiements  effectués  par  leurs  caisses,  et  les  Agents  per- 
cepteurs  doivent,  dans  les  délais  et  suivant  le  mode 
établi  par  les  réglements,  transmettre  aux  Administra- 
tions  dont  ils  relèvent  les  comptes  dùment  justifiés  des 
recettes  et  des  versements  qu'ils  ont  effectués. 

Art.  97.  —  Les  Agents  percepteurs  sont  soumis  à 
la  surveillance  de  la  Direction  des  finances  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  perceptions  et  les  versements  d'argent 
faits  suivant  le  mode  et  dans  les  délais  établis  par  les 
réglements. 

Art.  98.  —  Les  sommes  encaissées  à  n'importe  quel 
ti  tre  par  tonte  personne  chargée  de  les  percevoir  doi- 
vent ètre  versées  intégralement  dans  les  caisses  du  Trésor 
conformément  aux  dispositions  établies  par  les  lois  et 
par  les  réglements  en  vigueur.  L'argent  doit  ètre  accom- 
pagné  d'un  compte  sommaire, 

Art.  99.  —  Les  Caissiers  qui  ont  payé  après  auto- 
risation,  et  sur  les  sommes  percues  par  eux,  des  dé- 
penses  fixes  ou  autres,  ainsi  que  des  mandats  ou  des 
bons  délivrés  par  des  Fonctionnaires  en  vertu  de  crédits 
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ouverts  à  ces  clerniers  par  leurs  Directeurs  respectifs,       1879 
sont  teniis  de  justifier  ces  paiements,    soit  par    la  pré-  i4;26  aprile 
sentation  des   documents  concernant  le  règlement  des 
dépenses,  soit  par  la  présentation   des   mandats  ou  des 
susdits  bons  régulièrement  acquittés. 

Si  les  possesseurs  de  mandats  ou  d'autres  titres  de 
créance,  ne  peuvent  ou  ne  savent  pas  écrire,  ces  mandats 
ou  ces  titres  de  créance  sont  considérés  corame  étant 
régulièrement  acquittés,  s'ils  sont  munis  du  cachet  des 
titulaires  ou  du  signe  adrais  par  l'usage  et  appose  de 
leurs  mains  en  présence  du  payeur  et  de  deux  témoins 
qui  y  apposent  leurs  signatures.  Ces  témoins  doivent 
étre  connus  du  payeur. 

Les  sommes  figurant  sur  les  mandats  ou  les  bons 
acquittés  par  les  Percepteurs,  ainsi  que  toutes  sommes 
soldées  par  eux  et  dont  ils  pourront  justifier  par  les  do- 
cuments visés  au  premier  alinea  du  présent  article,  sont 
considérées  corame  argent  comptant  dans  les  caisses  des 
dits  Percepteurs,  lesquels,  en  présentant  les  documents 
ci-dessus  énumérés,  se  trouvent  déchargés  de  la  somme 
correspondante. 

La  décliarge  des  Percepteurs  et  des  Trésoriers  ne 
décharge  pas  ceux  qui  ont  émis  des  mandats  ou  des  bons 
de  paiement  et  qui  doivent  justifier  ce tte  émission  dans 
le  compie  mensuel  qu'ils  sont  tenus  de  fournir.' 


6.    DES    DÉPENSES   DE   LA   PROVINCE. 

Art.  100.  —  Les  Directeurs  ordonnancent  les  dé- 
penses dans  les  limites  des  fonds  qui  leur  sont  assignés 
par  le  budget. 

Art.  101.  —  Les  Directeurs  ne  peuvent  disposer 
des  recettes  et  bénéfices  d'aucune  provenance  pour  aug- 
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1879      menter  les  sommes   assignées    par   le    budget   pour  les 
14126  aprile  dépenses  de  leurs  services  respectifs. 

Art.  102.  —  Un  mandat  de  paiement  ne  peut  ètre 
émis  par  une  Direction  qu'après  vérification  de  la  cause 
légale,justificationdeladépenseet  liquidation  ducompte; 
la  Direction  doit  aussi  vérifler  qu'aucune  loi  n'a  été 
violée  par  l'éraission  de  ce  mandat  de  paiement,  que 
la  somme  à  payer  né  dépasse  pas  les  limites  tìxées  par 
le  budget,  et  qu'elle  est  imputée  à  juste  titre  sur  le 
chapitre  sur  lequel  on  veut  la  faire  porter,  et  qui  doit 
toujours  ètre  mentionné  dans  le  mandat. 

Tout  mandat  est  signé  par  le  Directeur  ou  par  une 
personne  désignée  par  lui.  Il  doit  aussi  ètre  signé  par 
le  Chef  de  la  comptabilité  instituée  dans  chaque  Di- 
rection, lequel  Chef  ne  vise  le  mandat  que  s'  il  le 
reconnait  régulier  eu  égard  aux  dispositions  sus- 
énoncées. 

Le  mandat  est  transmis  au  Contròleur  en  chef  qui 
l'enregistre  et  y  appose  son  visa,  s'il  reconnait  que, 
pour  ce  qui  concerne  ce  mandat,  aucune  loi  n'a  été 
violée,  qu'il  est  imputé  à  juste  titre  sur  le  chapitre  du 
budget  mentionné  dans  le  mandat,  et  que  la  somme 
ne  dépasse  pas  celle  allouée  au  dit  chapitre. 

Le  mandat  muni  du  visa  du  Contròleur  en  chef 
e^t  envoyé  au  chef  de  la  Trésorerie  qui  l'admet  au 
paiement  en  donnant  les  ordres  nécessaires,  soit  au  Tré- 
sorier,  soit  au  Caissier  qui  doit  l'acquitter. 

La  Trésorerie  transmet  journellement  à  la  Comp- 
tabilité generale,  pour  chaque  chapitre  des  différentes 
Directions,  un  relevé  du  montant  total  des  mandats  qui 
ont  été  admis  au  paiement. 

Art.  103.  —  Les  Directeurs  peuvent  ouvrir  au 
moyen  de  mandats,  des  crédits  aux  Fonctionnaires 
placés  sous  leurs  ordres: 

1**  pour  le  paiement  des   dépenses  occasionnées 
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par  le  recouvrement  des  recettes  dont  la  liste  est  an-      1879 
nexée  à  la  loi  d'approbation  des  budgets  annuels;  14/26  aprile 

2°  pour  les  achats,  travaux  ou  foumitures  faits 
en  regie  par  la  Province,  lorsqu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'en  payer  le  montant  par  anticipation  au  moyen  de 
raandats  ; 

3°  pour  le  paiement  de  dépenses  fixes  ou  d'in- 
demnités,  pourvu  que  le  montant  des  unes  ou  des  au- 
tres  n'ait  pas  été  convenu  d'avance. 

Les  dépenses  pour  la  justice  pénale  sont  faites 
suivant  un  règlement  special  sanctionné  par  l'Assemblée 
provinciale,  mais  elles  doivent  ètre  justifiées  de  la  ma- 
nière arrétée  aux  articles  99  e  111. 

Art.  104.  —  Les  Fonctionnaires,  soit  civils  soit 
militaires,  auxquels  les  Directions  ont  ouvert  des  cré- 
dits,  peuvent  user  de  ceux-ci  en  émettant  des  bons  à 
souche  en  faveur  des  créanciers  de  la  Province,  mais 
jamais  en  faveur  d'eux-mèmes. 

Ils  devront  indiquer  dans  ces  bons,  les  prénoms  et 
les  noms  des  personnes  appelées  à  en  toucher  le  mon- 
tant, rol)jet  des  paiements,  les  à-compte  ou  les  soldes 
des  sommes  à  payer  et  le  numero  du  raandat  d'ouver- 
ture de  crédits  auquel  ces  bons  se  rapportent. 

Ces  mèmes  bons  seront  en  outre  soumis  aux  for- 
malités  prescrites  par  un  règlement  special  d'adminis- 
tration  publique. 

Art.  105.  —  Les  Fonctionnaires  dont  il  est  question 
dans  l'article  précédent,  présentent  cliaque  mois  aux 
Directeurs  le  compte  des  sommes  dépensées  par  eux  sur 
leurs  crédits,  en  y  joignant  les  documents  justificatifs; 
après  constatation  de  la  régularité  de  ces  pièces  par 
les  Directeurs,  reux-ci  les  transmettent  à  la  Section  du 
Contròie  general. 

Les  Fonctionnaires  susdits  sont  personellement  res- 
ponsables  de  la  régularité  des    dépenses    approuvées  et 
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1879  ordonnancées  par  eux.  Les  Fonctionnaires  chargés  des 
11126  aprile  paiemeiìts  sont  responsables  de  la  régularité  des  paie- 
ments. 

Art.  106.  —  Aucun  mandat  excédant  la  somme 
de  vingt  mille  piastres  ne  peut  étre  mis  à  la  disposition 
des  Fonctionnaires,  soit  civils,  soit  militaires. 

Art.  107.  —  Les  Directeiirs  peuvent  émettre  des 
mandats  n'excédant  pas  vingt  mille  piastres  afìn  de  payer 
par  anticipation  les  Sommes  nécessaires  poiir  les  achats 
faits  pour  le  compte  de  la  Province  ou  poiir  les  travaux 
faits  en  règie  par  la  Province,  à  la  condition  que  l'en- 
semble des  mandats  qii'ils  émettront  successivement  ne 
dépasse  pas  les  sommes  allouées  par  le  budget  pour  ces 
achats  et  travaux. 

Art.  108.  —  L' émission  des  mandats  destinés  à 
payer  par  anticipation  les  sommes  nécessaires  pour  les 
achats  faits  pour  le  compte  de  la  Province,  ainsi  que 
pour  les  travaux  faits  en  règie  par  la  Province,  doit 
avoir  lieu  conformément  aux  dispositions  de  la  Loi,  ou 
des  règlements  autorisant  ces  achats  ou  ces  travaux. 

Art.  109.  —  La  justification  des  dépenses  payées 
par  anticipation  en  vertu  de  mandats  émis  à  cet  effet 
est  faite  comme  il  est  dit  à  l'art.  105. 

Les  dépenses  faites  par  les  différents  corps  de  la 
Milice  et  par  les  Etablissements  militaires  n'ont  besoin 
d'étre  justifiées  qu'à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

Art.  110.  —  Pour  ètre  admis  au  paiement  par  le 
Chef  de  la  Trésorerie,  les  mandats  par  lesquels  des 
crédits  sont  ouvert-;  aux  Fonctionnaires  de  la  Province, 
et  ceux  sur  lesquels  des  paiements  par  anticipation  peu- 
vent ètre  fiits,  doivent,  ainsi  que  le^  mandats  énumérés 
à  l'article  102,  ètre  revètus  de  la  signature  du  Direc^ 
teur  ou  de  son  déléguè  et  de  celle  du  Chef  comptable 
et  avoir  èté  enregistrés  à  la  Section  du  Contròie  ge- 
neral. 
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Dans  les  mandats  énumérés  à  l'art.  102  on  doit  1879  ' 
aussi  indiquer  la  sommo,  l'objet  de  la  dépense  et  le  14/26  aprila 
chapitre  dii  budget  auquel  cette  dépense  se  rapporto . 

Art.  111.  —  Le  paieinent  des  dépenses fìxes,  c'est 
à  dire  des  traitements,  des  pensions,  des  loyers  et  de 
toutes  autres  dépenses  dii  memo  genre,  dont  le  montant 
et  l'écliéance  sont  fìxes  et  déterminés,  peut  ètre  efFectué 
d'après  les  listes  ou  les  tableaux  remis  par  la  Trésorerie. 

Ces  listes  ou  tableaux  signés  par  le  Chef  de  la  Tré- 
sorerie  sont,  après  enregistrement  à  la  section  du  Con- 
tròie general,  transmises  par  lui  aux  Préposés  des  fi- 
nances.  D'après  ces  listes  ou  tableaux,  les  Préposés  des 
finances  paient  les  créanciers  ou  les  font  payer  par  les 
Agents  subalternes,  suivant  le  mode  prescrit  par  un  rè- 
glement  special  qui  doit  aussi  indiquer  les  documents 
que  les  créanciers  sont  tenus  de  présenter  aux  Compta- 
bles  chargés  des  paiements. 

La  justiflcation  des  paiements  des  dépenses  fìxes 
est  fournie  à  la  Section  du  Contròie  general  avec  les 
comptes  mensuels  qui  doivent  ètre  remis  par  ceux  qui 
ont  effectué  les  dits  paiements. 

Art.  112.  —  La  Section  du  Contròie  general  ne 
doit  pas  enregistrer  un  mandat  de  paiement  excédant 
la  somme  inserite  dans  le  chapitre  du  budget  y  relatif, 
ou  lorsqu'on  ne  peut  y  faire  face  avec  les  fonds  de 
réserve.  Le  refus  du  Contròie  general  annule  le  mandat. 

Le  refus  du  Contròie  general  doit  ètre  absolu  si, 
à  son  avis,  la  somme  inserite  sur  le  mandat  doit  ètre 
imputée  sur  un  chapitre  du  budget  déjà  épuisé  et  non 
sur  celui  indiqué  dans  le  mandat  émis  par  le  Directeur. 

Art.  113.  —  Dans  aucun  cas,  on  ne  doit  payer 
une  somme  quelconque  lorsque  les  mandats,  listes  des 
dépenses  fìxes  et  ordres  de  paiement  sur  mandats  émis 
en  faveur  des  Fonctionnaires  de  la  Province,  ne  sont  pas 
revètus  des    formalités   requises   par   les    articles  102, 
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1879      104,  HO  et  IH  du  présent   Ilèglement,    sauf   les  dis- 
14/26  aprile  positions  des  articles  103  et  107. 

Il  est  expressément  défendu  aux  Directeurs  et  aux 
Employés  relevant  d'eiix,  d'émettre  et  de  payer  les  man- 
dats  connus  sous  le  noni  de  mandats  provisoires. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  concernent  pas 
le  mouvement  des  fonds  qui  d'après  l'art.  56  s'opère  en 
vertu  des  ordres  du  Chef  de  la  Trésorerie. 

Art.  114.  —  Les  Comptables  des  Directions  et  les 
employés  secondaires  auxquels  des  mandats  ont  été  dé- 
livrés,  ainsi  que  les  Fonctionnaires  auxquels  on  a  verse 
par  anticipation  des  sommes  sur  des  mandats  délivrés 
à  cet  effet,  sont  renvoyés  par  la  section  du  Contròie  ge- 
neral devant  les  Tribunaux  compétents  pour  y  étre  jugés, 
si,  pendant  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  assi- 
gnées  par  les  articles  102,  104,  105,  109  et  110  du 
présent  Règlement,  ils  ont  manqué  par  leur  faute  ou 
négligence  aux  devoirs  de  leur  emploi  ou  s'ils  ont  omis 
de  présenter  leurs  comptes. 

Art.  115.  —  L'enregistrement  d'un  mandat  à  la 
Section  du  Contròie  general  ne  décharge  pas  le  Comptable 
•  de  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  la  Direction  qui  a  émis 
ce  mandat,  pour  ce  qui  concerne  la  justification  de  la 
dépense  et  la  vérification  de  la  somme  pour  laquelle  le 
mandat  a  été  délivré. 

Si  le  Comptable  ne  croit  pas  devoir  signer  un  mandat 
à  cause  de  n'importo  quelle  irrégularité,  il  doit  en  ré- 
férer  au  Directeur.  Dans  le  cas  où  ce  dernier  est  d'avis 
d'en  approuver  l'émission,  il  donne  un  ordre  écrit  au 
Comptable,  ordre  que  ce  dernier  est  tenu  d'exécuter. 

Si  le  Comptable  est  appelé  après  cela  à  justifier 
sa  conduite  devant  les  Tribunaux  compétents,  il  pourra 
présenter  pour  sa  décharge  Tordre  du  Directeur. 

Art.  116.  —  Dans  les  cas  admis  par  la  loi,  les 
gages,  les  séquestres,  les  oppositions,  les  cessions  ou  les 
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flélégations  relatives  à  des  sommes  dues  par  la  Provinco      1879 
et  n'importe  quel  acte  qui  a   pour   but    d'empécher  et  l 'm  aprile 
de  suspendre  le  paiement,  doivent  ètre  notifiés  au  Tré- 
sorier  en    chef    qui   les   porte   à    la    connaissauce   des 
Tribunaux  compétents  et  de  l'Agent  chargé  du  paiement. 

Si  un  mandat  a  déjà  été  admis  au  paiement  par 
le  Trésorier  en  chef,  avant  que  la  notification  ait  eu 
lieu,  celle-ci  resterà  de  nul  effet. 

Néanmoins  le  créancier  peut  faire  cette  notification 
ù  l'Agent  chargé  du  paiement. 

Les  cessions  et  les  délégations  doivent  résulter  d'un 
acte  public  ou  d'un  acte  sous  seing  prive,  dont  les  si- 
gnatures  auront  été  régulièrement  légalisées. 

Art.  117.  —  Les  actes  énoncés  dans  l'article  pré- 
cédent  doivent  indiquer  le  titre  et  l'objet  de  la  créance 
sur  la  Province  que  l'on  veut  atteindre. 

Pour  ce  qui  concerne  les  sommes  dues  par  la  Pro- 
vince pour  fournitures  ou  entreprises  se  rapportant  à 
un  service  public,  les  actes  énumérés  dans  l' article 
précédent  seront  de  nul  effet  s' ils  n'  ont  pas  été  ap- 
prouvés  par  la  Direction  pour  le  compte  de  laquelle  des 
fournitures  ou  des  travaux  ont  été  faits. 

Art.  118.  —  L'émission  des  bons  du  Trésor  et  le 
maximum  de  la  somme  qu'on  peut  tenir  en  circulation 
sont  réglés  par  la  loi  de  finances  annuelle. 

Les  bons  ne  peuvent  ètre  délivrés  que  contro  ver- 
sement  eiTectif  de  la  somme  correspondante  dans  les 
caisses  de  la  Province. 

Art.  119.  —  Pour  pouvoir  émettre  des  bons  du 
Trésor  on  doit  préalablement  les  soumettre  au  visa  de 
Ja  Section  du  Contròie  general. 


•25 
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VII.  DES  FONCnONNAlRES  DES  DIP'FÉllENTES  DIRECTIONS 

QUI    SONT    CHARGÉS    DU    MANIEMENT    DES  BIENS    DE    LA 
PROVINCE. 

Art.  120.  —  Les  Fonctionnaires  des  difFérentes 
Directions  qui  sont  chargés  des  recouvrements  et  des 
paiements,  qui  recoivent  des  sommes  dues  à  la  Province 
ou  des  sommes  que  celle-ci  est  tenue  de  rembourser, 
qui  sont  chargés  d'un  maniement  quelconque  des  deniers 
l.ublics  ou  des  rentrées  en  nature  (dime,  etc.j,  et  mème 
ceux  qui  participent  d'une  manière  quelconque  à  ces 
opérations,  relèvent  au  point  de  vue  de  la  hiérarchie  et 
d(»  la  discipline  de  ces  différentes  Directions  ;  mais  ils 
sont  placés  en  mème  temps  sous  la  surveillance  de  la 
Direction  des  finances  et  sous  la  juridiction  des  Trihu- 
naux  compétents. 

Art.  121.  —  Si  la  loi  en  instituant  des  Fonction- 
naires chargés  du  maniement  des  deniers  publics  ou  de 
n'importe  quel  bien  en  nature,  n'établit  pas  si  ces  Fonc- 
tionnaires sont  tenus  de  fournir  une  caution,  à  combien 
celle-ci  doit  s'élever  et  de  quelle  manière  elle  doit  ètre 
fournie,  cotte  caution  est  déterminée,  par  une  ordon- 
nance  du  Gouverneur  general  rendue  en  Conseil  prive, 
laquelle  est  ensuite  enregistrée  à  la  Section  du  Contròie 
general . 

Art.  122.  —  La  Section  du  Contròie  general  exerce 
SOS  fonctions  selon  les  prescriptions  du  règlement  qui  la 
concerne.  Elle  est  chargée  de  procéder,  une  fois  par 
niois,  à  la  révision  de  la  caisse  de  la  Trésorerie. 

Il  sera  procède  au  moins  une  fois  par  mois,  par 
Ifs  soins  de  la  Section  du  Contròie  general,  à  la  véri- 
fi'*  ition  des  caisses  des    départements.  Des  vérifications 
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extraordinaires  peuvent  ètre  faites   sur  la  demande  du      1879 
Directeur  des  finances.  Toutes  les  fois  qii'il  sera  procède   u;x  aprile 
à  la  vérification  d'une  caisse,  on  dresse  ra  procès-verbal 
de  l'opération.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par  les  per- 
sonnes  chargées  de  la  vérification. 

Art.  123.  —  Les  Fonctionnaires  pubi  ics  recevant 
un  traitement  de  la  Province,  notamment  ceux  chargés 
du  contròie  et  de  la  vérification  des  caisse s  et  des  ma- 
gasins,  sont  responsables  de  tonte  valeur  égarée  par  leur 
fante  ou  par  leur  négligence. 

Sons  ce  rapport,  ils  sont  soumis  à  la  jnridiction 
des  Tribunaux  compétents,  qui  peuvent  mettre  à  leur 
charge  total  ite  ou  partie  de  la  valeur  égarée. 

Art.  124.  —  Les  attributions  des  Fonctionnaires 
qui  ordonnancent  les  dépenses  et  les  paiements  pour  le 
compte  de  la  Province,  et  celles  des  Fonctionnaires 
chargés  du  contròie,  sont  incompatibles  avec  les  attri- 
butions de  Receveur,  de  Payeur  et  de  Magasinier,  si  ce 
n'est  pour  les  dépenses  nécessaires  aux  services  faits  en 
règie  pour  le  compte  de  la  Province,  services  qui  sont 
déterminés  par  des  règlements  spéciaux. 

Art.  125.  —  Si  l'on  constate  un  déficit  dans  une 
Direction,  ou  une  porte  au  détriment  du  Trèsor,  et  si 
ce  déficit  ou  cotte  perte  est  occasionnée  par  l'action 
rnèine  des  Comptables  et  des  personnes  mentionnées  aux 
art.  120  et  123,  ou  par  un  oubli  que  Fon  peut  attribuer 
à  la  fante  ou  à  la  négligence  des  dites  personnes,  les 
Tribunaux  pourront  agir  soit  contro  elles  soit  contro 
leurs  fidéjusseurs,  mème  avant  tout  jugement  sur  les 
comptes. 


1879 

14/26  aprile 
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7.    DU    IlENDEMENT    DES    COMPTES 
DE    l'aD.MINISTRATION    DE    LA    PROVINCE. 

Art.  126.  —  A  partir  du  31  juillet,  le  Bureau  de 
la  comptabilitédes  différentes  Directionsdresse  le  compte 
rectifìcatif  des  rentes  et  dépenses  de  chacune  d'elles 
polir  l'exercice  financier  précédent.  Ce  compte  doit  ètre 
transmis  à  la  Comptabilité  generale. 

La  Comptabilité  generale  dresse  ensuite  avec  ces 
éléments  le  compte  rectiticatif  de  toutes  les  Adminis- 
trations  de  la  Province,  et  le  transmet  à  la  Section  du 
Contròie  general. 

Art.  127.  —  Le  compte  general  rectifìcatif  se  com- 
pose du  compte  des  rentrées  et  des  dépenses  qui  cons- 
tituent  rexercice  financier  effectif  de  l'année.  Ce  compto 
doit  indiquer,  pour  cliaque  cliapitre  du  budget,  en  re- 
gard  des  sommes  fìxées  ou  prévues  dans  chaque  cha- 
pitre  correspondant  du  projet  de  budget,  la  somme  to- 
tale des  recéttes  percues  dans  le  courant  de  l'année, 
et  celle  des  dépenses  effectués  pour  le  compte  de  la 
dite  année;  il  doit  aussi  indiquer  la  somme  totale  des 
dépenses  à  faire  en  exécution  des  ordres  déjà  expédiés 
par  les  Directeurs,  ou  des  engagements  déjà  pris  par 
rapport  au  budget. 

On  doit  annexer  à  ce  compie  : 

P  le  compte  general  de  caisse  depuis  le  1"  mars 
jusqu'au  dernier  jour  du  mois  de  juillet; 

2°  i'état  indiquant  l'actif  et  le  passi!"  des  biens 
de  la  Province  au  l"^  mars  de  l'année  à  laquelle  le 
compte  rectifìcatif  se  rapporte,  avec  l'exposé  des  ciiau- 
gements  survenus  dans  le  courant  de  l'année,  ainsi  que 
I'état  indiquant  l'actif  et  le  passif  à  la  fin  de  la  dite 
année  ; 
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3"  les  comptes  spéciaiix  des  monopoles,  du  mou-      1879 
vement  des  bons  du    Trésor,   de   toutes   les  opérations   i4/26:apriie 
tìnancières    de    la  Trésorerie,    et   en   general  de  n'im- 
porte  (|iielle  opération  oii  administration  se  rattacliant 
aux  finances  de  la  Provinco  ; 

4°  les  comptes  des  arriérés  restant  à  encaisser  sur 
Texercice  écoulé. 

Art.  128.  —  La  Section  du  Contròie  general,  après 
avoir  recu  le  compte  rectifìcatif  general  et  les  comptes 
spéciaux  dont  il  est  questionàTarticle  précédent,  adresse 
un  rapport  motivò  au  Directeur  des  finances,  qui  re- 
niet  celui-ci  au  Comité  permanent  conjointement  avec 
lo  compte  rectifìcatif  de  l'administration  de  tonte  la 
Province  et  avec  le  projet  de  loi  y  relatif. 


9.  PERCEPTION  DES  IMPÒTS,  PAIEMENT  DES  DEPENSES  ET 
VERSEMENT  DES  DENIERS  PUBLICS  PAR  LES  AGENTS 
DE    LA    PROVINCE. 

a)   Communes  riirales. 

Art.  120.  —  Les  Maires  et  les  Maires  de  section 
percoivent  les  impòts  d'après  la  liste  de  répartition  ar- 
rétée  et  en  font  la  remiso  immédiatement  à  la  caisse 
de  la  Commune,  sans  aucune  retenue. 

Art.  130.  —  Les  Maires  et  les  Muires  de  section 
délivrent  aux  contribuables,  au  moment  de  la  percep- 
tion  de  n'importo  quel  impòt  ou  taxe,  un  recepisse  selon 
les  règles  et  dans  les  formes  prescrites  par  un  règlement 
sur  les  récépissés. 

Art.  131.  —  Un  recu  est  délivré  aux  Maires  et 
aux  Maires  de  section  pour  tonte  somme  versée  par  eux 
à  la  caisse  communale. 

Ce  recu  est  signé  par  le  Caissier. 


1879 

14;26  il  p ri  le 
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b)  Communes  tirhaines. 

Art.  132.  —  Le  Maire  doit  expédier  au  chef-lieu 
(lu  Canton  ,  dans  le  plus  href  délai ,  les  sommes  en- 
caissées. 

L'expédition  des  fonds  est  accompagné  d"un  procès- 
verbal,  indiquant  la  somme  expédiée,  les  espèces  de 
monnaie  dont  elle  se  compose,  et  les  impòts  dont  elle 
provient. 

Ce  procès-verbal  est  signé  par  le  Maire,  le  Cais- 
sier  et  trois  membres  du  Conseil  municipal. 

Art.  133.  —  Un  recu  est  délivré  au  Maire  pour 
les  sommes  versées  à  la  caisse  du  chef-lieu  du  Canton. 


e)  Cantons. 

Art.  134.  —  L'expédition  des  fonds  au  chef-lieu 
du  Département  est  faite  par  le  Caissier  tous  les  quinze 
jours. 

Elle  est  accompagnée  d'un  procès-verbal  signé  par 
le  Bailli,  le  Percepteur,  le  Prepose  chargé  du  service 
des  contributions  indirectes  et  par  le  Caissier.  Ce  do- 
cument  doit  designer  le  lieu  de  provenance,  le  mon- 
tant  et  les  différentes  monnaies  dont  se  compose  la 
somme  expédiée,  aussi  bien  que  les  catégories  d'impòts 
dont  elle  provient. 

Art.  135.  —  Les  registres  tenus  par  le  Percep- 
teur et  par  le  Prepose  chargé  des  contributions  indi- 
rectes et  désignant  les  recettes  journalières  sont  con- 
frontés  quotidiennement   avec    le   livre   du  Caissier  et 
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signé.s  par  ces  trois  Fonctionnaires.  Ces  Fonctionnaires       1879 
signent  en  mème  teinps  un  bordereau  indiquant  le  total   i4/2«  aprile 
<ies  recettes  et  des  dépeuses  du  jour,  bordereau  qui  doit 
ètre  remis  au  Bailli. 

Après  cette  formai  ite  ce  dernier  vise  et  paraplie  le 
registre  du  Caissier. 

Art.  136.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  la  caisse 
ilu  Canton  paie  les  appointenients  et  les  dépenses  d'après 
la  liste  arrètée  par  la  Direction  des  flnances. 

Art.  137.  — A  la  fin  de  chaque  mois,  le  Bailli  con- 
fronte  avec  le  registre  journal  du  Caissier,  les  borde- 
reaux  des  recettes  et  des  dépenses,  remis  par  le  Per- 
tepteur  ;  il  examine  si  ces  dernieres  ont  été  faites 
régulièiement  et  conformément  à  la  liste  arrètée  par 
la  Direction  des  finances,  et  si  les  règlements  en  vi- 
gueur  ont  été  observés  pour  les  dépenses  extraordinai- 
res  ;  il  véritìe  enfin  les  versements  faits  à  la  caisse  du 
Département. 


d)  Départements. 

Art.  138.  —  Uexpédition  des  fonds  au  chef-lieu 
ile  la  Province  est  faite  par  le  Percepteur  à  la  fin  de 
chaque  mois. 

Art.  139.  —  A  la  mème  epoque,  le  Percepteur 
du  Département  fait  dresser  par  ses  Bureaux  les  états 
mensuels  de  la  comptabilité  du  Département,  qui  doivent 
étre  envoyés  chaque  mois  à  la  Direction  des  finances 
conjointement  avec  l'expédition  des  fonds.  Ces  docu- 
ments  sont  signés  par  le  Préfet  et  par  les  membres  du 
Conseil  des  finances  ou  Département. 

Art.  140.  —  Les  trois  membres  de  Conseil  dé- 
partemental    faisant    partie    du    Conseil    des   finances, 
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1879      avant  d'apposer  leur  signature  au  dit  document,  ont  le 
\4rn}  aprile  droit  : 

1°  de  procéder  à  la  vérification  dii  détail  des 
écritures  ; 

2°  de  prendre  connaissance  de  tout  acte  et  do- 
cument concernant  les  finances  du  Département; 

30  de  véritier  si  les  dépenses  ont  été  faites  con- 
formément  à  la  liste  arrétée  par  la  Direction  des  fi- 
nances, dont  il  est  question  à  l'art.  Ili,  et  si  les  dé- 
penses extraordinaires  ont  été  faites  d'après  la  règie 
établie  ; 

4**  de  procéder  à  la  vérification  des  versements 
faits  à  la  caisse  par  les  Cantons  qui  dépendent  du  Dé- 
partement, et  de  procéder  également  à  la  vérification 
de  leur  comptabilité. 

Art.  141.  —  Lorsque  les  formalités  prescrites  à 
Tarticle  précédent  sont  remplies,  l'état  mensuel  défi- 
nitif  de  la  comptabilité  du  Département  est  dressé  en 
deux  tableaux  et  en  quatre  exemplaires.  Dans  l'un  de 
ces  tableaux  figurent,  d'un  coté,  les  recettes  du  mois, 
et,  de  l'autre,  les  dépenses,  les  remises  et  les  paiements 
pour  l'exercice  du  mois  courant. 

Dans  le  second  sont  inscrites  les  recettes  et  les  dé- 
penses des  exercices  précédents.  Un  exemplaire  de  ces 
états,  visé,  signé  et  cachete  par  le  Préfet  et  par  le 
Coaseil  des  finances  du  Département,  est  remis  à  la  caisse 
où  il  tient  la  place  des  recus  expédiés  avec  les  états. 

Les  deux  autres  exemplaires,  accompagnés  de  tou- 
tes  les  pièces  justiflcatives,  sont  envoyés  à  la  Direc- 
tion des  finances.  Aucun  recu  ne  doit  ètre  gardé  dans 
la  caisse. 

Art.  142.  —  A  la  fin  du  mois,  la  caisse  paie  les 
ajìpointements  et  les  autres  dépenses  selon  la  liste  ar- 
rètìe  par  la  Direction  des  finances,  dont  il  est  question 
à  l'art.  111. 
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Art.  143.    —   A    la  fin   de   l'année  financière,  la      1879 
caisse  (lu  Département   dresse,   d'après  les   états  men-  um  aprile 
suels,  deux  tableaux   contenant  les    comptes   généraux 
de  l'année  écoiilée. 

Dans  l'un  de  ces  tableaux  figurent  les  recettes  et 
les  dépenses  de  l'année  courante,  dans  l'autre  les  re- 
cettes et  les  dépenses  de  l'exercice  précédent  ainsi  que 
les  arriérés  et  les  dettes  de  la  caisse.  Ces  tableaux 
sont  faits  en  trois  exemplaires  chacun,  soit  six  exem- 
plaires  en  tout;  quatre  de  ces  exemplaires,  c'est-à-dire 
deux  de  chaque  état,  sont  expédiés  à  la  Direction  des 
finances,  et  les  autres  sont  gardés  dans  la  caisse  du 
Département. 

Art.  144.  —  La  Direction  des  tìnances  veille  à 
l'exacte  et  stricte  exécution  des  susdites  prescriptions. 


X. 

AGRICULTURE,  COMMERCE  ET  TRAVAUX  PUBLICS. 

Annexe  an  chnpltre   Vili. 


1     DE  LA  GESTION  ADMINISTRATIVE  ET  ÉCONOMIQUE 
DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Art.  1 .  —  Les  travaux  d'utilité  publique  qui  sont 
à  la  charge  de  la  Province,  sont  exécuté  sur  les  cré- 
dits  ouverts  à  cet  effet  par  le  budget  annuel  de  la 
Province  ou  par  des  lois  spéciales. 

Art.  2.  —  Les  dépenses  pour  travaux  publics  se 
divisent  en  dépenses  ordinaires  et  en  dépenses  extraor- 
dinaires. 
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1871)  Sont  considérées  comme  dépenses  ordinaires  celles 

ì4rx  apriu-   (|ui  coiTespondeiit    à  l'entretien   ou    à    la  conservation 

des  éditices  et  travaux.  d'art  de  toiit  genre  appartenant 

à  la  Province,   ainsi    que    celles    qui    correspondent   à 

l'entretien  des  services  qui  s'y  rattachent. 

Sont  considérées  comme  dépenses  extraordinaires 
celles  qui  correspondent  à  Texécution  d'ouvrages  nou- 
veaux  ou  à  la  reconstruction  et  à  l'amélioration  de  ceux 
déjà  existants. 

Art.  3.  Il  est  alloué  cliaque  année  dans  le  bud- 
get de  la  Direction  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics,  une  somme  à  titre  de  subsides  aux 
Communes  et  aux  Syndicats  pour  Texécution  des  tra- 
vaux d'utilité  publique  qui  sont  à  la  cliarge  de  ceux-ci. 

La  répartition  de  cette  somme  est  faite  par  les 
soins  de  la  Direction  de  rAgriculture,  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics. 

Cette  mème  Direction  veille  au  juste  emploi  des 
subsides  accordés. 

Art.  4.  —  Les  travaux  doivent  ètre,  en  principe 
general,  exécutés  d'après  les  projets  et  devis  dressés 
conformément  aux  règles  et  aux  prescriptions  en  vi- 
gueur,  pour  assurer  la  regolante  des  dits  projets  et 
Fexactitude  des  analyses  et  des  calculs  de  devis. 

Ces  projets  doivent  ètre  approuvés  par  la  Direction 
de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 
après  avis  du  Conseil  prive. 

Il  est  fait  exception  pour  les  cas  spéciaux  dans 
lesquels  la  Direction  peut  ordonner,  pour  des  motifs 
d'urgence,  sans  un  projet  régulier  préalable,  l'exécution 
d'ouvrages  d'après  les  dispositions  prescrites  par  le  Rè- 
glement  sur  la  comptabilité  generale,  pour  sauvegarder 
les  intérèts  de  la  Province. 

Art.  5.  —  Tout  projet  doit  ètre  accompagno  d'un 
Cahier  des  charges   indiquant   exactement   le  travail  à 
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exécutei'  et  determinali t  les  charges  spéciales  qu'il  s'agit      1879 
d'imposer  à  l'entrepreneur  en  dehors  des  conditions  et  una  aprile 
des  claiises  générales  arrètées  par  les  règlemeijts   spé- 
ciaux  élaborés  par   la    Direction    de   V  Agriculture,  du 
Commerce  et  des    Travaux    pul)lics.    et   approuvés    par 
l'Assemblée  })rovinciale. 

Le  Cahier  des  charges  doit  ètre  dressé  de  facon  à 
ètre  tout  à  fait  indépendant  du  devis  et  des  analyses 
qui  lui  ont  servi  de  base. 

Art.  0.  —  Le  Cahier  des  charges  dit  si  les  expro- 
priations  s'opèrent  directemeut  aux  frais  de  l'Adminis- 
tration,  ou  si  elles  sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 

Les  actes  de  session  et  de  quittance  doivent  ètre 
dressés  conformément  aux  règles  établies  par  la  loi  sur 
les  expropriations. 


2.    DES    COXTRATS. 

Art.  7.  —  Il  est  pourvu  à  l'exécution  des  travaux. 
et  aux  fouruitures,  soit  au  moyen  de  contrats  stipulés 
par  la  Direction  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics  ou  par  ses  délégués,  soit  par  règie, 
dans  les  limites  et  suivant  les  dispositions  du  Règle- 
ment  sur  la  comptabilité  generale. 

Art.  8.  —  Les  contrats  sont  toujours  stipulés  pour 
l'exécution  d'un  ouvrage  déterminé  ou  d'une  fourni- 
ture  déterminée,  et  le  prix  en  est  établi  par  pièce  ou 
par  mesure. 


3.    ROUTES. 

Art.  9.  —  Les  routes  à  l'usage   du   public  se  di- 
visent  en  : 
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1879  a)  routes  jirovinciales, 

14/26  aprile  j))  routes  départementales, 

c)t  chemin.s  vicinaux. 


a)  Routes  jrroinnciales. 


Art.  10.  —  Sont  considérées  comme  routes  pro^ 
vinciales  celles  qui  relient  entre  eux  deux  ou  plusieurs 
chefs-lieux  de  Département. 

Art.  11.  —  La  Direction  de  l' Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics  indiquera  les  routes 
existantes  ou  en  voie  de  construction  qui  devront  ètre 
classées  parmi  les  routes  prò  vinciales.  Elle  en  dressera 
la  liste  aussitót  que  faire  se  pourra,  et  cotte  liste  sera 
approuvée  par  l'Assemblée  provinciale,  après  avis  préa-^ 
lable  des  Conseils  généraux  des  Départements  et  du 
Conseil  prive. 

Après  approbation  de  cotte  liste  aucune  modification 
ne  pourra  ètre  introduite  dans  le  classement,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'une  loi. 

Art.  12.  —  Les  dimensions  à  donner  aux  routes 
provinciales  et  les  travaux  à  faire  pour  leur  construc- 
tion, reconstruction  ou  entretien,  seront  arrétés  par  un 
Règlement  préparé  par  la  Direction  de  1'  Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  rendu  en  la  forme 
de  règlement  d'  administration  publique. 

Art.  13.  —  Les  routes  provinciales  seront  cons-» 
truites,  reconstruites  et  entretenues  aux  frais  de  la 
Province. 

Art.  14.  —  La  Province  ne  peut  établir,  ni  di- 
rectement,  ni  indirectement,  une  charge  speciale,  soit 
aux  locai ités  que  traversent  les  routes  provinciales,  soit 
aux  particuliers  qui  en  font  usage. 
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ToiLs  droits  de  péage  sont  dono  abolis,    sauf   ceux       1879 
pour  le  passage  des  fleuves  et  des   torrents   sur  ponts  n/2u  aprile 
ou  bacs. 


1))  Routos  départementales. 

Art.  15.  —  Sont  considérées  cornine  routes  dépar- 
tementales  celles  qui  relient  entre  eux  des  chef»-lieux 
de  canton  d'un  mème  Département  ou  qui  s'étendent 
d'un  de  ceux-ci  jusqu'à  la  frontière  du  Département. 

Art.  1G.  —  Les  Conseils  généraux  des  Départe- 
ments  délibèreront,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  sur 
la  classitìcation  des  routes  départementales  comprises 
dans  leurs  Départements  respectifs,  et  en  dresseront  la 
liste  de  concert  avec  la  Direction  de  l'Agricolture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Aucun  changement  ne  pourra  ètre  fait  à  la  liste 
une  fois  établie,  si  ce  n'est  avec  l'approbation  du  Conseil 
general  du  Département  et  de  la  Direction  de  l' Agri- 
culture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Art.  17.  —  Les  dimensions  à  donner  aux  routes 
départementales  et  les  travaux  à  faire  pour  leur  cons- 
truction ,  reconstruction  ou  entretlen  seront  arrétés 
pour  chaque  Département  par  un  règlement  préparé  par 
la  Direction  de  rAgriculture,  du  Commerce  et  des  Tra- 
vaux pul)lic>!,  approuvé  par  le  Conseil  general  du  Dé- 
partement et  rendu  en  la  forme  de  règlement  d'admi- 
nistration  publique. 

Ce  règlement  établira  le  système  de  surveillance 
des  routes  du  Département  et  le  mode  de  répartition 
des  dépenses  que  cette  s^urveillance  nécessite. 

Art.  18.  —  Le  trace  general  de  tonte  nouvelle 
routedépartementale  arrètéparle  Conseil  general  du  De- 
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1870      parteraent  devra  ètre  approuvé    par    lo    Conseil    prive, 
14/26  aprii.'  après  avis  du  Directeur  de  rAgriculture,  du  Commerce 
(^t  des  Travaux  publics. 

Art.  19.  —  La  construction,  la  reconstruction  et 
lentretien  des  routes  départementales  demeurent  à  la 
cliarge    des  Départements    qu'elles  traversent. 

Art.  20.  —  L'institution  et  la  durée  des  péages 
ali  profit  du  Département  et  les  tarifs  y  relatifs  sont 
de  la  compétence  du  Conseil  general  du  Département. 


e)  Cliemins  v^iclnaux. 

Art.  21.  —  Sont  considérés  coinme  chemins  vici- 
naux  ceux  qui  établissent  entro  les  Communes  les  Com- 
munications nécessaires. 

Art.  22.  —  Los  Conseils  munloipaux  feront  dresser 
une  liste,  dans  le  plus  bref  délai  })0ssible,  des  chemins 
qn'il  voudront  classer  parmi  les  chemins  vicinaux. 

Ces  listes  devront  étre  approuvées  par  le  Préfet. 

Art.  23.  —  Toute  moditication  à  faire  à  la  liste 
dont  il  est  question  à  1'  article  précédent  devra  ètre 
approuvée  par  le  Préfet. 

Art.  24.  —  Le^  règlemonts  concernant  la  construc- 
tion, la  reconstruction  et  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux seront  faits  conforménient  à  l'art.   17  ci-dessus. 

Art.  25.  —  Les  projets  des  chemins  vicinaux 
seront  approuvés  par  le  Conseil  general  du  Département. 

Art.  26.  —  Les  Communes  intéressées  contribuent 
à  la  construction,  à  la  reconstruction  et  à  l'entretien 
des  chemins  vicinaux,  dans  la  proportion  de  l'intérét 
qu'elles  ont  à  l'existence  de  ces  chemins. 

Art.  27.  —  Les  Communes  devront  pourvoir  aux 
dépenses  concernant   les    chemins   vicinaux  établis  sur 
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leur.s  territoires  re-jpectil's,  par  le  moyeii  des  ressources       1879 
dont  elles  disposent,  ou  des  impositions  qu'elles  peuvent   ii,2()  aprile 
établir  en  vertu  de  la  loi. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  ronstriiire  de  nouveaiix 
chemins  vicinaiix  oii  d'en  réparer  d'anoiens  à  neuf,  et 
lorsque  la  dépense  nécessaire  est  reronnue  trop  loiirde 
pour  les  ress!ources  des  Commiines,  les  Conseils  mimici- 
paux  de  celles-ci  peuvent,  avec  le  consentement  du  Préfet 
et  de  la  Commission  départementale,  établir  des  péages. 
pour  se  procurer  les  ressources  nécessaires. 

Néanmoins  ces  péages  ne  pourront  durer  que  le 
temps  nécessaire  pour  faire  rentrer  les  Communes  dans 
les  déboursés  qu'elles  auront  faits  pour  l'exécution  des 
travaux  au  profit  desquels  les  dits  péages  auront  été 
établis. 

Dès  que  la  dépense  de  construction  aura  été  amortie, 
le  passage  devìendra  libre  et  les  Communes  subviendront 
avec  leurs  propres  ressources  à  l'entretien  des  chemins 
vicinaux  et  des  ponts  corrospondants. 

Art.  28.  —  Les  péages  et  les  taril's  de  péage  non 
approuvés  par  la  Commission  départementale  sont  de 
nul  effet. 


d)  Dispositions  générales  concernant  les  routes  pro- 
vinciales  et  départenientales  et  les  ehemins  vi- 
cinaux. 

Art.  29.  —  Les  différends  relatifs  à  la  proprie  té 
du  sol  des  routes  provinciales  ou  départenientales,  ou  des 
rbemins  vicinaux,  ainsi  que  ceux  relatifs  aux  ouvragesy 
annexés,  sont  jugés  par  les  Tribunaux  ordinaires. 

Art.  30.  —  Les  différends  entre  plusieurs  Dépar- 
toments  au  sujet  du  trace  d'une  route  sont  vidés  à  l'a- 
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1879      miable  pur  le.s  Préfets  d'accord    avec    les    Conseils  gé- 

i-i;->(;  ;iiiri!e  néraux  des   Départements    intéressés.  Si    l'entente   ne 

s'établit  pas  entre  eux,  le  diiférend  est  porte  devant  le 

Gouverneur  general  qui  le  tranchera  d'accord  avec  le 

Comité  permanent  de  l'Assemblée  provinciale. 

Art.  31.  —  Les  différends  entre  plusieurs  Com- 
munes  au  sujet  du  trace  des  chemins  vicinaux  sont  vidés 
par  le  Bailli,  saiif  recours  au  Préfet. 

Art.  32.  —  Le  sol  des  routes  provinciales  est  pro- 
priété  de  la  Province,  celui  des  routes  départementales 
appartient  aux  Départements,  et  les  Communes  ont  la 
propriété  du  sol  des  chemins  vicinaux. 

Art.  33.  —  La  Direction  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics  elaborerà,  aussitòt  que 
faire  se  pourra,  un  règlement  concernant  la  police  des 
routes  provinciales  et  départementales  et  celle  des 
chemins  vicinaux. 

Ce  règlement  devra  étre  sanctionné  par  1'  Assem- 
blée provinciale,  après  avis  préalable  du  Conseil  prive. 


4.    CHEMINS   DE    FER. 

Art.  34.  —  Les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans 
l'Empire  ottoman,  concernant  la  concession,  la  cons- 
truction,  l'entretion,  l'exploitation  et  la  police  des  che- 
mias  de  fer,  sont  maintenus  dans  la  Roumélie  Orientale. 

Art.  35.  —  Pour  les  chemins  de  fer  qui  relèveront 
de  la  Province,  les  droits  et  les  attributions  apparte- 
nant  aux  Autorités  centrales  de  l'Empire  en  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  de  fer  de  1'  Empire  seront  dévolus 
aux  Autorité-;  rorrespondantes  de  la  Province. 
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5,    EAUX. 

a)    Sources. 

Art.  36.  —  Tout  particulier  qui  a  une  source  dans 
-son  fonds  peut  en  user  comme  il  lui  plait,  sauf  à  res- 
pecter  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
a  acquis  par  titre  ou  par  prescription  ;  ci  cette  source 
fournit  aux  habitants  d'une  Commune  ou  d'un  hameau 
l'eau  qui  leur  est  nécessaire,  le  propriétaire  ne  peut 
pas  leur  en  enlever  la  jouissance. 

Art.  37.  —  L'exploitation  des  sources  d'eau  salée 
ne  peut  avoir  lieu  que  d'après  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  217  du  chapitre  VII  du  Statut  organique  de  la 
Province. 

Art.  38.  —  L'exploitation  des  sources  d'eau  mi- 
nérales  sera  soumise  aux  dispositions  d'un  règlement 
élaboré  par  la  Direction  de  l'Agriculture,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics  et  approuvé  par  V  Assemblée 
provinciale. 

b)  Ridsseaux. 

Art.  39.  —  Les  ruisseaux  sont  la  propriété  des 
riverains. 

Toutes  les  servitudes  acquises  à  des  tiers  sont 
-maintenues. 

e)  Rivièì^es. 

a)  riviè;res  navigables  et  flottables  avec  trains. 

Art.  40.  —  Les  rivières  navigables  et  flottables 
avec  trains  font  partie  de  la  grande  voirie. 


1879 

14,26  aprile 
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1879  La  police  règlemeutaire  appartieni  ù    la  Direction 

14/20  aprile  (le  l'Agriculture,  dii  Commerce  et  des  Travaiix  publics, 
et  la  police  repressive  airx  Préfets. 

Art.  41 .  —  Les  propriétaires  riverains  sont  soumis 
à  la  servitude  de  lialage,  qui  sera  règlementée  par  la 
Direction  de  rAgriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics,  avec  approbation  du  Conseil  prive. 

Art.  42.  —  Les  dépenses  d' endiguement  et  de 
curage  des  rivières  navigables  et  ilottables  avec  trains 
sont  à  la  cliarge  de  la  Province. 

Si  les  travaux  servent  à  la  fois  à  la  navigation 
et  au  service  d'une  usine,  les  propriétaires  de  celle-ci 
pjuvent  étre  forcés  d'y  contribuer  en  raison  de  leur 
intérèt. 

Art.  43.  —  Aucune  prise  d'eau.  uucune  construc- 
tion,  aucuns  travaux  ne  peuvent  ètre  faits  dans  le 
(  ourant  ou  sur  les  rives  sans  une  autorisation  du 
Préfet. 


h)  rivières  non  navigables  ni  flottables. 


Art.  44.  —  Les  rivières  flottables  à  bùches  per- 
diies  sont  considérées  comme  rivières  non  navigables 
ni  flottables. 

Art.  45.  —  Le  curage  et  le  dragage,  ainsi  que  la 
régularisation  des  rivières  non  navigables  ni  flottables, 
soat  à  la  cliarge  des  Départements. 

Art.  46.  —  Les  propriétaires  riverains  doivent 
faire  et  entretenir  à  frais  communs  les  ouvrages  jugés 
njcessaires  par  le  Préfet  pour  empècher  le  déborde- 
ment,  le  changement  de  cours  ou  la  porte  des  eaux. 

Le  dépense  est  répartie  entre  les  dilTérents  pro- 
priétaires en  proportion  de  l'intérèt  de  chacun   d'eux,. 
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au  moyen    de   ròles    dressés  sous    la   surveillance   des      1879 
Préfets  et  recouvrés  cornine  les  contri1)utions  pul)liqiies.    U;26  aprile 

Art.  47.  —  Les  réclamations  contre  la  répartitioii 
dout  il  est  qiiestion  à  l'article  précédent  sont  jugées  par 
le  Tribunal  du  Contentieux  administratif. 

Art.  48.  —  La  police  repressive  appartient  aux 
Tribiinaux  ordinaires. 


d)  C anali  jc. 

Art.  49.  —  Les  canaux  destinés  à  la  navigation 
font  partie  de  la  grande  voirie  et  sont  assirailés  aux 
routes  provinciales,  pour  ce  qui  concerne  leur  établis- 
sement,  leur  entretien  et  leur  police. 

Art.  50.  —  Les  canaux  d'irrigation  apparti ennent 
à  la  Province  ou  aux  particuliers,  selon  que  la  Province 
cu  les  particuliers  en  ont  fait  la  dépense. 

Les  canaux  d'irrigation  appartenant  à  la  Province 
sont  entretenus  par  les  propriétaires  dans  l'intérèt  des- 
qiiels  ces  canaux  ont  été  construits. 

La  répartition  des  dépenses  est  faite  par  le  Préfet, 
sani  recours  au  Conseil  general  du  Département. 

Art.  5L  —  Les  canaux  de  dérivation  établis  pour 
les  services  des  usines  appartiennent  aux  propriétaires 
du  sol  dans  lequel  ils  sont  creusés. 

Art.  52.  —  Les  canaux  d'irrigation  et  de  déri- 
vation sont  soumis  à  la  police  de  la  Direction  de  l'A- 
griculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Les  canaux  de  desséchement  qui  servent  à  faire 
écouler  les  eaux  des  prairies  ou  des  marais  sont  éga- 
lement  soumis  à  la  police  de  la  susdite  Direction,  alors 
mème  qu'ils  sont  la  propriété  des  particuliers. 


1879 

1  li'2(j  aprile 
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e)  Marais. 

Art.  53.  —  Le  Gouvernement  de  la  Province  a  le 
droit  d'ordonner  le  desséchement  des  marais  lorsqu'  il 
le  juge  nécessaire. 

Un  règlement  concernant  le  desséchement  des 
marais  sera  élaboré,  aussitòt  qiie  faire  se  pourra,  par 
la  Direction  de  l'Agriculture,  dii  Commerce  et  des  Tra- 
vaux.  publics.  Ce  règlement  devra  ètre  approuvé  par 
une  loi. 


f)  Dispositions  générales. 

Art.  54.  —  Tous  les  travaux  qui  ont  pour  but  la 
conservation  du  lit  des  cours  d' eau  servant  de  ligne 
frontière  sont  à  la  cliarge  de  la  Province. 

Art.  55.  —  La  Province  concourt  aux  dépenses 
qui  sont  à  la  cliarge  des  Syndicats,  pour  les  travaux 
utiles  à  la  navigation. 

Art.  56.  —  Les  travaux  dont  l'unique  but  est  la 
conservation  de  ponts  ou  de  routes  devant  servir  au 
public  sont  exécutés  et  entretenus  par  l'Administration 
qui  est  chargée  de  Tentretien  du  pont  ou  de  la  route. 

Si  ces  travaux  sont  avantageux  à  d'autres  propriétés, 
soit  publiques,  soit  privées,  les  propriétaires  y  doivent 
concourir  en  raison  des  avantages  qui  en  résulteront 
pour  eux. 

Art.  57.  —  La  Direction  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  dos  Travaux  puljlics  elaborerà,  dans  le  plus  href 
délai  possiìjle,  un  règlement  concernant  : 
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a)  les  Syndicats  formés  dans  le  but  d'exécuter  des      1879 
travaiix  snr  les  coiirs  d'eaii  de  la  Province  ;  14/26  aprile 

b)  les  travaux.  à  faire  pour  les  dits  cours  d'eau  ; 
e)  la  navigation,  le  transport  par  chalands  et  le 

bois  flotte  ; 

d)  les  concessions  pour  dériver  les  cours  d'eau  et 
se  servir  de  leur  force  motrice  ; 

e)  la  police  des  cours  d'eau  de  la  Province. 

Le  dit  Règlement  devra  ètre  approuvé  par  une  loi. 

Art.  58.  —  La  Direction  de  TAgriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics  dressera,  aussitòt  que  faire 
se  pourra,  une  liste  des  rivières  navigables  et  flottables, 
des  rivières  non  navigables  ni  flottables  et  des  cours  d'eau 
servant  de  ligne  frontière. 


6.    BOIS    ET   FOEÈTS. 

a)  Des  bois  et  forèts  app((rtenant  à  la  Province. 

Art.  59.  —  Toutesdemandesendélimitation  et  bor- 
nage  entro  les  forèts  de  la  Province  et  les  propr'étés 
voisines  sont  adressées  au  Préfet  du  Département. 

Art.  60.  —  Les  réclamations  que  les  propriétaires 
peuvent  former  soit  pendant  les  opérations,  soit  dans  le 
délai  d'un  an  après  que  celles-ci  sont  terminées,  doivent 
ètre  adressées  au  Préfet  du  Département  qui  les  co- 
munique  à  la  Direction  de  l'Agriculture,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics. 

Art.  gì.  —  Il  est  procède  à  Taménagement  des 
forèts  dont  les  coupes  ne  sont  pas  fixées  régulièrement. 

Art.  62.  —  Les  aménagements  seront  efFectués 
d'après  un  règlement  élaboré  par  la  Direction  de  l'A- 
griculture, du   Commerce   et    des    Travaux   publics  et 
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1879      sanctioniié   par   l'Assemblée   provinciale    après  avis  du 

14/26  aprile    Consoil    privé. 

Art.  63.  —  Cliaque  année  les  Agents  forestiers 
doivent  adresser  à  la  Direction  de  l' Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaiix  piiblics  les  états  des  coupes 
ordinaires  à  asseoir,  conformément  aux  aménagements 
ou  aiix  usages  actuellement  observés  dans  les  foréts 
qui  ne  sont  pas  encore  aménagées.  Ces  états  sont  soumis 
à  l'approbation  du  Conseil  privé. 

Les  Agents  forestiers  adressent  pareillement  à  la 
Direction  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux. 
publics,  pour  chaque  coupé  extraordinaire  à  autoriser 
par  une  ordonnance  du  Conseil  privé,  un  procès-verbal 
qui  doit  énoucer  les  motifs  de  la  coupé  proposée,  l'état, 
l'àge,  la  consistance  et  la  nature  des  bois  qui  la  com- 
posent,  le  nombre  d'arbres  de  réserve  qu'elle  comporte 
et  les  travaux  à  exécuter  dans  l'intérèt  du  sol  forestier. 

Art.  64.  —  Les  bois  qui  proviennent  des  coupes 
font  partie  de  l'adjudication  de  chaque  coupé,  ou  sont 
vendus  suivant  la  forme  des  menus  marcliés. 

Art.  05.  —  Chaque  année  les  Agents  forestiers 
désignent  les  limites  des  coupes  de  bois  de  feu.  Ils  dé- 
signent  les  emplacements  où  la  carbonisation  doit  Atre 
effectuée. 

Art.  66.  —  Les  couditions  générales  des  adjudi- 
cations  sont  établies  par  un  Cahier  des  charges  délibéré 
chaque  année  par  la  Direction  de  l' Agriculture,  du 
Commerce  et  des  TraA^aux  publics  et  approuvé  par  le 
Conseil  privé. 

Les  clauses  particulières  sontarrètées  par  les  Agents 
forestiers. 

Les  clauses  et  conditions  tant  générales  que  par- 
ticulières sont  toutes  de  rigueur  et  ne  peuvent  jamais 
ètre  réputées  comminatoires. 

Art.  67.  —  Le  permis  d'exploiter  est  délivré  par 
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l'Agent  forestier    locai,  chef  de    service,    aussitót  que       1879 
radjiidicataire  lui    a   présente   les  pièces   justifìcatives  ^^'-''  ^p''^''* 
exigées  à  cet  effet  par  le  Cahier  des  charges. 

Art.  68.  —  Le  Directeiir  de  rAgriciilture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics  doit  soumettre  au  Couseil 
prive  les  projets  de  concessions  à  charge  de  reboise- 
ment  avec  toutes  les  pièces  à  Tappili. 

Art.  69.  —  Les  droits  d'iisage  dans  les  bois  de  la 
Province  seront  régis  par  un  Règlement  à  elaborar  par 
le  Directeur  de  T  Agriculture,  du  Commerce  et  des 
Travaiix  publics  et  à  sanctionner  par  un  règlement 
d'administration  publique. 


b)  Des  bo:s  des  Communes  et  des  ÉtaWissements piiblics. 

Art.  70.  —  La  Direction  de  FAgriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics  dressera  le  plus  prompte- 
ment  possible  un  état  general  des  bois  appartenant  aux 
Communes  et  aux  Établissements  publics  et  qui  doivent 
étre  soumis  au  regime  forestier. 

S'il  y  a  contestation  à  ce  siijet  de  la  part  des  Com- 
munes ou  des  Établissements  propriétaires,  le  Directeur 
de  l'Agriculture.  du  Commerce  et  des  Travaux  publics 
statuera,  selon  avis  du  Conseil  prive,  d'après  les  rap- 
ports  du  Préfet  et  d'après  les  délibérations  des  Conseils 
municipaux  des  Communes  ou  des  Administrateurs  des 
Etal)lissement5. 


e)  Bes  lìoìs  des  particuliers. 

Art.  71.  —  Aucun  particulier  ne  peut  user  du 
droit  d'arracher  ou  de  défricher  ses  bois  qu'après  en- 
avoir  fait  la  déclaration  au  Bailli. 
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1879  Art.  72.  —  L'opposition  au  défrichement  ne  peut 

i  ir2<3  aprile  ètre  formée  que  pour  les  bois  dont  la  conservation  est 
reconnue  nécessaire. 


d)  Police  et  conserDcUion  des  hois  et  forcts. 

Art.  73.  —  La  Direction  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  piiblics  elaborerà,  aussitòt  que 
faire  se  poiirra,  un  règloment  concernant  la  police  et 
conservation  des  bois  et  forèts  qui  sont  régis  par  elle.. 

Ce  règlement  doit  ètre  sanctionné  par  une  loi. 


7.    MINES   ET    MINIÈRES. 

Art.  74.  —  Les  lois  et  règlements  en  vigueur 
dans  l'Empire  ottoman,  concernant  la  reclierclie,  la 
concession,  l'exploitation,  la  police  des  mines  et  des 
minières,  ainsi  que  les  mesures  de  sùreté  et  de  salu- 
bri té  publique  à  prendre  relati vement  aux  mines  et 
minières  sont  maintenus  dans  la  Roumélie  Orientale. 


8.    PÈCHE. 

Art.  75.  —  Le  droit  de  péche  appartient  à  la  Pro- 
vince dans  les  fleuves,  rivières  navigables  et  flottables^ 
canaux,  contre-fossés,  dont  l'entretien  est  à  sacharge. 

La  Province  le  concède  par  voie  d'adjudication  aux 
enchères  avec  concurrence  et  publicité  ou  par  voie  de 
licence,  à  défaut  d'offres  suffisantes  pour  radjudication. 
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Art.  76.  —  Le  droit  de  pèche  dans  les  cours  d'eau       1879 
non  navigables  ni   flottables    et    dans    les    cours   d' eau    14/20  aprue 
flottables  à  buches  perdues,  appartient  aiix  propriétaires 
riverains  jiisqu'au  milieu  du  cours  de  l'eau,    sans  pré- 
judice  des  droits   contraires   établis   par   possession.ou 
par  titre. 

Lorsqu'un  cours  d'eau  est  rendu  ou  déclaré  navi- 
gable,  les  propriétaires  qui  sont  privés  de  la  pèche  ont 
droit  à  une  indemnité. 

Art.  77.  —  Les  époques  pendant  lesquelles  la 
pèche  est  interdite  en  vue  de  protéger  la  reproduc- 
tion du  poisson  doivent  ètre  fixées  par  un  règlement 
special  élaboré  par  le  Directeur  de  l' Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics. 

La  conservation  et  la  police  de  la  pèche  feront 
Tobjet  d'un  règlement  special  d'administration  publique. 

Art.  78.  —  Les  Préfets  peuvent  chaque  année, 
par  des  arrètés  spéciaux,  après  avoir  pris  l' avis  des 
Conseils  généraux,  interdire  exceptionnellement  la  pèche 
de  toutes  espèces  de  poissons  pendant  une  des  périodes 
fixées  par  le  règlement  du  Directeur  de  l'Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  lorsque  cotte  in- 
terdiction  est  nécessaire  pour  protéger  Fespèce  prédo- 
minante. 

Ces  arrètés  sont  soumis  à  l'approbation  du  dit  Di- 
recteur. 

Art.  79.  —  Dans  la  semaine  précédant  chaque 
periodo  d'interdiction  de  la  pèche,  des  publications  doi- 
vent ètre  faites  dans  les  Communes  pour  rappeler  les 
dates  où  commencent  et  tlnissent  ces  périodes. 

9.    CIIASSE. 

Art.  80.  —  Nul  ne  peut  chasser  si  la  chasse  n'  est 
ouverte  et  sans  un  permis  de  chasse. 
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1879  Art.  81.  —  Dans  cbaque  Département,    le  Préfet 

i!/2(>  aprile  determino,  par  un  arrèté  publié  an  moins  dix  jours  à 
l'avance,  l'epoque  de  l'ouverture  et  de  la  fermeture  de 
la  chasse. 

•  Art.  82.  —  Les  permis  de  chasse  sont  valables 
pour  un  an  ;  ils  sont  délivrés  par  les  Baillis  sur  l'avis 
des  Maires  à  qui  la  demande  doit  ètre  adressée. 

Leur  délivrance  donne  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  de  50  piastres  or,  dont  35  au  profit  de  la  Pro- 
vince, et  15  au  profit  de  la  Commune  dont  le  Maire  a 
donne  l'avis  ci-dessus  énoncé. 

Art.  83.  —  Sur  l'avis  des  Conseils  généraux,  les 
Préfets  prennent  des  arrètés  pour  déterminer  : 

1°  l'epoque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage 
autres  que  la  calile,  ainsi  quo  les  iiiodes  et  les  procédés 
de  cette  chasse  ; 

2°  le  temps  pendant  lequel  il  est  permis  de 
chasser  le  gibier  d'eau  dans  les  marais,  sur  les  étangs, 
fleuves  ou  rivières  ; 

3°  les  espèces  (ranimaux  malfaisants  ou  nuisibles 
que  le  propriétaire,  possesseur,  ou  fermier,  peut  en 
tout  temps  détruire  sur  ses  terres,  et  les  conditions  de 
l'exercice  de  ce  droit,  sans  préjudice  du  droit,  appar- 
tenant  au  propriétaire  ou  au  fermier,  de  repousser  ou 
de  détruire,  mème  avec  des  armes  à  feu,  les  bétes 
fauves  qui  portent  dommage  à  ses  propriétés. 
Ils  peuvent  prendre  également  des  arrètés  : 

V  pour  prevenir  la  destruction  des  oiseaux; 

2°  pour  autoriser  l'emploi  des  chiens  lévriers 
dans  le  but  de  détruire  les  animaux  malfaisants  ou 
nuisibles  ; 

3°  pour  interdire  la  chasse  pendant  les  temps  de 
neige. 

Art.  84.  —  Un  règlement  concernant  les  permis 
de  chasses  et  les  peines  à  infliger  pour  les  contraventions 
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doit  ètre  élaboré  par  le  Directeur  de  l'Agriculture,  dii       1879 
Commerce  et  de.s  Travaux  publics.  Il  sera  renda  en  la  14;26  aprile 
forme  d'un  règlement  d'administration  publique. 


XI. 
ATTRIP.UTIONS  DES  AUTORITÉS  JUDICIAIRES. 

R-'ijlciih'nt  anitex""  nu  rhapifre  IX. 


1.    DISPOSITIONS     GÉXÉRALES. 

Art.  1.  —  Par  dérogation  provisoire  au  principe 
de  l'inamovibilité  de.s  Jiiges,  les  magistrats  ne  justifìant 
pas  de  connaissances  .spéciales  ne  seront  noinmés  qiie 
pour  quatre  ans;  passe  ce  terme,  ils  pourront  étre  rendus 
inamovibles  par  une  ordonnance  du  Gouverneur  general, 
rendue  sur  l'avis  conforme  du  Comité  permanent  de 
l'Assemblée  i)rovinciale  et  du  Conseil  prive. 

Art.  2.  —  Les  ([uestions  de  succe.ssion  entre  mu- 
sulmans  sont  réservées  aux  Tribunaux  du  Chériat. 

Art.  3.  —  Les  régles  de  procedure  actuellement 
en  vigueur  sont  maintenues  en  tant  qu'il  n'y  est  pas 
derogò  par  le  Statut  et  le  pré.>ent  Règlement. 


2.    DISPOSITIONS    SPÉCIALES. 
a;  Autorités  judiciaìres  cìviles. 

a)  Maires 

Art.  4.  —  Le  Maire  investi  de  fonctions  doit 
se  prèter  aux  constatations  légales  pour  lesquelles  il  est 
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1879      requis,  nième  lorsqu'il  s'agit  d'ime  affiiire  qui  n'est  pas 

14/26  aprile   de  sa   oompéteiice    judiciairo.  Il  procède  à  ses   consta- 

tations  avec  le  concours  d"un  témoin  et  dii  Greffier,  et 

en  dresse  procès-verbal.  11  délivre  copie  aiithentique  du 

procès-verbal  à  tonte  partie  requérante. 

Art.  5.  —  Sur  toute  demando  introductive  d'ins- 
tance  qui  est  présentée  au  Maire,  il  appello  d'abord  les 
parties  en  conciliation  devant  lui,  et  si  elles  ne  com- 
paraissent  pas  ou  si  elles  ne  parviennent  pas  à  se  con- 
cilier,  il  fix.e  le  jour  de  la  procliaine  audience  et  donne 
aux  parties  assignation  d'y  comparaitre. 

Art.  6.  —  Le  Maire  doit  tenir  audience  au  luoins 
une  fois  par  semaine,  et  ses  Assesseurs  y  sont  convoqués. 

Art.  7.  —  Au  jour  de  l'audience,  les  causes  sont 
appelées  à  tour  de  ròle  et  dans  l'ordre  de  date  des  assi- 
gnations. 

Art.  8.  —  Les  parties  sont  obligées  de  fournir  à 
la  première  audience  tous  leurs  dires  et  moyens  sous 
peine  d'exclusion  ;  mais  si  l'une  des  parties  allègue  des 
motifs  plausibles  l'empèchant  de  produire  tous  ses  mo- 
yens, la  cause  est  remise  à  liuitaine,  et  les  parties  en 
sont  enformées  séance  tenante,  sans  nouvelle  citation; 
il  en  est  fait  mention  dans  la  feuille  d'audience. 

Art.  9.  —  Si  au  jour  d'audience  indiqué  par  l'acte 
d'assignation  ou  par  le  Maire,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle  précédent,  une  des  parties  ne  comparaìt  pas,  le 
Maire  prononce  contre  elle  à  la  requète  de  la  partie 
comparante  un  jugement  par  défaut. 

Art.  10.  —  Les  règles  de  la  procedure  commer-^ 
ciale  ottomane  concernant  les  jugements  par  défaut  et 
l'opposition  à  ces  jugements  s'appliquent  aux  jugements 
du  Maire. 

Art.  n.  —  Si  les  deux  parties  font  défaut,  la 
cause  esteffacée  du  ròle  et  le  demandeur  ne  peut  revenir 
que  par  une  nouvelle  requète  introductive   d'instance. 
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Art.  12.  —  Si  au  joiir  de  l'audience  les  parties  1879 
sont  présentes,  on  procède  d'abord  à  la  lecture  des  pièces  ;  W2^  aprile 
après  quoi  la  parole  est  donnée  aiix  parties.  Le  Maire 
peut  poser  aux  parties  toutes  les  questions  qu'  il  croira 
propres  à  éclaircir  l'affaire  et  il  a  le  devoir  d'instruire 
les  parties  des  droits  que  leiir  accordent  le  Statut  et 
le  présent  Règlement.  Il  ne  doitpas  adresser  aux  parties 
des  questions  captieuses. 

Art.  lo.  —  Le  ^laire  prononce  laclòture  des  débat> 
et  essaie  de  nouveau,  avec  le  concours  des  Assesseurs, 
de  concilier  les  parties.  Si  tout  arrangement  est  ro- 
poussé,  le  Maire,  cui  les  Assesseurs,  rend  son  jugement. 
et  le  prononce  séance  tenante. 

Art.  14.  —  Le  Maire  doit  tenir  un  registra  oìi 
seront  inscrites  toutes  les  contestations  qui  lui  seront 
soumises  et  les  décisions  y  relati ves. 

Ce  registre  contiendra  pour  cliaque  cause  les  noms 
des  parties,  Tobjet  du  litige,  la  date  de  l'audience,  un 
résumé  des  dires  et  moyens  des  parties  et  des  déposi- 
tions  des  témoins,  s'il  y  en  a.  Il  relatera  en  outre,  s'il 
a  eu  conciliation  entre  les  parties,  les  termes  de  leur 
accord  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  conciliation,  l'avis  des  Asses- 
seurs et  enfìn  la  décision  prononcée  par  le  Maire. 

Chaque  page  du  registre  devra  porter  la  signature 
ou  le  sceau  du  Maire,  des  Assesseurs  et  du  Greffier. 

Art.  lo.  —  Dans  un  délai  de  liuit  jours  au  plus 
tard  à  partir  de  la  date  de  la  publication  du  jugement. 
le  Maire  en  notifìe  copie  à  cliacune  des  parties  contro 
recu  portant  la  date  du  jour  de  la  notification. 


h)   Ji/r/es   de   canton. 

Art.   10.  —  Les  Juges  de  canton  sont  clioisis   par 
le  Gouverneur  general  sur  des  listes   dressées   par  les 
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1879      Conseils  généraiix  Jes  Départements  en  doublé  du  r.ombre 
1-112(3  aprile  (les  JugGs  iiécessaires. 

Le  Gouverneur  general,  sur  la  proposition  du  Di- 
recteur  de  la  justice ,  fait  la  nomination  sans  ètre 
astreint  à  nommer  les  candidats  dans  le  Département 
où  ils  ont  été  proposés. 

Art.  17.  —  Le  Gouverneur  general,  pour  la  pre- 
mière année,  aura  le  droit  de  lìxer  les  circonscriptions 
judiciaires  cantonales,  tant  qu' elle.s  n'auront  pas  été 
déterminées  par  une  loi  provinciale. 

Art.  18.  —  Le  Juge  de  canton  connaitra,  confor- 
niément  à  l'article  35  du  cliapitre  IX,  de  toutes  actions 
mobilières  et  personnelles  et  en  outre  : 

1"  de  toutos  actions  entre  propriétaires  et  loca- 
taires  ou  iermiers  ; 

2<^  des  actions  pour  dommages  faits  aux  cliamps, 
fruits  et  récoltes,  arbres,  liaies,  fosses,  canaux,  maisons 
et  autres  propriétés,  lorsque  le  droit  de  propriété  n'est 
pas  conteste  ; 

3"  des  actions  relatives  aux  constructions  et  aux 
travaux  à  faire  sur  un  mur  dont  la  mitoyenneté  n'est 
pas  conteste e  ; 

4°  de  toutes  actions  possessoires  ; 
5°  des  actions  en  dommages-intérèts  pour  causes 
d'injures,  de  diffamation,  ou  de  voies  de  fait. 

Art.  19.  —  Les  Juges  de  canton  tiennent  audience 
autant  de  ibis  qu'il  est  nécessaire  dans  la  semaine,  et 
en  tout  cas  une  fois  au  moins  tous  les  liuit  jours. 

Art.  20.  —  La  procedure  devant  le  Juge  de  canton 
sera  la  mème  que  devant  le  Maire  sauf  que  l'essai  de 
conciliation  ne  sera  fait  ([u'une  seule  fois  au  début  de 
l'audience . 

Art.  21.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  contre 
les  jugements  rendus  par  le  Juge  de  canton  est  de  quinze 
jours.  L'appel  est  forme  par  une   re(|uète   adressée   au 
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Juge  (le  cantou  lui-mèmo,  ([ui  l;i  transmettra  dans  les      1879 
huit  joiirs  avec  toiites  les  pièces  du  procès  aii  Tribunal    ii;2(5  aprile 
d'appel. 


e)  TrihuìiaiLi:  de  Déparinnìent. 

Art.  22.  —  Lors  de  la  première  organisation  du 
Département  il  ne  sera  institué  qu'une  section  uniquc 
jugeant  les  causes  civiles  et  les  causes  criminelles.  La 
constitution  des  deux  Sections  n'aura  lieu  que  lorsquo 
le  besoin  s'en  fera  sentir. 

Art.  23,  —  Jusqu'à  la  promulgation  d'un  nouveau 
(;ode  civil,  l'un  des  Juges  de  la  Section  civile  de  chaque 
Tribunal  de  Département,  ainsi  qu'un  des  Conseillers  do 
la  Chambre  cliargée  de  connaitre  des  questions  immo- 
bilières  de  la  Section  civile  de  la  Cour  d'appel,  devra 
ètre  un  membro  du  Clergé  ottoman  (Na'ib)  dùment  qua- 
lifié,  et  qui  aura,  outre  les  fonctions  de  Juge,  l'attri- 
bution  speciale  d'éclairer  le  Tribunal  sur  les  dispositions 
des  lois  et  de  la  jurisprudence  musulmanes  (du  Chériat), 
toutes  les  fois  que  le  Tribunal  aura  à  examiner  de> 
questions  immobilières  régies  par  les  lois  et  la  juris- 
prudence susdites. 

L'avis  exprimé  par  le  Juge  spirituel  sera  inséré  au 
procès-verbal  des  délibérations,  quel  que  soit  le  résultat 
de  ces  dernières. 

Art.  24.  —  Les  Tribunaux  de  département  tien- 
dront  audience  tous  les  jours  de  la  semaine,  excepté 
les  vendredis  et  dimanches. 

Art.  25.  —  Le  Président  du  Tribunal  fixera  d'  a- 
vance  au  moins  un  jour  dans  la  semaine  pour  les  au- 
diences  en  matière  commerciale  et  en  donnera  avis 
aux  Assesseurs. 

Art.  26.  —  Lorsqu'il  s'agirà  de  questions  régies  par 
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1879  les  lois  et  la  jurisprudence  ecclésiastiqiie  musulmano 
14,26  aprile  (Clier"i-Chérif),  portant  surtout  sur  la  validité  des  titres 
depropriétésexhibés  ou  concernantdesFondations  pieuses 
(vacoul's),  le  Tribunal  pourra,  par  analogie  des  articles 
39  et  40  du  code  de  procedure  commerciale  ottoman, 
nommer  une  Commission  chargée  d'examiner  les  pièces. 
d'ouir  les  parties  et  d'exprimer  ensuite  son  opinion  dans 
un  rapport  motivé  au  Tribunal,  qui  aura  la  f acuite  d'en 
adopter,  modifier,  rejeter  les  conclusions,  ou  de  ren- 
voyer  par  devant  la  mème  Commission  pour  des  éclair- 
cissements  plus  amples. 

Art.  27.  —  Ces  Commissions  seront  toujours  com- 
posées  de  cinq  personnes,  dont  trois  élues  par  le  Tri- 
bunal et  deux  désignées  par  les  parties  en  cause.  Le 
Naib  ou  Juge  ecclésiastique,  membre  du  Tribunal,  pre- 
siderà de  droit  ces  Commissions. 


d)  Coiir  supérieure   de  justice. 

Art.  28.  —  Lors  de  la  première  organisation  de 
la  Cour  supérieure  de  justice,  il  ne  sera  insti  tue  que 
les  deux  Sections,  la  Section  civile  et  la  Section  cri- 
minelle. 

Laconstitution  des  cinq  Chambres  n'aura  lieu  qu'au 
f'ir  et  à  mesure  qu'elles  deviendront  nécessaires  pour 
expédier  les  affaires  portées  devant  la  Cour. 

Art.  29.  —  Pour  cliaque  chambre  de  la  Cour  supé- 
rieure de  justice  et  pour  chaque  Tribunal  de  départe- 
mont,  le  Directeur  de  la  justice  dresse  une  liste  de 
candidats  en  triple  nombre  des  magistrats  à  nommer. 

Le  Comité  permanent  a  le  droit  de  biffer  le  tiers 
des  noms  de  cliacune  de  ces  listes. 

Les  nominations  sont  faites  par  le  Gouverneur  ge- 
neral parmi  les  noms  restants. 
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1879 

14/26  aprile 


c)    Procedure  en  appel 

Art.  30.  —  Dans  le  cas  d' appel  d'un  jugement 
rendii  par  un  Juge  de  canton,  le  Président  du  Tribunal 
du  Département,  devant  lequel  la  cause  est  portée,  con- 
voque  deux.  ou  quatre  Juges  des  deux  Sections  civile  et 
criminelle,  et  en  forme  le  Tribunal  d'appel. 

Les  règles  établies  ci-après  pour  la  Cour  supérieure 
dejustice  sont  appliquées  aux  Tribunaux  de  département 
agissant  en  qualité  de  Tribunaux  d'appel. 

Art.  31.  —  Quand  il  est  fait  appel  d'un  jugement 
rendu  par  un  Tribunal  de  département,  la  requète  d'ap- 
pel est  présentée  au  Président  du  dit  Tribunal  et  trans- 
mise par  ce  magistrat  avec  les  minutes  du  jugement 
et  autres  pièces,  s'il  y  en  a,  à  la  deuxième  instance, 
dans  vm  délai  de  quinze  jours. 

Art.  32.  —  Cette  requète  doit  contenir  expressé- 
ment,  outre  la  désignation  des  noms  et  qualités  des 
Parties,  la  déclaration  de  vouloir  appeler  du  jugement 
par  lequel  la  Partie  se  croit  lé^sée  et  Télection  pour  cel- 
le-ci  d'un  domicile  au  siège  de  la  Cour  supérieure  de  jus- 
tice,  à  peine  de  nullité. 

Art.  33.  —  Le  doublé  de  cette  requète  doit  ètre 
notitìé  à  l'intime  en  mème  temps  qu'aura  lieu  la  trans- 
mission  à  l'instance  supérieure. 

Art.  34.  —  Aussitùt  que  la  Cour  supérieure  de  jus- 
tice  recoit  la  transmission  de  la  requète  ou  déclaration 
d'appel  ainsi  formée,  elle  devra  immédiatement  la  faire 
enregistrer  par  le  Greffier  sur  un  registre  ad  Jioc.  avec 
indication  précise  de  la  date  de  cet  enregistrement,  date 
qui  sera  aussi  mentionnée  au  dos  de  la  requète. 

Art.  35.  —  Dans  les  trente  jours,  à  partir  de  la 
•déclaration,  l'appelant  devra,  sous  peine  de  décbéance, 
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1879  présenter  oii  fairo  présenter  directement  ù  la  Coursupé- 
14/26  aprile  rieure  de  justice  un  mémoire  d'appel,  en  doublé,  relatant 
la  date  et  le  numero  de  sa  requète  d'appel,  contenant  ses* 
conclusions  motivées  et  fornnilant  la  demande  expresse- 
que  l'intime  soit  assigné  à  comparaìtre  à  audience  fixe 
pour  la  discussion  de  la  cause. 

Art.  30'.  —  La  Cour  supérieure  de  justice  notifiera 
le  doublé  du  mémoire  d'appel  à  l'intime  avec  assignation 
de  comparaitre  à  audience  fixe,  par  l'entremisedu  Tribu- 
nal de  département  dont  le  jugement  est  attaqué. 

11  fera  afficher  le  doublé  de  1'  assignation  à  soiv 
parquet. 

Aujour  indiqué  pour  l'audience,  il  procederà  à  l'exa- 
men  de  l'appel,  et  il  prononcera  son  arrèt,  mème  par 
défaut,  sans  ètre  tenu  de  s'enquérir  si  l'intime  a  reca 
notification  de  l'assignation.  Tonte  Partie  intimée  aura 
le  droit  d'abréger  le  délai,  pour  l'introduction  de  l'appel, 
aussitòt  qu'elle  sera  informée  de  la  déclaration,  en  fai- 
sant  dilige nce  et  en  demandaut  au  Tribunal  d'appel  de 
donner  assignation  à  l'appelant  de  comparaitre  à  au- 
dience fixe. 

Art.  37.  —  Sur  la  demande  de  l'intime,  pour  l'in- 
troduction de  l'appel  déclaré  par  l'appelant,  il  sera  donne 
assignation  à  ce  dernier  de  comparaitre  à  audience  fixe 
et  l'assignation  sera  simplement  notifiée  au  domicile  élu 
dans  la  déclaration  d'appel. 

Art.  38.  —  Si  aucune  des  Parties  ne  comparai t 
à  l'audience  fixée  par  la  Cour  supérieure  de  justice, 
la  cause  sera  effacée  du  ròle,  sauf  aux  Parties  à  l'in- 
troduire  de  nouveau,  s'il  en  est  encore  temps. 

Art.  39.  —  Après  le  délai  de  trente  jours  fixé  a 
l'art.  35,  si  aucune  des  Parties  n'a  introduit  ou  pour- 
suivi  l'appel  à  l'audience,  la  requète  ou  déclaration 
d'appel  sera  considérée  non  avenue  et  le  premier  ju- 
gement aura  force  de  chose  jugée. 
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Art.  40.  —  La  décliéance  de  l'appel  sera  consta-       1879 
tèe  par  simple  attestation  de  la  Cour  supérieure  de  jiis-  i4/2(i  aprile 
tice  toutes  les  fois  que   pendant  trente  jours   à  partir 
de  ]a  date  de  l'enregistrement  de  la  requéte  ou  décla- 
ration,  l'appel  n'a  pas  été  introdiiit  ou  pour.siiivi  à  l'au- 
dience. 

Art.  41.  —  Les  Greffiers  de  la  Coiir  supérieure 
de  justice  devront  livrer  à  toutes  Parties  qui  les  ré- 
clameront  des  certiticats  munis  du  sceau  du  Tribunal 
et  contresignés  par  le  Président. 

Art.  42.  —  Les  autres  règles  de  procedure  men- 
tionnées  au  cours  du  présent  Règlement,  ainsi  que  cel- 
les  du  Code  de  procedure  commerciale  ottoraan,  seront 
observées  également  par  la  Cour  supérieure  de  justice. 

f  )  Règles  spéciales  de  com2')étence . 

Art.  43.  —  En  matière  personnelle,  le  défendeur 
sera  assigné  devant  le  Tribunal  de  son  domicile,  s'il 
n'a  pas  de  domicile  devant  le  Tribunal  de  sa  residence 
et,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  Tribunal 
du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  ou  des  deman- 
deurs ; 

en  matière  réelle,  devant  le  Tribunal  de  la  situation 
de  l'objet  litigieux  ; 

en  matière  de  Société,  tant  que  celle-ci  existe,  de- 
vant le  Tribunal  du  lieu  où  elle  est  établie  ; 

en  matière  de  succession,  sur  les  demandes  intro- 
duites  par  des  créanciers  du  défunt  avant  le  partage, 
devant  le  Tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ou- 
verte. 

Art.  44.  —  En  matière  de  garantie,  le  défendeur 
sera  assigné  devant  le  Juge  où  la  demando  originaire 
sera  pendante. 
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1879  Enfili,  (lovant  lo  Tril)unal  de  la  situation  de  l'ob- 

I4r2(j  aprile  jet  litigioux,    lorsqu'il    s'agirà   des   actions   énumérées 

dans  les  paragraplies  1  à  5  de  Tart.  1 8  du  présent  Rè- 


gie ment. 


bj  Autorités  judiciaires,  criminelles  et  correctionnelles. 

a)  Maires. 

Art.  45.  —  Le  Maire  d'une  Commune  où  il  n'ya 
pas  de  Juges  de  canton  est  cliargé  de  la  recìierche  et 
de  la  punition  des  contraventions  indiqnées  au  cliapi- 
tre  IX,  art   293. 

Art.  40.  —  Lorsqu'il  a  connaissance  d'une  con- 
travention  commise  dans  la  Commune  qui  lui  est  con- 
iióe,  il  procède  immédiatement. 

Art.  47.  —  Il  fait  comparaitre  devant  lui  l'in- 
culpé  et  le  plaignant ,  s' il  y  en  a ,  et  examine  l'af- 
faire. 

Art.  48.  —  11  est  tenu  de  dresser  procès-verbal 
sur  le  fait  et  sur  l'examen  de  l'affaire;  ce  procès-verbal 
contiendra  les  noms  des  personnes  qui  ont  comparii 
devant  lui,  la  nature  du  fait,  et  les  temps  et  lieux 
où  il  a  été  commis. 

Art.  49.  —  Le  fait  étant  dùment  constate,  l'arrét 
est  prononcé  immédiatement. 

L'arrèt  est  inséré  au  procès-verbal. 

Art.  50.  —  Si  la  constatation  du  fait  ne  peut 
avoir  lieu  dans  la  première  audience,  le  Maire  iixe  un 
jour  ])()ur  l'examen  ultérieur  de  l'afiaire. 

Cette  procedure  pourra  ètre  répétée  par  deux  fois. 

Art.  51.  —  Si  trente  jours  après  Tinstruction  de 
l'affaire  par  le  ]Maire,  le  fait  commis  n'est  pas  dùment 
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constate,  ni  la  sentence  prononcée,  la  personne  présii-      1879 
mée  coupable  ne  peut  plus  ètre   poiirsuivie   du  fait  de   ur^G  aprile 
la  contravention  commise. 

Art.  52.  —  Cette  prescription  ne  porterà  pas  pré- 
judice  aiix  droits  de  la  Partie  civile  de  réclamer  des 
dommages  intérèts. 

Art.  53  —  Tout  Maire  qui  prononce  et  exécute 
contre  qui  que  ce  soit  une  peine  plus  élevée  que  le 
maximum  tìxé  par  le  Statut,  est  passible  d'une  amende 
de  500  à  1000  piastres,  outre  les  peines  auxquelles  il 
peut  ètre  condamné,  si  le  fait  est  qualifìé  plus  grave- 
ment  par  le  Code  penai. 

Il  doit  ètre  déclaré,  en  outre,  décliu  de  ses  fonc- 
tions  à  la  première  recidive. 

Art.  54.  —  Le  Procureur  départemental  qui  est 
chargé  spécialement  de  la  surveillance  des  Maires  en 
leur  qualité  de  Juges,  leur  inflige  disciplinairement  les 
peines  mentionnées  à  Tarticle  précédent. 


b)  Juges  de  canton. 

Art.  55.  —  Dans  les  cas  précisés  au  chapitre  IX, 
art.  298,  le  Juge  de  canton  procèderà  d'office  aussitòt 
qu'il  aura  recu  connaissance,  sans  en  donner  avis,  ni 
au  Tribunal,  ni  au  Procureur  du  Département. 

Art.  56.  —  Il  citerà  lespersonnes  prèsumées  cou- 
pables  ainsi  que  le  plaignant  et  les  témoins,  moyen- 
nant  simple  mandat  de  comparaitre. 

Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  après  que  le  man- 
dat lui  aura  été  dùment  signifié,  il  est  citè  encore  une 
fois  avec  sommation  de  comparaitre;  fante  de  quoi,  il 
serait  procède  par  contumace. 

Art.  57.  —  Si,  à  la  seconde  citation,  le  prévenu 


422  ITALIA   E    VARI   STATI 

1879  fait  défaut,  le  Jii gè  procède  i  ar  contumace  et  prononce 
14/26  aprile   l'arrèt,  toutos  constatations  faites  contre  Pabsent. 

Art.  58.  —  Si  le  prévenu  comparait  et  que  le 
plaignant  fasse  défaut,  il  sera  procede  également  par 
défaut. 

Art.  59.  —  Le  prévenu,  ainsi  que  la  Partie  ci- 
vile, auront  le  droit  de  faire  opposition  à  tout  arrét 
rendu  en  leur  absence. 

Art.  60.  —  L'opposition  sera  introduite  devant  le 
Juge  qui  a  rendu  la  sentence  contre  laquelle  l'opposi- 
tion est  forinée,  dans  un  délai  de  15  jours  après  noti- 
fìcation  de  la  sentence. 

Art.  61.  —  L'opposition  étant  introduite,  le  Juge 
flxe  une  nouvelle  audience  et  cite  les  deux.  Parties  pour 
le  jour  iixé. 

Art.  62.  —  A  la  nouvelle  audience,  la  Partie,  qui 
fait  opposition  doit  justifier  par  des  motil's  plausibles 
son  défaut. 

Art.  63.  —  Si  les  motifs  allégués  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  prouver  un  empèchement  réel  de  comparaìtre, 
l'opposition  est  rejetée  et  la  première  sentence  est  con- 
fìrmée. 

Art.  64.  —  Si  au  contraire  ces  motifs  sont  suffi- 
sants  pour  justifier  le  défaut,  le  Juge  déclare  la  pre- 
mière sentence  nulle  et  non  avenue  et  recommence 
l'instruction  de  l'affai  re. 

Art.  65.  —  Lorsqueles  deux  Parties  sont  présentes, 
il  sera  procède  à  l'examen  contradictoire  de  l'affaire;  les 
témoins  déposeront  en  présence  des  deux  Parties,  qui 
auront  le  droit  de  leur  faire  adresser  par  le  Juge  des 
questions  qu'elles  auront  formulées  elles-mèmes. 

Art.  6Q.  —  L'action  est  exercée  par  le  plaignant 
au  préjudice  duquel  le  fait  a  été  commis,  et  qui  se 
constitue  Partie  civile,  ou  par  le  Fonctionnaire  ou  par 
rOfficier  de  l'Autorité  qui  a  dénoncé  le  cas  au  Juge. 
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Art.  o7.  —  S'il  devient  nécessaire  d'inspecter  les      1879 
lieiix,  le  Juge  assistè  de  son  Greffier  s'y  transporte.       14/26  aprile 

Les  Parties  peuvent  assister  à  l'inspection. 

Art.  G8.  —  La  sentence  est  prononcée  séance  te- 
nante. 

.  Copie  de  la  sentence  est  délivrée  aux  Parties. 

Art.  G9.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  est  de 
15  jours  après  notification  de  la  sentence. 

Ce  délai  est  de  rigueur. 

Art.  70.  —  Tous  les  actes  d'appel,  mème  ceux 
qui  sont  lior^  de  délai,  seront  soumis  par  le  Juge  à  la 
Cour  supérieure  de  justice  dans  le  délai  de  8  jours. 

Art.  71.  —  Lorsque  la  sentence  prononcée  aura 
acquis  force  de  loi,  le  Juge  en  informerà  l'Autorité 
competente  pour  procéder  à  l'exécution. 

Pour  ce  qui  est  de  dommages-intérèts  à  payer  à 
la  Partie  civile,  c'est  elle  qui  en  demande  l'exécution. 

Art.  72.  —  Le  Juge  de  canton  tient  un  registra 
séparé  sur  lequel  sont  portées  toutes  les  sentences  en 
matière  correctionnelle,  sommairement,  avec  la  date  de 
la  publication  de  l'appel  et  de  l'exécution. 

Art.  73.  —  Copie  de  ce  registro  est  envové  chaque 
mois  au  Procureur  départeraental. 

Art.  74.  —  Les  condamnés  sont  écroués  dans  la 
prison  communale  de  la  residence  du  Juge,  qui  est  tenu 
de  la  visitor  au  moins  une  fois  par  mois,  d'en  surveil- 
ler  l'aménagement  et  de  contròler  les  registres  d'entrée 
et  de  sortie  des  prisonniers. 

La  garde  en  est  confiée  à  la  Gendarmerie. 

e)   Tribunaux  de  département . 

Art.  75.  —  Toutes  dénonciations  de  crimes  ou  de 
délits  commis  dans  le  Département  sont  recues  par  le 
Procureur. 
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1879  Ce  Fonctionnaire  recoit  également  toutes  les  plain- 

14/26  aprile  tes  portées  en  forme  de  requètes  adressées  aii  Tribunal 

en  matière  criminelle  oii    correctionnelle,  sans   que  le 

Tribunal   les   soumette   à   un    exaraen  préalable    quel- 

conque. 

Art.  76.  —  Tous  lesFonctionnaires  administratifs  òu 
judiciaires  du  Département ,  nommément  les  Maires 
ayant  fonctions  de  Juges  et  les  Officiers  de  la  Gendar- 
merie sont  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
de  donner  immédiatement  avis  au  Procureur  de  tout 
crime  ou  délit  dont  ils  ont  acquis  connaissance. 

Art  77.  —  Dès  qu'une  dénonciation  quelronque 
sera  parvenue  au  Procureur,  il  la  transmet,  s'il  y  a 
lieu  de  procéder,  au  Juge  d'instruction  avec  réquisition 
d'amener  ou  arréter  le  prévenu,  de  procéder  à  l'ins- 
pection  des  lieux  ou  du  corps  du  délit,  ou  à  toute 
autre  acte  d'instruction  nécessaire. 

Art.  78.  —  Dans  tous  les  cas  graves,  le  Procu- 
reur se  rend  personnellement  sur  les  lieux  accompagno 
d'un  Greffier.  Il  peut  y  déléguer  également  son  substitut. 

Il  est  accompagno,  en  outre,  du  Juge  d'instruction 
qui  contresigne  le  procès-verbal . 

Art.  79.  —  Le  Juge  d'instruction  est  libre  d'ins- 
truire  Taffaire  qui  lui  est  déférée,  comme  il  le  juge  le 
plus  expédient. 

Art.  80.  —  Au  rapport  qu'il  adresse  au  Procureur 
après  avoir  termine  Tinstruction,  sont  annexées  les  mi- 
nutes  des  procès-verbaux  dressés  pendant  le  cours  de 
l'instruction  et  tout  autres  piéces  y  relatives,  ainsi  que 
tous  les  objets  et  papié  rs  saisis. 

Art.  81.  —  Le  Procureur  velile  à  ce  que  ce  rap- 
port lui  soit  soumis  à  temps  par  le  Juge  d'instruction. 

Art.  82.  —  Une  ordonnance  de  non-lieu  ne  peut 
ètre  délivrée  que  par  le  Juge  d'instruction  ou  par  la 
Tribunal. 
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Art.  83.  —  Lorsqiie  le  Procureur  a  troiivé  dans      1879 
les  matériaux  de  l'instruction  des  motifs  poiir  formuler  14,26  aprile 
un  acte  d'accusation,  il  le  soumet  aii  Tribunal, 

Art.  84.  —  Le  Tribunal  rìxe  le  jour  de  l' au- 
dience. 

Art,  85.  —  Sont  cités  à  comparaìtre  à  Taudience 
l'accuse,  la  Partie  civile,  les  témoius  et  les  experts, 
s'il  y  en  a. 

Art.  86.  —  A  l'audience  le  Procureur  donne  lec- 
ture  de  l'acte  d'accusation. 

Art.  87.  —  Lecture  est  donnée  également  du 
rapport  du  Juge  d'instruction  et  des  pièces  y  aunexées. 

Art.  88.  —  Le  Juge  présidant  le  Tribunal  fait 
subir  d'abord  un  interrogatoire  à  l'accuse  et  interroge 
ensuite  les  témoins. 

Les  autres  Juges.  ainsi  que  le  Procureur.  ont  le 
droit  de  poser  des  questions  à  l'accuse  et  aux  témoins. 

L'accuse  ou  son  Conseil  peuvent  également  ques- 
tionner  les  témoins. 

Art.  89.  —  Les  témoins  prètent  serment  à  l'au- 
dience. 

Art.  90.  —  A  la  suite  des  dépositions  des  témoins 
et  des  dires  auxquels  elles  auront  donne  lieu,  la  Partie 
civile  et  le  Procureur  développeront  les  moyens  qui 
appuient  l'accusation. 

L'accuse  et  son  Conseil  pourront  leur  répondre. 

La  réplique  sera  permise  à  la  Partie  civile  et  au 
Procureur,  mais  l'accuse  et  son  Conseil  auront  toujours 
la  parole  les  derniers. 

Art.  91.  —  Le  Tribunal  prononce  la  clòture  des 
débats  et  se  retire  pour  délibérer. 

Art.  92.  —  La  délibération  est  secrète  et  la  sen- 
tence  est  rendue  à  la  majorité  des  voix. 

Elle  est  publiée  séance  tenante. 


1879 

14;26  aprile 
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d)  Procedure  en  aj)pel. 

Art.  93.  —  La  procedure  en  appel  est  la  mème 
qiie  celle  siiivie  par  les  Tribunaux  de  département. 

Art.  94.  —  Tous  les  actes  d'appel  sont  soumis 
d'abord  au  Procureur  general  qui  les  examine  et  les 
souniet  ensuite  à  la  Cour  avec  ses  conclusions. 

Art.  95.  —  La  Cour  tixe  Taudience  et  cite,  ou 
fait  amener  toutes  les  personnes  qui  étaient  présentes 
à  l'audience  du  Tril)unal  de  première  instance. 

La  Cour  sur  la  proposition  du  Ministère  public  ou 
de  la  Défense,  peut  renvoyer  l'affaire  au  Tribunal  de 
première  instance  pour  compléter  Tinstruction,  en  fi- 
xant  un  terme  à  cet  effet. 


e)   Taxes  judiciaires. 

Art.  9G.  —  Les  droits  et  taxes  judiciaires  seront 
réglés  par  un  tarif  special,  qui  sera  afficlié  dans  cha- 
que  Tribunal. 

Jusqu'à  promulgation  du  nouveau  tarif,  les  taxes 
percues  actuellement  continueront  à  ètre  prélevées. 

Les  Greffiers  sont  cliargés  de  la  perception. 
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XII. 

RÈGLEMEXT  PROVISOIRE  DE  LA  MILICE. 

Aii>i''.re  an  chaj/'/r'^  XII. 


1.     DisTRicTS     di;     RECRUTEMENT. 

Art.  1.  —  Conforinément  aux  tlispo.sitions  du  cha-       1879 
pitre  XII,  art.  300,  le    territoire    de    la    Province  est   1-1/26  aprile 
divise  en  12    Districts    de    recriitement   correspondant, 
deiix  par  deiix,  à  cliacim  des  0  Départements. 

La  formation  des  Districts  sera  déterminée,  en  vertu 
du  principe  siis-énoncé,  d'après  la  subdivision  de  la  Pro- 
vince, en  Cantons  administratifs  et  de  facon  que  les 
Cantons  ne  soient  pas  fractionnés. 

Les  chefs-lieux.  des  Districts  sont  : 


pour 

le  1«'- 

Pliilippopolis, 

»• 

Oe 

» 

» 

3« 

Tatar-Bazardjik 

» 

4e 

Karlova, 

» 

5« 

Kézanlik. 

» 

6« 

Eski-Zaghra, 

» 

7e 

Slivno, 

» 

8« 

Yamboli. 

» 

9« 

Hermanli, 

:» 

10* 

Haskeui, 

» 

11« 

Aidos, 

» 

12« 

Bourfjas. 
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1879  S'il  arrive  qu'en  raison   de    l'étendiie    inégale  des 

I4i26  aprile  Districts  dii  recruteinent  cortains  Districts  ne  possèdent 
pas  un  nombre  suffisant  do  miliciens,  un  arrété  du 
Gouverneur  general  prononce  le  passage  temporaire 
(Vun  District  à  l'autre  du  nombre  d'hommes  nécessaires, 
en  prescrivant  toujours  qu^ils  soient  clioisis  de  préfé- 
rence  dans  les  Comiiiunes  ou  au  moins  dans  les  Cantons 
limitrophes. 

Art.  2.  —  Un  Officier  supérieur  ou  Capitarne  est 
place  à  la  tète  de  chacun  des  Districts  de  recrutement. 

Cet  Officier  exerce  une  direction  permanente  sur 
les  opérations  relatives  à  rinstruction,  à  la  mobilisation 
et  à  l'administration  militaires  dans  le  District  ;  il  est 
en  outre  Commandant  du  lìataillon  de  milice  du  1"  ban 
et  président  du  Conseil  d'administration  de  ce  bataillon 
et  de  celui  du  2"""  ban. 

En  cas  de  mobilisation,  il  est  remplacé,  dans  ses 
fonctions  de  Commandant  militaire  du  District,  par  le 
Capitaine  commandant  la  compagnie  présente. 

11  exerce  un  contròlo  et  une  direction  de  tous  les 
instants  sur  le  Sergent-major  de  district  cliargé  du 
recrutement  dans  le  District. 

Art.  3.  —  Le  Sergent-major  de  district  est  chargé, 
sous  la  direction  immediate  du  Commandant  militaire 
du  District,  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  du 
service  de  recrutement;  il  assiste  aux  opérations  du 
tirage  au  sort  et  de  la  révision,  établit  et  tient  à  jour 
le  registro  matricule  et  redige  les  certificats  d'exeinp- 
tion,  de  di'^pense,  d'ajournoment  et  de  sursis  signé  par 
le  Commandant  militaire  flu  District  ;  il  preparo  les 
ordres  individuels  d'appel,  et  entretient  une  correspon- 
dance  sui  vie  avec  les  Mairos  pour  l'inscription  des  chan- 
gements  de  residence  des  milicions. 

11  est  assistè  dans  son  sorvico  par  un  Caporal  et 
un  milicien  secrétaires. 
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14/26  aprile 


^.    HIERARCHIE.    —   AVANCEMENT. 

Art.  4.  —  La  hiérarchie  militaire,  dans  la  Milice, 
se  compose  des  grados  ci-après  : 

Cajiorul  ou  Brigadiere 

Sergoni  ou  Marédial-des-logis ^ 

Sergenf-major  ou  Maréchal-des-logis-cltef^ 

Sous-Lieutenante 

Jjieuinnant, 

Capitaine^ 

Chef  de  daiaillon  ou  Major^ 

TÀeiitenant-ColoneL 

Colonel, 

General  de  ìwigade, 

et,  éventuellement,   General  de  division. 

Art.  5.  —  L'avancement  à  tous  les  grades  dans 
la  Milice  roule  sur  deux  catégories  différentes,  celle 
des  cadres  pertnanents  et  celle  des  cadres  noìi  per- 
manents. 

Tous  les  Officiers,  Sous-Officiers,  Caporaux  et  soldats 
concourent  ontre  eux  pour  l'avancement  dans  Vune  ou 
Vanire  de  ces  deux  catégories. 

Art.  6.  —  Dans  les  cadres  peì-manents  : 

nul  ne  peut  ètre  prorau  Caperai  ou  Brigadier, 
s'il  n'a  servi  six  mois  au  moins  comme  soldat; 

nul  ne  peut  ètre  promu  Sergent  ou  Maréchal- 
des-logis,  s'il  n'a  servi  six  mois  au  moins  comme  Ca- 
perai ou  Brigadier; 

nul  ne  peut  ètre  promu  Sergent-major  ou  Ma- 
réchal-des-logis-chef,  s'il  n'a  servi  un  an  au  moins 
comme  Sergent  ou  comme  Maréchal-des-logis  ; 
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1879   I  nul    ne  peiit  ètre  promu  Sous-Lieiitenant,  s'il  n'a 

14/26  aprile  servi  (leux  uns  aii  moins  comme  Soiis-()fficier  ; 

nul  ne  peut  ètre  pronni  Lieutenant,  s'il  n'a  servi 
deiix  ans  au  nioins  conirne  Soiis-Lieutenant  ; 

nul  ne  peut  ètre  proniu  Capitaine,  s'il  n'a  servi 
deux  ans  au  raoins  corame  Lieutenant. 

Art.  7.  —  Bans  les  cadrcs  non  j^f^'t^nianeìits  : 

nul  ne  peut  ètre  promu  Caporal,  s'il  n'a  figure 
pendant  un  an  au  moins  sur  les  contròles  d'un  bataillon 
de  Milice  et  s'il  n'a  entièrement  fini  son  instruction 
bi-mensuelle  ; 

nul  ne  peut  ètre  promu  Sergent,  s'il  n'a  servi 
un  an  au  moins  comme  Caporal  et  s'il  n'a  pris  part, 
avec  ce  grade,  à  une  manocuvre  annuelle; 

nul  ne  peut  ètre  promu  Sergent-major,  s'il  n'a 
servi  un  an  au  moins  comme  Sergent,  s'il  n'a  fait  un 
stage  d'instruction  de  15  jours  au  moins  à  son  batail- 
lon (cliap.  XII,  art.  409),  et  s'il  n'a  pris  part,  comme 
Sous-Officier,  à  une  manoeuvre  annuelle  ; 

nul  ne  peut  ètre  promu  Sous-Lieutenant,  s'il  n'a 
servi  deux  ans  au  moins  comme  Sous-Officier,  s'il  n'a 
fait  un  stage  d'instrurtion  de  deux  mois  au  moins  au 
Bataillon-École  (cliap.  XII,  art  414)  et  s'il  n'a  pris  part 
à  deux  manoeuvres  annuelles  ; 

nul  ne  peut  ètre  promu  Lieutenant,  s'il  n'a  servi 
trois  ans  au  moins  comme  Sous-Lieutenant  et  s'il  n'a  fait, 
dans  ce  grade,  un  stage  d'instruction  de  deux  mois  au 
moins  au  Bataillon-Ecole  ; 

nul  ne  peut  ètre  promu  Capitaine,  s'il  n'a  servi 
trois  ans  au  moins  comme  Lieutenant  et  s'il  n'a  fait, 
dans  ce  grade,  un  stage  de  deux  mois  au  moins  au 
Bataillon-Ecole. 

Art.  8.  —  Tout  soldat,  Caporal,  Sous-Officier  ou 
Officier,  qui  quitte  le  service  actif  après  avoir  servi 
deux  ans  au  moins  dans  les    cadres   permanents,    peut 
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ètre  immédiatement  promii  aii   grade    supérieur,    pour       1879 
servir  dans  les  cadres  non-permaneuts.  ii, so  aprii© 

Le  temps  du  servire  exigé  })oiir  la  promotion  aiix 
différents  grades  d'Officier  dans  les  cadres  non-pernia- 
nents,  est  réduit  de  raoitié  pour  tous  les  anciens  Offi- 
ciers  du  cadre  permanent,  à  la  condition  qu'  ils  aient 
servi  deux  ans  an  moins  comme  Officiers  dans  ce  cadre. 

Art.  9.  —  Les  Caporaiix,  Brigadiers,  Sergents  et 
Marécliaiix-des-logis  sont  noinmés  par  les  Chefs  de  ba- 
taillon,  dans  leur  bataillon  ; 

les  Sergents-majors,  y  compris  les  Sergents-ma- 
jors  de  districts  et  les  Maréchaux-des-logis-cliefs,  par 
le  Commandant  de  la  Milice  et  de  la  Gendarmerie,  sur 
la  proposition  des  Cliefs  de  bataillon  ou  des  Commandants 
militaires  de  districts; 

Les  Officiers  subai ternes,  par  le  Gouverneur  general . 

Art.  10.  —  Les  propositions  pour  les  différents 
grades  d'Officiers  sont  l'aites,  annuellement,  après  Ta- 
chèvement  des  manoeuvres  ;  les  candidats  proposés  sont 
envoyés  aussitòt  après  au  Bataillon-Ecole  pour  y  faire 
leur  stage  d'instruction. 

A  l'expiration  de  ce  stage,  ils  subissent  un  examen 
devant  une  Coinmission  composée  :  du  Commandant  de 
la  Milice  et  de  la  Gendarmerie,  de  trois  Officiers  su- 
périeurs,  dont  le  Commandant  du  Bataillon-Ecole,  et  du 
Capitaine  de  compagnie,  d'escadron  ou  de  batterie  sous 
les  ordres  duquel  le  candidat  a  servi  auBataillon-École. 
Cette  Commission  établit  le  Tableau  de  classement^ 
qui  est  valable  pour  tonte  l'année. 

Art.  11.  —  Par  exception  à  cette  disposition,  les 
Officiers  et  Sous-Officiers  employés  à  titre  permanent 
peuvent  ètre  dispensés  du  stage  d'instruction  au  Batail- 
lon-Ecole et  classés  sans  examen  sur  le  tableau  établi 
par  la  Commission. 

Art.  12.  —  Les   dispositions  prescrites   aux  arti- 
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1879  cles  6  et  7  ci-dessus  ne  sont  pas  obligatoires  pendant 
14/26  aprile  la  période  d'organisation. 

Le  Gouverneur  general  conserve  d'ailleurs,  en  tout 
temps,  le  droit  de  nommer,  après  avoir  pris  1'  avis  de 
la  Commission  de  classement,  tout  candidat  étranger 
ayant  donne  des  preuves  d'aptitude  et  offrant  des  ga- 
ranties  exceptionnelles  de  capacitò,  à  la  condition  qua 
le  cliiffre  des  Offìciers  étrangers  ne  dépasse  pas  le  cin- 
quiènie  de  l'effectif  total  des  Otficiers  de  la  Milice. 

Ces  nominations  doivent  toujoiirs  étre  faites  dans 
les  conditions  stipulées  au  chap.  XIII,  art.  473. 

Art.  13.  —  Tout  Officier  de  la  Milice,  indigène 
cu  étranger,  est  soumis,  après  son  admission  dans  la 
Milice,  aux  conditions  d'ancienneté  indiquées  ci-dessus. 

Il  ne  peut  y  étre  fait  exception  qu'en  cas  de  guerre 
ou  pour  action  d'éclat  constatée  par  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  de  la  Milice. 

Art.  14.  —  Les  récompenses  provinciales  accordées 
aux  hommes  de  troupe  et  aux  Offìciers  de  la  Milice 
sont  les  mèmes  que  celles  indiquées  à  l'art.  10  du  Rè- 
glement  provisoire  de  la  Gendarmerie. 

Art.  15.  —  La  liiérarchie  des  membres  du  corps 
de  sante  niilitaire  et  du  service  vétérinaire  comprend 
trois  grades  d'Officier,  savoir  : 

Médecin-major grade  de  Capitaine, 

Médecin  aide-major  ou  Yé- 

tér maire  de  i"  classe  .  .  .  grade  de  Lieutenant, 

Médecin  aide-major  ou 
Vétérinaire  de  ^""^  classe  .  .  grade  de  Sous-Lieutenant. 

Celle  des  iìifirmiers  comprend  4  classes,  savoir  : 

Infìrmier-major grade  de  Sergent-major, 

»  de  1"  classe,  grade  de  Sergent, 

»  de  2"'*  classe,  grade  de  Caperai, 

»  de  3"'^  classe,  grade  de  soldat. 
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Art.  16.  —  Les  conditions  d'ancienneté  imposées  1879 
polir  l'avancement  aux  différents  grades  d'  Officier  du  i4i26  aprilo 
corps  de  sante  militaire  sont  les  mèmes  que  celles 
en  vigueur  pour  les  Offìciers  de  la  Milice,  avec  cette 
réserve  que  nul  ne  peut  ètre  promu  Officier  dans  le 
Corps  de  sante  militaire  ou  dans  le  service  vétérinaire 
s'il  n'a  termine  ses  études  médicales  ou  vétérinaires,  et 
s'il  n'a  le  diplòme  de  médecin  ou  de  vétérinaire. 


3.    SOLDE.    —   INDEMNITÉS 

Art.  17.  —  Le  service  de  la  soldo  a  pour  objet 
de  pourvoir  à  toutes  les  prestations  en  deniers  attribuées, 
soit  individuellement  aux  Ofnciers  et  aux  hommes  de 
troupe  de  tous  grades  de  la  Milice,  soit  collectivement 
aux  Corps  dont  ils  font  partie, 

Les  prestations  qui  ressortissent  au  service  de  la 
solde  sont  : 

1°  la  solde  proprement  dite, 
2"  et  les  accessoires  de  solde. 

Art.  18,  —  On  distingue  deux  espèces  principales 
de  solde  : 

la  solde  d'activité  et  la  solde  de  non  activité. 

Art.  19.  —  Aucun  Officier  ou  homme  de  troupe 
de  la  Milice  ne  peut  jouir  de  la  solde  d'activité,  s'il 
n'est  en  activité  de  service. 

Art.  20.  —  L'activité  commence,  pour  les  Offìciers 
et  hommes  de  troupe  du  cadre  j^^rmaneìit,  le  lende- 
main  du  jour  de  leur  arrivée  au  corps;  pour  les  Offì- 
ciers du  cadre  non-2:)er7nanent,  à  partir  du  jour  où 
ils  quittent  le  lieu  de  leur  residence  ordinaire  pour  re- 
joindre,  en  vertu  d'un  ordre  supérieur,  le  Corps  dont 
ils  font  partie  ou  le  Bataillon-École. 

28 
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1879  Los   Sous-Offìciers,  Caporaux   et   soldats   du  cadi-e 

i-j;2f>  aprile  noìi-permanent .  n'ont  droit  à  aucime  soldo,  iiième  pen- 
dant la  durée  de  leur  temps  de  service  etfectif  à  leur 
corps  ou  au  Bataillon-Ecole.  Cette  disposition  peut  seu- 
lement  ètre  modifiée  en  cas  de  guerre  par  ordonnance 
(hi  Gouverneiir  {general. 

Art.  21 .  —  L'activité  cesse  :  poiir  les  Officiers  da 
cadre  ^ìermanent ,  le  lendemain  du  jour  où  ils  ont  recu 
la  notification  de  leur  suspension,  de  leur  révocation, 
rie  racceptation  de  leur  déniission  ou  de  leur  mise  a 
la  re  trai  te  ; 

pour  les  Sous-Otficiers,  Caporaux  et  soldats  du 
cadre  permanente  le  lendemain  du  jour  où  ils  ont  recu 
leur  congé  définitif,  l'avis  de  leur  admission  à  la  re- 
traite,  ou,  sans  autre  notidcation,  le  lendemain  du  jour 
où  expire  leur  engagement  volontaire. 

Art.  22.  —  L'activité  cesse  pour  les  Officiers  du 
cadre  non-permanent ,  le  jour  où  ils  rentrent  au  lieu 
de  leur  residence  ordinaire  après  l'achèvement  de  leur 
stage  au  corps  ou  au  Bataillon-Ecole,  après  les  manoeu- 
vres  annuelles,  ou  après  le  licenciement  des  unités  nio- 
bi lisées  dont  ils  faisaient  partie. 

Le  nombre  des  jours  nécessaires  aux  Officiers  pour 
rentrer  au  lieu  de  leur  residence  ordinaire  est  calculé 
d'après  la  distance  kilométrique  à  parcourir. 

Art.  23.  —  La  solde  d'activité  des  Officiers  de  la 
Milice  directement  nommés  par  S.  M.  le  Sultan,  sera 
tixée  jusqu'au  premier  vote  du  budget  par  T Assemblée 
provinciale,  par  une  ordonnance  du  Gouverneur  gene- 
ral ;  elle  ne  poiirra  èire  inférieure  à  celle  des  Offi- 
ciers du  méme  grade  dans  Varmée  ottomane. 

Art.  24.  —  La  solde  d'activité  pour  les  Officiers 
subalternes  et  hommes  de  troupe  de  la  Milice,  qui  ne 
sont  pas  liés  au  service  en  vertu  de  contrats  parsonnels- 
et  spéciaux  est  fìxé  provisoirement  comme  il  suit  : 
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GRADES 

PAR  AN 

PAR  MOIS 

Capitaine 

L.  t. 

180 

15 

Lieutenant 

» 

144 

12 

Sous-Lieutenant  .     . 

» 

120 

10 

Sergent-major  ou  Maré- 

chal  des-logis  chef. 

pres 

1440 

120 

Sergent    ou     Maréchal 

des-logis 

» 

960 

80 

Caporal  ou  Brigadier 

» 

600 

50 

Soldat 

» 

240 

20 

Les  hommes  de  troupe  de  la  Milice  soni  en  outre 
nourris  et  logés  aux  frais  du  budget  de  la  Province. 

Ceux  d'entre  eux  qui  remplissent  des  fonctions 
ìwrs  rang  peuvent  ètre  autorisés  à  loger  et  vivre  cliez 
eux  ;  il  leur  est  alloué  dans  ce  cas,  une  indemnité  re- 
présentative  de  subsistance  et  de  logement  qui  est  : 

PAR  JOUR 
Pour  les  Sergents-majors  et  Maré- 

chaux-des-logis-chefs    ....  P"'  10 
Pour   les   Sergents  ou  Maréchaux- 

des-logis »       8 

Pour  les  Caporaux  ou  Brigadiers    .  »       4 '/a 

Pour  les  soldats »       3 

La  soldo  des  Sous-Officiers,  Brigadiers  et  soldats  des 
troupes  à  che  "al  est  augmentée  de: 

40  paras  par  jour  pour  les  Maréchaux-des-logis-chefs, 
30  »  »  Maréchaux-des-logis, 

20  »  »  Brigadiers, 

10  »  »  cavaliers  et  artilleurs. 
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1879  Art.  25.  —  La  soldo  des   Officiers,  Soiis-Officiers. 

14/26  aprile   Caporaux  Oli  Brigadiors  et  soldats  employés  au  Bataillon- 
École  est  augmentée  de  : 

1/5  pour  les  Officiers  supérieurs  et  Capitaines, 
1/4  pour  les  Lieutenants  et  Sous-Lieutenants, 
1/3  pour  les  Sous-Officiers,  Caporaux  ou  Briga- 
diers  et  soldats. 

Art.  2(3.  —  La  soldo  des  militaires  de  la  Milice 
liés  au  service  en  vertu  de  contrats  est  déterminée 
dans  les  conditions  in(li([uées  à  l'art.  96  du  Règlement 
provisoire  de  la  Gendarmerie, 

Art.  27.  —  La  solde  est  payée,  pour  les  militaires 
de  tous  grades  de  la  Milice,  par  mois  et  à  terme  échu, 
à  raison  du  nombre  de  journées  passées  en  activité  dans 
le  mois. 

Le  mois  est  toujours  calculé  à  raison  de  trente 
jours. 

Art.  28,  —  La  solde  est  réduite  à  la  moitié  du 
tarif  pour  tout  militaire  de  la  Milice  qui  jouit  d'  un 
congé  d'une  durée  supérieure  à  30  jours,  à  moins  qu'une 
décision  speciale  du  Commandant  de  la  Milice  et  de  la 
Gendarmerie  ne  lui  accordo,  exceptionnolloment,  la 
solde  entière.  La  durée  du  congé  à  solde  ontière  ne 
peut  excéder  trois  mois. 

Art.  29.  —  Tout  militaire  de  la  Milice  allant  en 
congé  est  payé  de  sa  solde  d'activité  jusqu'au  jour  de 
son  départ  exclusivement  ;  il  recouvre  ses  droits  à  la 
solde  entière  le  lendemain  du  jour  où  il  reprend  son 
service. 

En  principe,  et  sauf  le  cas  de  délégation  applique 
à  la  Milice  dans  les  conditions  stipulées  à  l'art.  102  du 
Règlement  provisoire  de  la  Gendarmerie,  la  solde  de 
congé  est  payée  seulement  au  retour  du  militaire  de  la 
Milice  en  congé. 

Art.  30.  —  Tout  militaire  de  la  Milice  qui  dépasse 
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de  plus  de  24  heures  la  durée  de  son  congé  ou   de   sa       1879 
permission,  est,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  prive  de  11/26  aprii* 
tout  rappel  de  sa  solde  de  congé. 

Toiit  Officier  de  la  Milice  en  détention,  en  juge- 
ment,  en  prison  disciplinaire  ou  aux  arrèts  de  rigueur 
recoit  seulement,  pendant  tout  le  temps  où  il  subit  sa 
peine,  la  moitié  de  la  solde  d'activité  de  son  grade. 

Tout  homme  de  troupe  dans  les  mèmes  conditions 
est  entièrement  prive  de  solde  pendant  ce  temps. 

S'il  arrivo  cependant  qu'un  militaire  en  état  d'ar- 
restation  preventive  soit  acquitté  par  le  Conseil  de  guerre, 
il  lui  est  fait  restitution  du  complément  de  sa  solde 
d'activité. 

Art.  31.  —  Les  indemnités  allouées  éventuelle- 
ment  aux  militaires  de  la  Milice  sont  au  nonibre  de  6, 
savoir  : 

P    indemnité    de    logement    et    d' ameublement 

(pour  les  Officier s), 
2°  »  de  déplacement, 

3**  »  de  frais  de  route, 

4°  »  de  rassemblement, 

5°  »  représentative  d'achat  de  chevaux 

(pour  les  militaires  montés), 
6**  »  représentative  de  fourrages. 

Art.  32.  —  V  indemnité  de  logement  et  d'ameu- 
bletìient  est  accordée  à  tout  Officier  de  la  Milice  en 
activité  qui  n'est  pas  logé  cliez  l'habitant  ou  dans  les 
bàtiments  militaires. 

Elle  est  de  : 

3       L.  T,  par  raois  pour  les  Officiers  supérieurs, 
2  »  id.  id.         Capitaines, 

1   V2    »  id.  id.         Lieutenants  et  Sous- 

Lieutenants. 
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1879  Cette  indemnité  est  payée  par  mois  aux   Offìciers 

I4r26  aprile  des  cadres  pernianents;   elle  est   payée  /;ar  jour   aux 

militaires  des  cadres  non-permanents,  depuis  le  jour  de 

leur  arrivée  au  Corps  ou  au  Batailon-École  jusqu'à  celui 

de  leur  départ  inclusivement. 

L'indeinnité  de  logement  et  d'  ameublement  con- 
tinue à  ètre  payée  aux  Offìciers  des  cadres  permanents 
en  permission,  dont  l'absence  ne  dure  pas  plus  de  30 
jours  et  aux.  Oiticiers  malades,  en  traitement  à  l'hòpital 
ou  chez  eux. 

Art.  33.  —  V indemnité  de  déplacement^  Vindem- 
nité  de  frais  de  rouie  et  Vindemnité  de  rassemWement 
sont  réglées,  pour  les  militaires  de  tous  grades  de  la 
Milice,  suivant  les  bases  indiquées  aux  articles  104,  105, 
106  et  107  du  Règlement  provisoire  de  la  Gendarmerie. 

Art.  34.  —  Les  Offìciers  montés  de  tous  grades  de 
la  Milice  sont  tenus  de  se  remonter  à  leurs  Irais  dans 
les  15  jours  qui  suivent  leur  entrée  en  fonctions. 

lls  recoivent,  à  cet  eilet,  une  indemnité  ì^eprésen- 
tative  du  p?^ix  d'achat  de  cliacun  des  chevaux  aux- 
quels  ils  on  droit  et  qui  est  payée  conformément  aux 
dispositions  de  Tarticle  86  du  Règlement  provisoire  de 
la  Gendarmerie. 

Les  dispositions  des  articles  87  et  88  du  dit  Rè- 
glement sont  égalemontapplicabies  aux  militaires  montés 
de  la  Milice. 

Une  ordonnanco  du  Gouverneur  general  déterraine 
le  nomljre  de  chevaux  alloués  aux  militaires  de  la 
Milice,  pour  lesquels  il  n'a  pas  été  l'ait  de  mention  spe- 
ciale aux  tableaux  A  et  B,  annexés  au  chapitre  XIl. 

Art.  35.  —  Pour  la  remonte  deshommes  de  troupe 
du  Bataillon-Ecole,  il  est  forme  une  Commission  com- 
posée  du  Commandant  de  l'escadron,  du  Commandant 
da  la  batterie,  de  deux  Offìciers  des  troupes  à  clieval 
et  d'un  Vétérinaire. 


ITALIA    E     VARI    STATI  439 

La  Conimission  fait  les  acliats   de    facon  à  ce  que       1879 
la  mot/enne  des  prix  d'achat  des  chevaiix  de  cavalerie  ne   14/-26  aprile 
dépasse  pas,  par  cheval,  le  chiffre  de  Tindemnité  d'acliat 
allouée  ponr  les  clievaux.   de   troupe.    La    moyenne  du 
prix  d'achat  des  chevaux  d'artillerie  est   fixée   lors  du 
vote  du  budget  par  1'  Assemblée  provinciale. 

La  mème  Commission  a  qualité  pour  procéder  à 
l'achat  des  fourrages  nécessaires  à  la  subsistance  des 
chevaux  d'Oificiers  et  de  troupe  en  service  au  Bataillon- 
Ecole,  conformément  aux  dispositions  de  Fart.  00  du 
Règlement  provisoire  de  la  Gendarmerie. 

Art.  30.  —  Tous  les  militaires  montés  de  la  Milice 
qui  n'appartiennent  pas  au  Rataillon-Ecole  recoivent, 
pour  chacun  des  chevaux  auxquels  ils  ont  droit  et  à 
défaut  de  rations  de  fourragcs  directement  fournies  par 
les  magasius  militaires,  une  indemnité  journalière  de 
fourrages  dont  le  chiffre  est  fixé  : 

pour  les  chevaix  d'Oificiers,  à  4  pia-^tres  par  jour  ; 

pour  les  chevaux  de  troujJe,  à  3  '/o  piastres  jiar 
jour. 

Art.  37.  —  La  haute  jìcìc  journalière  d' ancien- 
neté  prévue  au  chapitre  XII,  art.  421,  est  payée  con- 
formément aux  dispositions  des  art.  108  et  109  du  Rè- 
glement provisoire  de  la  Gendarmerie. 

Art.  38.  —  Une  indemnité  speciale  de  (rais  de 
ìmreau  est  allouée  : 

au  Chef  d'état-major  du  Commandant  de  la  Milice 
et  de  la  Gendarmerie,  pour  tout  le  service  de  la  chan- 
<:ellerie  de  la  Milice  ; 

aux  Commandants  militaires  de  district; 
aux  Offìciers  d'administration  des  bataillons  et  aux 
Sergents-majors  de  district. 

Le  chiifre  de  ces  indemnités  est  fixé  annuellement 
par  le  Gouverneur  general  en  raison  desbesoins  constatés. 

Art.  39.  —  Les  Sous-Officiers  des  cadres  permanents 
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1879      proinus  aii  grade  de  Sous-Lieutenant  dans  Ics  dits  cadres 
u/26  aprile  recoiveiit  line  grati flcation  de  jjremière   mise  et  cfé- 
quipement  fixée  : 

pourlesOfficiers  des  troupes  à  che  vai,  à  15  L.  t.; 
pour  les  Officiers  des  troupes  à  pied,  à  12  L.  t. 
Art.  40.  —  Les  dispositions  des  articles  114  et  115 
du  Règlement  provisoire  de  la  Gendarmerie  sur  les  gra- 
tifications  j^oitt'  ìjons  sernices  et  sur  la  solde  de  non- 
activité  sont  applica])les  aux  Officiers  et  hommes  de  troupe 
du  cadre  permanent  de  la  Milice. 

Art.  41.  —  La  nourriture  fournie  aux  hommes  de 
troupe  de  la  Milice  par  les  soins  des  Municipalités,  con- 
formément  aux  dispositions  du  chapitre  XII,  art.  41  , 
donne  droit  au  paiement  d'une  indemnité  payée  par  le 
budget  de  la  Province. 

Cette  indemnité  est  fixé: 

pour  les  Sous-Officiers  à  4  piastres  par  jour. 
pour  les  Caporaux  et  Brigadiers  à  2  '/o  piastres 
par  jour. 

Art.  42.  —  En  ce  qui  concerne  le  Bataillon-Ecole 
et  les  compagnies  présentes  des  bataillons  du  premier 
ban,  rindemnité  joiirnalière  de  subsisiance  peut  ètre 
directement  versée  au  Corps,  qui  gère  ce  fonds  special 
et  assure  directement  la  nourriture  des  hommes  de 
troupe. 


4.    ARMEMENT.    —    HARNACHEMENT.    —    MUNITIONS. 

Art.  43.  —  L'armement  se  compose  : 
de  fusils  d'infanterie, 
de  fusils  de  cavalerie, 
de  sabres  d'infanterie, 
de  sabres  de  cavalerie  et  d'artillerie, 
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de  revolvers,  1879 

et  du  matériel  d'artillerie.  i-ii26  aprile 

Art.  44.  —  Le  sy stèrne  d'armes  portatives  adopté 
pour  la  Milice  est  déterminé  par  un  arrété  du  Goii- 
verneur  general.  Une  loi  provinciale  alloue  les  crédits 
nécessaires  pour  faire  les  achats  en  bloc  ou  en  plu- 
sieurs  termes  consécutifs. 

Le  matériel  d'artillerie,  les  affùts,  caissons,  etc, 
ainsi  que  le  harnacliement,  sont  clioisis  dans  les  mèmes 
conditions  et  achetés  dans  les  limites  des  crédits  tìxés 
par  la  loi  provinciale  dont  il  a  été  parie  plus  liaut. 

Art.  45.  —  Il  sera  organisé  un  magasin  centrai 
d'armes,  d'outils  et  d'effets  de  liarnachement,  ainsi  que 
des  ateliers  de  pyrotechnie,  de  réparation  d'  armes  et 
de  construction  de  voitures. 

Ces  établissements  sont  rattachés  au  Bataillon-École; 
les  ateliers  sont  servis  par  le  personnel  special  de  la 
Division  d'artillerie  et  de  la  Compagnie  technique. 

Art.  46.  —  Au  fur  et  à  mesure  de  leur  livraison 
au  magasin  centrai,  les  armes  recues  seront  réparties 
entre  les  difFérents  Corps,  de  facon  que  l' instruction 
militaire  des  miliciens  puisse  commencer  promptement 
et  simultanément,  dans  tous  les  districts  et  au  Batail- 
lon-Ecole. 

Les  armes  restant  en  excédant,  dans  chaque  Dis- 
trict,  après  la  dlstribution  aux  hommes  des  compagnies 
présentes  et  aux  hommes  appelés,  sont  déposées  dans 
le  magasin  d'armement  du  District. 

Art.  47.  —  Les  Commandants  militaires  de  dis- 
trict exercent  un  contròie  special  sur  le  magasin  d'ar- 
mement. 

Ils  en  surveillent  Fentretien  et  dirigent  le  travail 
des  ouvriers-armuriers  attachés  à  1'  Etat-Major  du 
District. 

Ils  s'assurent  qu'il   n'est   mis   en  service    que  des 
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1879  arraes  en  bon  état  et  en  passent  fréquemnient  l'ins- 
ij/26  aprilo  pectìou  ;  ils  Gli  surveìlleiit  la  réintégration  et  n'  auto- 
risent  les  miliciens  à  les  emporter  chez  eux  ([ii'en  A-ertii 
d'ordres  spéciaux  dii  Gouverneur  general. 

Art.  48.  —  En  principe,  le  magasin  d'armement 
de  chaqiie  District  de  recrutenient,  doit  contenir  un 
nombre  d'armes  au  moms  égal  à  l'effectif  des  deux  ba- 
taillons  mobilisés  et  de  la  Section  de  dépòt  du  District. 

Il  doit  s"y  trouver  également,  en  permanence,  les 
bàts  et  effets  de  harnachement  néc.essaires  pour  la  mise 
immediate  en  service,  en  cas  de  mobilisation,  des  56 
animaux  de  bàt  ([ui  constituent  le  l/'aiu  special  à  clia- 
que  bataillon,  aisi  quimo  ré-^evxo  d'oidils  de  ]n07imers 
suifìsante  pour  faire  le  chargement  de  10  animaux  de 
bàt  emplo^yés,  dans  cliaque  bataillon  mol)ilisé,  au  trans- 
port  des  outils. 

Art.  li).  —  Les  munitions  d'exercice  et  de  guerre 
sont,  autant  que  possible,  préparées  par  les  soins  de  la 
Section  d'artiticiers  du  Bataillon-Ecole. 

Les  cartouclios  cliargées  sont  déposées  dans  un 
magasin  special,  qui  alimente  les  petits  dépòts  de  mu- 
nitions attacliés  au  magasin  d"  armement  de  cliaque 
District. 

Il  n'est  délivré  de  cartouclies  de  tir  ou  de  cartou- 
ches  à  blanc  aux  miliciens  rentrant  dans  leurs  foyers 
([ue  dans  les  conditions  indiquées  au  dernier  alinea  de 
l'art.  47  ci-dessus. 

Art.  50.  —  Le  matériel  d'artillerie  en  service  au 
Bataillon-Ecole  se  compose  ordinairement  d'une  demie- 
batterie  de  4  pièces.  Le  matériel  d'artillerie  et  les  ef- 
fets de  harnachement  en  excédant  sont  déposés  au  ma- 
gasin centrai  d'armement  de  la  Milice  place  sous  la 
surveillance  des  Oftìciers  d'artillerie  et  du  Commandant 
du  Bataillon-École. 
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i).    HAKILLK.MIIXT    I^QUIFEMENT. 

Art.  51.  —  La  tenue  des  hommes  c^^»/<7»/r'r^>  de 
la  Milice  est  la  suivante  : 

timìqitP-ixiì'Piise  en  dra})  noir  du  pays,  aree  po- 
ches  et  col  rabattu  et  deux  rangs  de  0  boutons  en  cui- 
vre  uni;  serrée  derrière  par  une  patte  à  deux  boutons. 
Pareraents  et  col  en  drap  de  fond  ;  sur  le  devant  du 
col,  pattes  en  drap  rouge  lixées  par  un  bouton.  Pattes 
d'épaules  en  drap  rouge  })ortant  le  numero  du  l)ataillon 
imprimé  en  jaune; 

'pantalon  de  mème  étoffe  ([ue  la  tunique  ; 

hoites  montantes  portées  par  dessus  le  pantalon  ; 

cariote  en  drap  gris  du  pays,  aree  un  rang  de  G 
boutons  en  cuivre  uni,  pattes  d'épaules  en  drap  rouge 
portant  le  numero  du  bataillon  et  pattes  en  drap  rouge 
fixées  sur  le  devant  du  col  par  un  bouton  ;  serrée  der- 
rière par  une  patte  à  deux  boutons. 

Art.  52.  —   La  tenue  des  liommes  de  cavalerie  est 
la  suivante  : 

timiqiie-hlousp  en  drap  noir  du  pays,  avec  un 
rang  de  6  boutons  unis  et  un  col  rabattu  portant,  sur 
le  devant,  deux  pattes  en  drap  bleu  fixées  cliacune  par 
un  bouton  ;  serrée  à  la  taille  par  un  cordon  intérieur 
et  passepoilée  de  bleu  sur  toutes  les  bordures.  Pattes 
d'épaules  en  drap  bleu  doublé  de  noir;  parements  en 
drap  de  fond,  taillés  en  pointe  et  fixés  par  un  bouton; 

2mntalo7ì  de  mème  étoffe  que  la  tunique,  avec 
une  largo  bande  en  drap  bleu  ; 

I)o(/rs  montantes,  à  éperons,  portées  par  dessus 
le  pantalon  ; 

ceinture  bleue  portée  par  dessus  la  tunique  ; 


1879 

H;"2fi  aprile 
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1879  cqiote  en  drap  gris  du  pays  avec  un  rang  de  (i 

14/26  aprile  boutons  blancs    iinis,  pattes   d'épaiiles  en  drap  bleu  et 

serrée  à  la  taille  par  une  patte  à  2  bcutons;  collet  ra- 

battu  portant,  sur  le  devant,  doux  pattes  en  drap  bleu 

tìxées  cliacune  par  un  bouton. 

Art.  53.  —  La  tenue  des  hommes  ^ artillorie  est 
semblable  à  celle  des  hommes  de  la  cavalerie,  avec 
cette  ditférence  que  le  passepoil  de  la  tunique  et  la 
bande  du  pantalon  sont  en  drap  rouge,  que  les  bou- 
tons sont  en  cuivre  uni  et  que  les  pattes  cousues  sur 
le  col  de  la  tunique  et  de  la  capote  ainsi  que  les  pat- 
tes d'épaules  sont  en  drap  noir  passepoilé  de  rouge. 
Les  artilleurs  portent  en  outre  la  ceinture  à  bandes  rou-. 
ges  et  noires  alternées. 

Art.  54,  —  La  tenue  des  hommes  de  la  ComiiOr- 
gnie  technique  est  semblable  à  celle  des  soldats  d'in- 
fanterie, avec  cette  différence  que  les  pattes  d'épaules 
et  celles  cousues  sur  le  devant  du  col  de  la  tunique  et 
de  la  capote  sont  en  drap  amaranthe  et  que  la  tuni- 
que et  le  pantalon  portent  un  passepoil  de  la  mème 
couleur. 

Art.  55.  —  Les  hommes  de  troupe  employés  à 
titre  permanent  au  Bataillon-Ecole  portent  sur  la  patte 
d'épaules,  au  lieu  d'un  numero,  les  lettres  initiales  des 
mots  :  Bataillon-Ecole . 

Art.  56.  —  Les  grades  sont  marqués: 

pour  les  Caporaux  et  Brigadiers,  par  une  doublé 
tresse  en  laine  bianche  cousue  transversalement  sur  la 
patte  d'épaule; 

pour  les  Sergents  et  Maréchaux-des-logis,  par  un 
galon  d'or  ou  d'argent  pose  sur  le  haut  du  col  et  des 
parements  de  manches  et  par  une  triple  tresse  en  laine 
bianche  cousue  transversalement,  sur  la  patte  d'é- 
paule ; 

Pour  les  Sergents-majors  et  Maréchaux-des-logis-. 
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chefs,  par  un  galon  d'or    oii    d'argent    au    col    et  aux      1879 
hianclies  et  par  un  galon  de  metal  de   mème    largeur,    14/26  aprile 
pose  transversalement  sur  la  patte  d'épaule. 

Art.  57.  —  Les  Officiers  de  la  Milice  ont  un  uni- 
forme de  mème  modèle  que  celui  de  leurs  liommes.  Ils 
portent  les  boutons  dorés  ou  argentés  selon  le  metal 
du  bouton  de  la  troupe  et  ont,  comme  insigne  parti- 
culier,  des  pattes  d'épaules  en  or  ou  en  argent,  sur 
lesquelles  les  grades  sont  marqués  par  des  étoiles  en 
argent  ou  en   or. 

Par  exception,  les  Officiers  d'artillerie  et  du  genie 
ont  le  col  de  la  tunique  en  velours  noir  bordé  d'un 
passepoil,  rouge  pour  l'artillerie  et  amaranthe  pour  le 
genie. 

Les  Officiers  employés  au  titre  de  l'Etat-Major  por- 
tent l'uniforme  de  leur  Corps  avec  les  aiguillettes. 

Art.  58.  —  En  été,  les  Officiers  et  les  liommes  de 
troupe  de  la  Milice  remplacent  la  tunique  en  drap  par 
une  blouse  ou  veste  en  toile  bianche,  avec  pattes  d"é- 
paules  en  drap  de  la  couleur  speciale  à   chaque  arme. 

Art.  59.  —  Les  effets  à' équi^oeynent  des  liommes 
à' infanterie  de  la  Milice  se  composent  : 

d'un  kalpak  bas,  en  peau  de  mouton  noir  frisò, 
avec  dessus  un  drap  rouge,  orné,  sur  le  devant,  d'un 
écusson  en  cuivre  avec  l'inscription  :  Milice  locale; 

d' un  ceinturoìi  avec  i^orte-bayonnette  en  cuir 
noir  ; 

d'  une  giberne  et  d'  une  cartouchière  en  cuir 
noir. 

Art.  60.  —  Les  effets  d'équipement  des  honimes 
de  cavalerie  se  composent: 

d'un  halpah  liaut,  en  peau  de  mouton  noir  frisé, 
avec  dessus  une  flamme  en  drap  bleu  tombant  sur  le  coté 
droit,  orné,  sur  le  devant,  d'un  écusson  en  metal  blanc 
portant  l'inscription  :  Milice  locale  ; 
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1879  d'un  rciìiUiron  avec  bélières  encuirnoir; 

um  a])riie  d'une  dvmjomio  en  cuir  noir; 

d'une  fiiìiorìip  suspendiie  à  un    liaudi-ier  en  cuir 
noir  ; 

d'une  Cd  ri  Quelli  ère  en  cuir  noir    portée  au  coté 
droit  du  ceinturon  ; 

d'un  ('tìii  de  fiisil  en  cuir. 

Art.  ()1.  —  Les  effets  d'équipement  des  liomnies 
de  Vurtillerie  sont  les  mèmes,  pour  les  canonniers  con^ 
ducteurs,  que  ceux.  des  hornmes  de  cavalerie  ;  pour  les 
servants  et  pour  les  ouvriers  que  ceux  des  hommes 
d'infanterie. 

Les  liommesde  la  CowjiagniotocliniqKe  ont  le  mème 
équipement  (jue  ceux  de  Tinfanterie. 

La  plaque  du  kalpak  est  toujours  du  niènie  metal  que 
les  boutons  de  la  tunique. 

Art.  02.  —  Les  Officiers  des  différentes  armes  ont 
le  kalpak  avec  écusson  en  cuivre  dorè  ou  argenté,  et 
le  sabre  d'Officier  d'infanterie  ou  do  cavalerie,  avec 
ceinturon,  bélière  et  dragonne  d'or  ou  d'ai'gent. 

Art.  6:^.  —  Hors  du  service,  et  pendant  Fété, 
quand  Tordre  en  est  donne  par  le  Cominandant  de  la 
Milice  et  de  la  Gendarmerie,  on  peni,  substituer  au  kal- 
pak un  bonnet  de  police  analogue  à  celui  dont  la  des- 
cription  est  donnée  à  l'art.  121  du  Règlement  provi- 
soire  de  la  Gendarmerie. 

Art.  64.  —  Les  elTets  d'lial)illement  et  d'équipe- 
ment,  ainsi  que  le  linge  et  cliaussure  sont  fournis  aux 
hommes  de  troupe  de  la  Milice  par  los  magasins  de 
district  ou  par  celui  du  llataillon-Ecole. 

La  durée  règlementaire  des  etfets,  pour  les  hom- 
mes du  cadrò  permanent,  est  la  mème  que  celle  qui 
est  indi([uée  à  l'art.  123  du  Règlement  provisoire  de 
la  Gendarmerie. 

Elle  sera  tìxée,  après  expérience,   par  le  Gouver-^ 
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neur  general,  en  ce  (jiii  roncerne  les  homines  du  ca(lr<'       1879 
non-penuanent.  u.-^o  api-iio 

Art.  65.  —  Un  règlement  special  determinerà  lo 
mode  de  livraison  et  de  réintégration  des  effets,  ainsi 
([ue  les  détails  de  la  gestion  du  magasin  centrai  d'iia- 
billement  et  des  magasins  des  Districts. 


6.    DISPOSITIOXS     GÉXÉRAr,p]S. 

Art.  oc.  —  Il  sera  fait  application,  dans  les  trou- 
pes  de  la  ^lilice,  jusqu'à  la  promulgation  de  règlements 
spéciaux  à  la  Province,  de  certains  des  règlements  mi- 
litaires  actuellement  en  viguenr  dans  les  Corps  provi- 
soires  organisés  depuis  l'occupation. 
Ces  règlements  sont: 
règlement  de  tactique, 

»  sur  le  service  intérieur  des  Corps  de 

troupe, 
»  sur  le  service  des  places, 

»  sur  le  service  en  campagne, 

»  sur  l'administration  et  la  comptabilité 

intérieure  des  Corps  de  troupe. 
Il  y  sera  toutf^fois  introduit,  aussitòt  après  la  mise 
en  vigueur  du  Statut  de  la  Province,  toutes  les  modi- 
fications  résultant  des  dispositions  du  présent  Règle- 
ment et  des  dispositions  organiques  contenues  aux  cha- 
pitres  XII  et  XIII  du  Statut,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  mesures  de  révocation,  de  suspension  et 
cassation  contro  les  Officiers  et  liommes  de  troupe  de 
la  Milice,  l'organisation  des  diverses  unités,  les  pério- 
des  d'instruction,  les  sistèmes  de  mobilisation  et  le  fonc- 
tionnement  des  Conseils  d'administration. 

Art.  67.  —  Il  sera  fait  également   usage  jusqu'à 
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1879      nouvel  ordre  dans  la  Milice  et  dans  la  Gendarmerie,  du 
I4i26  aprile  codc  penai  militaire  en  vigueur  dans  l'armée  ottomane, 
sauf,  bien  entendu,  dans  ce  que  ses  dispositions  peuvent 
avoir  de  contraire  à  celles  du  Statut. 


XIII. 

RÈGLEMENT  PROVISOIRE  DE  LA  GENDARMERIE. 

Annexe  au  chapitre  XIII 


1.    DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 


Serment. 


Art.  1.  —  Les  membres  de  la  Gendarmerie,  quel 
que  soit  leur  grade,  avant  d'entrer  en  fonctions,  sont 
tenus  de  prèter  serment  devant  le  Juge  de  canton  sié- 
geant  en  audience  publique.  Ils  s'engagent  à  obsen^er 
les  lois,  à  remplir  leurs  devoirs  professionnels  et  à  obéir 
aux  ordres  de  leurs  chefs  hiérarchiques. 


Hiérarchìe. 

Art.  2.  —  La  hiérarcliie  militaire,  dans  la  Gen- 
darmerie départementale  ou  mobile,  se  compose  des 
grades  ci-après: 
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a)  Gendarme  de  2™'  et  de  i"  classe  ;  14/26  aprile 

Les  gendarmes  de  première  classe  sont  dans  la 
proportion  du  cinquième  au  plus  de  Teffectif. 

b)  Brigadier  (Caporal), 

Commandant  de  brigade  (à  pied  ou  à  cheval), 
Adjoint  d'un   Sous-Officier  commandant  de  bri- 
.gade, 

Secrétaire. 

e)  Maréchal-des-logis  {Sergeni), 

Commandant  de  brigade  (à  pied  ou  à  cheval), 

Secrétaire, 

Garde-magasin, 

d)  Maréchal-  des-logis-clief  (  Sergeìit-^major) , 

En   service   seulement   dans    la    Gendarmerie 
mobile. 

e)  SoiiS'Lieutenant  ou  Lieutenant^ 

Commandant  de  section, 
Trésorier, 

Officiar  d'iiabillement, 

Commandant  de  peloton  (dans  l'escadron  de  la 
Gendarmerie  mobile}. 

f)  Capitaine^ 

Commandant  de  compagnie, 

2» 
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1879  Trésorier, 

14/26  aprile  Officier  (l'habillement, 

Commandant  de  la  Gendarmerie  mobile, 
Chef  de  la  Chancellerie  du  Commandant  de  la 
Milice  et  de  la  Gendarmerie. 

g)  Major^ 

Chef  de  la  Chancellerie  du  Commandant  de  la 
Milice  et  de  la  Gendarmerie, 

Commandant  de  la  Gendarmerie  mobile. 

h)  Lieutenant-ColoneL  ColoneL 

Inspecteur,    suppléant   du    Commandant  de  la 
Gendarmerie. 

Art.  3.  —  Le  norabre  des  emplois  de  Brigadier  est 
égal  à  celui  des  brigades  augmenté  de  celui  des  Briga- 
diers  secrétaires  et  du  nombre  de  brigades  compris 
dans  le  cadre  de  la  Gendarmerie  mobile . 

Le  nombre  des  Maréchaux-des-logis  est  égal  au  tiers 
de  celui  des  Brigadiers. 

Les  Maréohaux-des-logis  et  les  Brigadiers  comma  n- 
dent  les  brigades;  en  principe,  tout  Marèe hal-des-logis^ 
commandant  de  brigade  peut  ètre  assistè  d'un  Brigadier 
adjoint. 

Les  Sous-Lieutenants  et  Lieutenants  sont  indistinc- 
tement  chargés  des  mèmes  fonctions.  Leur  nombre  est 
determinò  d'après  celui  des  sections,  augmenté  du  nom- 
bre de  places  de  ce  grado  dans  l'Etat-Major  et  dans  la 
Gendarmerie  mobile. 
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Permissions,  congés  et  renvoìs. 


1879 

14/26  aprile 


Art.  4.  —  Le  Commandant  de  la  ^lilice  et  de  la 
Gendarmerie  accorde  seul,  sur  la  proposition  des  Com- 
mandants  de  compagnie  approuvée  par  les  Préfets,  les 
permissions  et  congés  temporaires  aux  Officiers  de  tous 
grades  de  la  Gendarmerie. 

Des  permissions  de  15  jours  aii  plus  peuvent  ètre 
accordées  aux  Sous-Officiers  et  gendarmes  par  les  Com- 
mandants  de  compagnie  dans  la  Gendarmerie  départe- 
mentale  et  par  le  Commandant  de  la  Gendarmerie  mo- 
bile dans  ce  Corps.  Les  permissions  ou  congés  d'une 
plus  longue  durée  sont  accordés.  seulement  par  le  Com- 
mandant de  la  Milice  et  de  la  Gendarmerie,  sur  la  pro- 
position des  Commandants  de  compagnies. 

Art.  5.  —  Le  Gouverneur  general  est  toujours  en 
droit  d'annuler,  sur  la  proposition  du  Commandant  de 
la  Milice  et  de  la  Gendarmerie,  l'acte  d'engagement 
d'un  Sous-Officier,  Brigadier  ou  gendarme,  s'il  ressort 
des  informations  fournies  à  son  sujet  par  les  Comman- 
dants de  compagnie  et  par  les  Préfets  qu'il  est  inca- 
pable  de  remplir  son  service  ou  que  son  inconduite 
prolongée  porte  atteinte  à  la  dignité  de  l'uniforme. 

Le  licenciement  peut  ètre  aus'^i  prononcé  pour  cause 
d'infirmités.  Il  donne  droit,  dans  ce  cas,  à  l'obtention 
d'une  pension  ou  d'une  gratitìcation  renouvelable . 


2.    AVANCEMENT.  —   AdMISSION. 

Art.  6.  —  L'avancement  à  tous  les  grades  roule 
sur  le  Corps  entier  de  la  Gendarmerie,  y  compris  la 
Gendarmerie  mobile. 
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1879  Les  emplois  de  Brigadiers  à  pied  et  à  cheval  sont 

14/26  aprile  dounés  à  des  gendarmes  sachant  lire  et  écrire,  ayant  six 
mois  au  moins  de  service  dan.s  la  Gendarmerie  et  pro- 
posés  pour  ravancement,  ou  à  des  Sous-Ofticiers  de  la 
Milice  proposés  par  les  Commandants  de  bataillons  de 
la  Milice,  après  constatation  de  leur  aptitude. 

La  totalité  des  emplois  de  Maréchal-des-logis  à  pied 
et  à  cheval  est  donnée  à  des  Brigadiers  de  Gendarme- 
rie, ayant  6  mois  au  nioins  de  service  dans  leur  grade 
et  proposés  pour  l'avancement. 

Art.  7.  —  Les  tableaux.  d'avancement,  pour  les 
gendarmes  et  les  Brigadiers,  sont  établis  pour  cliaque 
compagnie,  par  le  Commandant  de  compagnie  et  ap- 
prouvés  par  le  Préfet,  et  pour  la  Gendarmerie  mobile 
par  rofficier  commandant.  Ces  tableaux  sont  soumis  à 
l'examen  du  Conseil  d'administration  du  Corps  de  la 
Gendarmerie  qui  établit  le   Tableau  d^  classement. 

Ce  tableau  sert  de  base  aux  nomibations  qui  sont 
faites  par  le  Commandant  de  la  Milice  et  de  la  Gen- 
darmerie. Celui-ci  conserve  toutefois  le  droit  de  porter 
d'office  au  tableau  d'avancement,  et  mème  de  nommer 
immédiatement  tout  gendarme  ou  Brigadier  signalé  par 
des  services  exceptionnels,  s'il  reraplit  d'ailleurs  les  con- 
ditions  règlementaires  d'ancienneté. 

Art.  8.  —  L'avancement  à  tous  les  grades  et  em- 
plois d'Officiers  subalternes  est  dévolu  par  moitié  aux 
militaires  du  Corps  de  la  Gendarmerie  proposés  pour 
l'avancement,  et  par  moitié  aux  Officiers  de  la  Milice 
qui  sollicitent  leur  admission  dans  la  Gendarmerie. 

A  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  candidats  de  la 
Milice  aptes  à  remplir  ces  emplois,  l'excédant  d'emplois 
vacants  est  dévolu  par  moitié  aux  membres  du  Corps, 
et  par  moitié  aux  anciens  militaires  indigènes  ou  étran- 
^ers  après  constatation  de  leur  aptitude. 

Art.  9.  —  Les  candidats  aux  grades  de  Sous-Lieu- 
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tenant,  de  Lieiitenant  et  de  Capitaine,  sont  proposés,  1879 
pour  chaqiie  compagnie,  par  les  Coinmaudaiits  de  coin-  14/26  aprile 
pagnie  aree  l' approliation  des  Préfets.  Ces  états  de 
proposition  sont  soiirais  à  1'  examen  d'  une  Commission 
composée:  dii  Commandant  de  la  Milice  et  de  la  Gen- 
darmerie, président,  de  l'Ofncier  supérieur  inspecteiir, 
et  d'un  autre  Ofticier  supérieur  ou  Capitaine  ;  cette 
Commission  établit  le  tableau  de  classement  qui  est 
ensuite  transmis  au  Gouverneur  general. 

Les  demandes  des  Officiers  de  la  Milice  et  des  can- 
didats  indigènes  ou  étrangers  qui  sollicitent  leur  ad- 
mission  dans  la  Gendarmerie  sont  soumises  à  l'examen 
de  la  mème  Commission,  qui  en  fait  l'objet  d'un  ta- 
bleau de  classement  particulier. 

Le  Gouverneur  general  conserve  le  droit  de  porter 
d'office  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  tableaux  et  de  nommer 
hors  tour  tout  candidat  ayant  fait  ses  preuves  d'apti- 
tude,  et  offrant  des  garanties  exceptionnelles  de  ca- 
pacitò. 

En  principe,  nul  ne  peut  ètre  promu  Sous-Lieutenant 
s'il  n'a  remplis  pendant  deux  ans  au  moins  les  fonctions 
de  Sous-Officier. 

Nul  ne  peut  ètre  promu  Lieutenant,  s'il  n'a  servi 
deux  ans  au  moins  corame  Sous-Lieutenant. 

Nul  ne  peut  ètre  promu  Capitaine,  s'il  n'a  servi 
trois  ans  au  moins  comme  Lieutenant. 

Ces  conditions  de  temps  peuvent  ètre  réduites  de 
moitié  pour  action  d'éclat  constatée  par  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  du  Corps. 

Art.  10.  —  Des  récompenses  de  diverse  nature 
peuvent  ètre  accordées  aux  membres  du  Corps  de  la 
Gendarmerie  qui  se  sont  distingués  par  des  services 
exceptionnels. 

Les  récompenses  provinciales  sont: 
la  gratifìcation  ; 
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1879  la  mise  à  l'ordre  du  jour  avec  ou   sans  gratifi- 

14/26  aprile    catioil  ; 

la  (lélivrance  de  dragonnes  oir  de  sabres  d'hon- 
neur. 

Les  dragonnes  ou  sabres  d'honneur  ne  sont  con- 
férés  qu'en  récompense  d'actes  de  bravoure  et  de  dé- 
voùment  railitaire. 

Ces  récompenses  sont  accordées  par  le  Gouverneur 
general  sur  la  proposition  du  Conseil  prive. 


3,    DEVOIRS    DE    LA    GENDARMERIE    EXVERS    LES  AUTORITES, 


Première  Section.  —  Devoìrs  de  la  Gendarmerie 
envers  les  Administrateurs  généraux. 


Attrihutioìis 
du  Commandanl  de  la  Milice  et  de  la  Gendarmerie. 

Art.  11.  —  Le  Comniandant  de  la  Milice  et  de  la 
Gendarmerie  a  dans  ses  attributions  Torganisation  et 
l'exécution  règlementaire  des  diverses  parties  du  ser- 
vice  ;  l'avancement,  les  changements  de  residence,  les 
admissions  à  la  retraite,  les  récompenses,  les  révoca- 
tions  et  les  suspensiom;  l'instruction  militaire,  la  dis- 
cipline, la  tenue,  l'armement,  la  soldo,  l'habillement, 
l'équipement,  la  remonte,  les  revues,  les  inspections, 
l'administration  intérieure,  la  vérification  de  la  comp- 
tabilité,  etc,  etc. 

Il  lui  est  transmis  copie  des  rapports  périodiques 
adressés  aux  Autorités  civiles  et  rendu  compte  de  tous 
les  événements  qui  intéres.sent  la  sécurité  publique.  Les 


\ 
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rapports  lui  sont  adressés  par  les  Commandants  de  coni-      1879 
pagnie  et,  dans  les  cas  urgents,  par  les  Commandants  Uim  aprile 
de  section, 

Art.  12.  —  Les  événements  qui  donnent  lieu  à 
ces  Communications  sont  :  les  vols  avec  effraction  com- 
mis  par  des  malfaiteurs  au  nombre  de  plus  de  deux; 

les  incendies,  les  assassinats  et  les  inondations; 

les  attaques  de  voitures  publiques,  de  courriers, 
de  convois  de  deniers  publics  et  de  munitions; 

l'enlèvement  ou  le  pillage  de    caisses   publiques 
ou  de  magasins  militaire 


*& 


s; 


les  arrestations  d'espions  ; 

les  provocations  à  la  révolte,  les  attroupements 
séditieux,  les  émeutes  ; 

les  arrestations  de  faux-monnayeurs  ; 

les  attaques  dirigés  contro  la  force  armée  ; 

l'apparition  de  bandes  armées  ; 

la  décGUverte  de  dépòts  d'armes,  de  munitions, 
de  placards  et  de  listes  ayant  un  biit  séditieux; 

l'enyahissement  des  stations  télégraphiques,  des 
gares,  ou  la  destruction  des  lignes  ; 

et,  généralement,  tous  les  événements  qui  exi- 
gent  des  mesures  promptes  et  décisives  pour  prevenir 
le  désordre  ou  pour  le  reprimer. 


Attributions  du  Secrétaire  general 
Directeur  de  Vlntérieur. 


Art.  13.  —  Les  mesures  prescrites  pour  assurer  la 
tranquillité  du  pays,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
pour  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  de  police 
et  d'administration,  émanent  du  Secrétaire  general,  Di- 
recteur de  rintérieur. 
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1879  II  lui  appartieni  de  donner  des  ordres  pour  la  po- 

14/26  aprile   lice  generale  et  pour  la  sùreté  de  la  Pronnce. 

Il  lui  est  rendu  conipte  périodiquement  du  service 
habituel  de  la  Gendarmerie. 

Art.  14.  —  A  cet  effet,  les  Commandants  de  com- 
pagnie adressent,  du  5  au  10  de  cliaque  mois,  au  Di- 
recteur  de  l'Intérieur  : 

1"  un  état  de  situation  de  la  compagnie,  avec 
indication  des  homraes  et  de^  chevaux  disponibles  ; 

2°  un  état  récapitulatif  du  service  exécuté  dans 
le  Département  pendant  le  mois  précédent,  donnant  le 
relevé  somraaire  des  arrestations  civiles  et  militaires 
opérées  pendant  le  mois,  des  escortes  fournies  et  enfin 
de  tous  les  événements  qui  par  leur  nature,  peuvent 
influer  sur  la  tranquillité  publique  ; 

3"  un  état  nominatif  des  individus  arrètés  pen- 
dant le  mois,  avec  indications  des  motifs  de  leur  ar- 
restation  et  du  lieu  où  ils  sont  conduits  ; 

4"  un  rapport  sur  la  surveillance  exercée  vis-à- 
vis  des  repris  «de  justice,  des  mendiants,  des  vagabonds, 
des  condamnés  libérés,  des  individus  placés  sous  la  sur- 
veillance de  la  police,  etc. 

Art.  15.  —  Indépendamment  de  ces  Communications 
périodiques,  il  est  donne  immédiatement  et  directement 
connaissance  au  Directeur  de  l'Intérieur  de  tous  les 
événements  susceptibles  de  troubler  la  paix  publique, 
et  dont  le  détail  est  indiqué  à  l'art.  12. 

Art.  16.  —  Les  moyens  de  casernement  des  bri- 
gades  de  la  Gendarmerie  départementale  étant  fournis 
par  l'Autorité  administrative,  de  concert  avec  les  Dé- 
partements,  le  Directeur  de  l'Intérieur  exerce  un  con- 
tròie supérieur  sur  les  dispositions  relatives  à  l'instal- 
lation  des  locaux  affectés  à  ce  service. 


1 
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Attrihiitions  du  Dirccteio^  de  la  Justice, 

Art.  17.  —  Le  Directeur  de  la  Justice  a  dans  ses 
attributions  la  direction  des  poursuites  judiciaires,  des 
enquètes  et  des  recherches,  la  mise  à  exécution  des  ju- 
gements  et,  d'une  manière  generale,  toutes  les  mesures 
ayant  pour  but  d'assurer  l'exécution  intégrale  des  lois. 

À  cet  effet,  il  lui  est  adressé  du  5  au  10  de  cha- 
que  mois,  par  les  Commandants  de  compagnie,  un  rap- 
port  détaillé  faisant  connaitre  les  opérations  de  cette 
nature  exécutées  pendant  le  mois  précédent,  et  à  la  fin 
de  chaque  année,  un  tableau  sommaire  du  service  ju- 
diciaire  fait  par  les  membres  du  Corps  de  la  Gendar- 
merie pendant  l'année  écoulée. 


Deuxième  section.  —  Rapports  de  la  Gendarmerie 
avec  les  Autorités  locales. 


Art.  18.  —  L'action  des  Autorités  civiles,  admi- 
nistratives  et  judiciaires  sur  la  Gendarmerie,  en  ce  qui 
concerne  son  emploi,  s'exerce  par  réquisition  dans  les 
conditions  stipulées  au  cliapitre  Xlll,  art.  457. 

Les  cas  où  la  Gendarmerie  peut  ètre  réquise  sont 
tous  ceux  prévus  par  la  loi  et  les  règiements  ou  spé- 
cifiés  par  les  ordres  particuliers  du  service.  Les  réqui- 
sitions  écrites  devront  énoncer,  en  conséquence,  la  loi 
qui  les  autorise,  le  motif,  l'ordre,  le  jugement  ou  l'acte 
administratif,  en  vertu  duquel  elles  sont  faites. 

Art.  19.  —  La  Gendarmerie  doit  communiquer 
immédiatement  aux  Autorités  civiles  les  renseignements 
qu'elle  recoit  et  qui  intéressent  l'ordre  public. 


1879 

14;26  aprile 
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1879  Art.  20.  —  Les  Présidents  de  Tribunaux,  les  Mem- 

14/20  aprile  bres  du  parquet,  les  Juges  de  cauton,  les  Préfets  et 
Baillis  peuvent  appeler  auprès  d'eux,  par  avis  écrit,  les 
Officiers  de  gendarmerie  commandant  dans  l'étendue  de 
leur  ressort.  Dans  les  cas  urgents,  les  Officiers  et  Com- 
niandants  de  détacliement  de  gendarmerie  doivent,  sans 
ètre  appelés,  se  rendre  chez  les  Autori tés  aussi  fré- 
quemment  que  la  gravite  des  circonstances  Texige. 

Art.  21 .  —  Les  Commandants  de  compagnie  adres- 
sent  chaque  jour  au  Préfet  de  leur  Département  un 
rapport  sur  tous  les  événements  qui  peuvent  intéresser 
l'ordre  public  ;  ils  lui  fournissent  tous  les  renseigne- 
ments  contenus  dans  les  rapports  des  sections  et  bri- 
gades  lorsque  ces  rapports  peuvent  donner  lieu  à  des 
mesures  de  précaution  ou  de  répression. 

De  semblables  rapports  sont  journellement  adressés 
aux  Baillis  par  les  Commandants  de  section. 

Les  Commandants  de  section  et  de  compagnie 
adressent  en  outre,  tous  les  joiirs,  aux  Baillis  et  aux 
Préfets,  un  tableau  sommaire  des  délits  commis  et  des 
arrestations  faites  dans  le  ressort  de  la  section  ou  de 
la   compagnie. 

Art.  22.  —  Lorsque  la  tranquillité  publique  est 
menacée,  les  Officiers  et  Commandants  de  détachement 
<lo  la  Gendarmerie  ne  sont  point  appelés  à  discuter  l'op- 
portunité  des  mesures  prescrites  par  les  Préfets  et 
Baillis,  mais  il  est  de  leur  devoir  de  designer  les  points 
qui  ne  peuvent  ètre  dégarnis  sans  danger  et  de  sou- 
mettre  à  ces  Fonctionnaires  les  propositious  qui  leur 
paraissent  les  plus  conlormes  au  bien  du  service. 

Par  contre,  lorsque  les  Autorités  administratives 
ont  formule  leurs  réquisitions,  elles  ne  peuvent  s'im- 
miscer  dans  la  conduite  des  opérations  ordonnées  en 
exécution  de  ces  réquisitions,  et  dont    les    Officiers  et 
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Commandauts  de  détachement  de  la  Gendarmerie  sout      1879 
seuls  responsable.s.  11/26  aprile 

Art.  2?k  —  Dans  aiiciin  cas  les  membres  du  corps 
de  la  Gendarmerie  ne  doivent  recevoir  de  missions  oc- 
cultes;  leur  action  s'exerce  en  tenue  militaire  et  au 
grand  jour. 

Art.  24.  —  Les  Officiers  de  la  Gendarmerie,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  sont  pas  subordonnés 
aux  Commandants  militaires  des  districts  ;  ils  sont  te- 
nus  seulement  à  avoir  vis-à-vis  d'eux  la  déférence  due 
à  la  supériorité  éventuelle  de  leur  rang  hiérarchique. 

Art.  25.  —  Dans  le  cas  d'une  action  commune  de 
la  Gendarmerie  et  de  la  Milice  en  vue  d'établir  l'ordre, 
le  Chef  du  détachement  mobile  de  la  Milice  garde  le 
commandement  de  sa  troupe,  mais  il  est  obligé  de  se 
conformer  aux  réquisitions  qui  lui  sont  faites  par  l'Of- 
ficier  de  gendarmerie,  lequel  demeure  responsable  de 
l'exécution  de  son  mandat,  si  TOfflcier  auxiliaire  se 
conforme  à  sa  réquisition. 

Art.  26.  —  En  règie  generale,  les  Autorités  ci- 
viles,  tout  en  disposant  de  la  Gendarmerie  pour  assurer 
l'exécution  des  lois  et  règlements,  doivent  traiter  les 
Chefs  de  cette  force  publique  avec  les  égards  que  ine- 
rite leur  rang  militaire. 

De  leur  coté,  les  militaires  de  tous  grades  de  la 
Gendarmerie  doivent  demeurer  dans  la  ligne  de  leurs 
■devoirs  envers  les  dites  Autorités,  en  observant  cons- 
tamment  avec  elles  la  déférence  qui  leur  est  due. 

Art.  27.  —  Les  Officiers,  Sous-Oftìciers  et  Briga- 
diers  de  la  Gendarmerie  ont  droit  aux  mèmes  honneurs 
et  préséances  que  les  militaires  de  leur  grado  dans  la 
Milice. 


1879 

14/26  aprile 
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4.     FONCTIONS    INIIÉRENTES    À    CIIAQUE    GRADE. 


Art.  28.  —  Le  Commandmit  de  la  Milice  et  de 
la  Gendarmerie  dirige  et  surveille  l'ensemble  du  ser- 
vice,  de  l'administration  et  de  la  comptabilité  des  com- 
pagnies.  Il  ne  s'occupe  point  des  détails  du  service,  qui 
sont  réglés  par  le  Commandant  de  cha(|ue  compagnie  ; 
il  se  borne,  sani'  le  cas  de  négligence  et  d'inexactitu- 
des  signalées,  à  réviser,  par  des  circulairos  générales 
et  des  ordres  du  jour,  la  marche  à  suivre  pour  l'exé- 
cution  des  lois,  décrets,  règlements,  instructions  et  dé- 
cisions. 

Art.  29.  —  Le  Commandant  de  la  Milice  et  de  la 
Gendarmerie  inspecte  annuellement  une  partie  des  com- 
pagnies  et  des  sections  sous  ses  ordres.  Ses  inspections 
sont  d'ordinaire  inopinées.  Il  peut,  s'il  le  juge  conve- 
nable,  et  après  entente  avec  les  Préfets,  réunir  sur 
un  point  donne  une  partie  des  gendarmes  d'une  com- 
pagnie pour  les  passer  en  revue  et  s'assurer  de  leur 
degré  d'instruction  militaire. 

Art.  30.  —  Le  service  normal  des  inspections  est 
Gonfie  à  VO/ficier  supérieur  inspecteur. 

L'itinéraire,  la  durée  et  l'étendue  des  inspections 
sont  tìxés  après  entente,  entro  le  Directeur  de  l'Inté- 
rieur  et  le  Commandant  de  la  Milice  et  de  la  Gendar- 
merie. 

Art.  31 .  —  L'Inspecteur  se  met,  pendant  ses  ins- 
pections, en  rapport  avec  les  Autorités  civiles;  il  s'in- 
forme  si  le  service  se  fait  avec  exactitude,  si  les  mi- 
litaires  de  tout  grado  de  la  Gendarmerie  font  preuve 
de  zèle  et  dévouement  et  s'ils  tiennont  une  conduite 
exempte  de  reproches. 
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11    fait,    avec  le  plus    grand  soin,  rinspection  des      1879 
hommes,    s'assure  s'ils   connaissent  les  devoirs  de  leur  14/26  aprile 
état  et  s'ils  sont  capables  de  les  remplir. 

Il  examine  soigneusement  les  chevaux  et  donne  des 
ordres  pour  le  remplacement  des  aniraaux  hors  de  service. 

Il  vérifìe  en  détail  l'état  de  l'armement,  de  l'équi- 
pement,  de  riiabillement  et  du  harnacliement. 

Il  proflte  de  son  passage  pour  recommander  aux 
hommes  le  zèle  et  l'esprit  de  ju^tice  et  d'abnégation 
qui  sont  l'essence  de  leur  service  ;  il  félicite  publique- 
raent  les  bons  serviteurs  et  adresse  un  blàme  public  à 
ceux  qui  remplissent  imparfaitement  leurs  devoirs. 

L'inspecteur  examine  Tétat  du  casernement,  dont 
il  fait  Tobjet  d'un  rapport  special. 

Il  vérifìe  la  comptabilité  des  sections  et  compagnies 
et  s'assure  que  les  deniers  et  matières  sont  gérés  avec 
exactitude  et  probité.  Il  prend  connaissance  des  regis- 
tres  du  personnel  tenus  dans  chaque  compagnie,  par 
le  Commandant  de  compagnie,  et  s'assure  que  les  ar- 
chives  sont  conser\és  en  bon  ordre. 

Il  adresse  au  Commandant  de  la  Milice  et  de  la 
Gendarmerie  des  rapports  spéciaux  d'inspection  sur  cha- 
cune  des   compagnies  inspectées. 

Art.  32.  —  Les  Commandants  des  compagnies 
de  gendarmerie  sont  spécialement  chargés  de  la  direc- 
tion et  des  détails  du  service  dont  ils  surveillent  l'exé- 
cution;  ils  entretiennent  à  cet  effet  des  relations  di- 
rectes  et  habituelles  avec  les  Autorités  civiles  de  leur 
ressort  et  rendent  compte  tous  les  quinze  jours  et  plus 
souvent  s'il  est  nécessaire,  au  Commandant  de  la  Mi- 
lice et  de  la  Gendarmerie,  par  un  rapport  general,  de 
tous  les  faits  portés  à  leur  connaissance  par  les  Com- 
mandants de  section. 

Ils  sont  responsables  de  la  police,  de  la  discipline, 
de  la  tenue  et  de  l'instruction  de  leur  compagnie. 
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1879  Art.  3:ì.  —  Les  Ooiinnandants  de  compagnie  pas-. 

14/26  aprile  s<^nt  aiiiuiolleinent  la  revuo  de  toutes  les  brigades  sous 
leurs  ordres.  Avant  de  se  mettre  en  roiite,  ils  en  in- 
forraent  le  Préfet  de  leiir  Départeraent  et  le  Comman- 
(lant  de  la  ^lilice  et  de  la  Gendarmerie.  Ils  sont  pen- 
dant la  durée  de  leur  absence,  suppléés  dans  le  com- 
mandeinent  de  la  section  dii  clief-lieu  par  le  plus  ancien 
Sous-Oftìcier  de  la  section.  Ils  peuvent,  si  le  Préfet  en 
fait  la  demando,  ótre  suppléés  par  le  plus  ancien  Of- 
ficier  do  la  compagnie  dans  le  service  special  de  Com- 
raissaire  centrai  de  poi  ice. 

Les  Commandantsde  compagnie  rendent  compte,  dans 
un  rapport  special,  au  Commandant  de  la  Milice  et  de  la 
(lendarmerie,  des  notes  et  observations  recueillies  dans 
chacune  de  leurs  tournées.  Ils  lui  adres.sent,  en  outre, 
semestriellement,  après  les  avoir  soumis  à  l'approba- 
tion  de  leurs  Préfets  re.spectifs,  des  états  de  proposi- 
tion  pour  l'avancemont  des  Óflìciers,  Sous-Officiers,  Bri- 
gadiers  et  gendarmes  sous  leurs  ordres. 

Art.  34.  —  Les  Commandants  de  compagnie  tien- 
nent  à  jour  : 

1°  un  registre  des  ordres  du  jour  ot  circulaires 
ccncernant  le  service  de  la  Gendarmerie  ; 

2''  un  registre  d'analj-se  des  lettres  et  ordres 
émanant  de  l'Autorité  supérieure  ; 

3°  un  registre  de  correspondance  ; 

4"  un  registre  de  punitions  ; 

5"  un  registre  du  personnel  des  Officiers,  Sous- 
Officiers,  Brigadiers  et  gendarmes  ; 

()°  un  registre  des  rapports  et  renseignements 
qu'ils  recoivent  sur  des  objets  pouvant  intéresser  l'or- 
dre  public  ; 

7^  un  registre  des  déserteurs  et  insoumis  dont 
la  reclierche  est  ordonnée  par  le  commandant  de  la 
Milice  et  de  la  Gendarmerie  ; 
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S"  un  registre  des  individiis  en  surveillance  daiis;       1879 
le  Département.  14^20  aprile 

Les  Commandants  de  Compagnie  tiennent  en  outre 
au  titre  de  la  section  dont  ils  ont  le  commandement, 
les  registres  de  section  dont  le  détail  est  donne  à  l'ar- 
ticle  36  ci-après. 

Le  détail  des  registres  relatifs  à  l'administration 
des  compagnies  est  donne  au  titre  X  ci-après  {Aclmi- 
nistration) . 

Les  lettres,  rapports  et  ordres  de  service  sont  clas- 
sés  avec  un  numero  d'ordre. 

Lorsqu'un  Capitaine  quitte  le  commandement  d'une 
compagnie,  ses  pièces,  registres  et  documents  sont  re- 
mis,  sur  inventaire,  à  colui  qui  le  remplace. 

Les  Commandants  de  compagnie  sont  autor isés  à 
employer  comme  secrétaires  un  Sous-Officier  et  un  Bri- 
gadier  ou  gendarme.  Ils  ne  doivent,  dans  aucun  cas, 
employer  ces  secrétaires  à  la  tenue  du  registre  du  per- 
sonnel,  ni  permettre  qu'ils  en  prennent  connaissance 

En  cas  de  départ  du  Commandant  de  compagnie. 
le  registre  du  personnel  est  cachete  et  depose  aux  ar- 
chives  jusqu'au  retour  du  titulaire  ou  jusqu'à  l'arrivée 
de  son  successeur. 

Art.  35.  —  Les  Officiers  de  gendarmerie  Comman- 
dants de  section  ont  la  surveillance  de  tout  le  service 
habituel  des  brigades  ;  ils  entretiennent  une  corre^pon- 
dance  suivie  avec  le  Commandant  de  compagnie  auqael 
ils  rendent  compte,  par  un  rapport  journalier,  de  tous 
les  faits  portés  à  leur  connaissance  par  la  correspon- 
dance  des  brigades. 

Si,  dans  l'étendue  de  leur  commandement,  il  sur- 
vient  quelque  événement  extraordinaire  de  nature  à 
influer  d'une  manière  quelconque  sur  la  paix  publique, 
ils  doivent,  après  entente  avec  le  Bailli  de  leur  canton. 
se  transporter  aussitòt  que  possible  sur  les  lieux  et  en 
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1879      rendre  compie  au    Commandant    de    la   compagnie.    Si 
14/26  aprile  cet  événemont  nécessite  de  promptes  mesures,  ils  l'in- 
forment  des  dispositions  qu'ils  ont  cru  devoir   prendre 
en  attendant  ses  ordres. 

Art.  36.  —  Les  Coramandants  de  section  font  an- 
nuellement  quatre  tournées  pour  la  revue  de  leurs  bri- 
gades,  autant  que  possible  à  raison  d'une  tournée  par 
trimestre.  Ils  doivent,  avant  de  s'absenter,  prendre  les 
ordres  du  Commandant  de  compagnie  et  obtenir  l'agré- 
ment  du  Bailli. 

Ces  inspections  portent  sur  tous  les  détails  du  ser- 
vice,  de  la  tenue,  de  l'habillement,  de  la  discipline,  du 
casernement  ;  ils  s'assurent  de  l'état  d'entretien  des 
chevaux  et  veillent  à  ce  qu'ils  soient  convenablement 
soignés  et  nourris.  Ils  vérifìent  le  registre  tenu  par 
chaque  Commandant  de  brigade  et  y  apposent  leur  visa. 
Les  tournées  des  Commandants  de  section  ne  peu- 
vent  ètre  un  prétexte  pour  interrompre  ou  retarder 
l'exécution  du  service  dans  les  brigades. 

Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  fin  de  la  tournée, 
les  Commandants  de  section  adressent  au  Commandant 
de  la  compagnie  un  rapport  détaillé  d'inspection. 

En  dehors  des  tournées  règlementaires,  les  Com- 
mandants de  section  font,  quand  ils  le  jugent  utile, 
des  inspections  inopinées  de  brigades. 

Art.  37.  —  Les  Commandants  de  section  sont 
tenus  d'ètre  pourvus  des  registres  ci-après  : 

1°  registre  des  ordres  du  jour  et  circulaires  de 
la  compagnie; 

2°  registre  de  correspondance  et  rapports; 
3°  registre  analytique  des  procès-verbaux  dressés 
dans  la  section  ; 

4°  registre  des  mandats  de  justice  ; 
5°  registre  des  déserteurs  et  insoumis  ; 
6°  registre  des  individus  en  surveillance  ; 


i| 
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7°  registro  des  punitions  ;  1879 

8**  contròie  clu  personnel  et  Jes  clievaux  de  la  section.    14/26  aprilo 

Ils  transmettent  aux  Commandants  de  compagnie, 
<lu  1  au  5  de  cliaque  mois,  un  rapport  general  sur  le 
cervice  effectué  dans  les  brigades  et  un  état  de  situation 
détaillé,  ainsi  que  la  totalité  des  feuilles  de  service  des 
brigades  dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  44  ci-après. 

Les  lettres,  ordres,  rapports  et  minutes  sont  classés 
avec  un  numero  d'ordre. 

Les  Commandants  de  section  sont  autorisés  à  em- 
ployer  cornine  secrétaire  un  gendarme  ou  un  Brigadier 
détaché. 

Lorsqu'un  Officier  quitte  le  comraandement  d'une 
section,  ces  pièces,  registres  et  documents,  sont  remis, 
sur  inventaire,  à  celui  qui  le  remplace. 

Art.  38.  • —  Les  Offìciers  de  la  Gendarmerie  sont 
astreints  à  porter  l'uniforme. 

Il  leur  est  expresséraent  défendu,  lors  de  leurs 
tournées,  d'accepter  ni  logement,  ni  repas  chez  leurs 
inférieurs. 

Art.  39.  —  Le  premier  soin  d'un  Commandant  de 
drigade  doit  ètre  de  donner  a  ses  subordonnés  Texem- 
ple  du  zèle,  de  l'activité,  de  V  ordre  et  de  la  subor- 
dination;  il  doit  exercer  son  autorité  envers  ses  in- 
férieurs avec  fermeté,  mais  sans  montrer  ni  hauteur, 
ni  farailiarité. 

Il  est  personnellement  responsable  de  tout  ce  qui 
est  relatif  au  service,  à  la  tenue,  à  la  police,  et  au  ben 
ordre  de  la  brigade. 

Il  règie  journelleraeni  le  service  dans  les  brigades 
détacliées  et  prend  les  ordres  de  l'Officier  commandant 
dans  les  centres  de  section  ou  de  compagnie. 

Art.  40.  —  Les  Commandants  de  brigade  rendent 
compte,  par  un  rapport  hebdomadaire  adressé  à  leur 
chef  direct,   de  tous    les   évènements    parvenus   à  leur 
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1879      connaissance  dans  la  semaine  ;  dans  les  cas  urgents,  ils- 
14/26  aprile  peuvent  directement  correspondre  avec  le  Commandant 
de  la  compagnie.  Ils  envoient  toujours  à  leur  chef  direct 
copie  de  leurs  lettres  et  rapports. 

Si  le  Commandant  de  brigade  est  assistè  d'un  Bri- 
gadier  adjoint,  celui-ci  est  plus  spécialement  chargé  de 
la  correspondance,  sous  la  direction  du  Commandant  de 
la  brigade. 

Art.  41.  —  Les  Commandants  de  brigade  ont  la 
responsabilité  de  la  tenue  de  la  caserne  et  des  chambres, 
de  celle  des  écuries  et  du  bon  entretien  des  chevaux  ; 
ils  s'assurent  en  particulier  que  les  chevaux  sont  nourris:^ 
convenablement  et  ne  sont  pas  employés  à  un  autre 
service  que  celui  de  la  Gendarmerie. 

Art.  42.  —  Les  tournées  de  surveillance,  conduites 
et  escortes,  sont  toujours  faites,  autant  que  possible. 
par  deux  hommes  au  moins  ;  les  gendarmes  commandos 
pour  un  service  ne  doivent  jamais  se  mettre  en  route 
sans  que  le  Commandant  de  la  brigade  ait  pas^é  l'ins- 
pection  des  hommes,  des  chevaux  et  des  armes. 

Art.  43.  —  Le  Commandant  de  brigade  preparo 
et  régularise  les  pièces  pour  le  transfèrement  des  pri- 
sonniers  et  l'exécution  des  mandats  de  justice,  des  ré- 
quisitions  et  des  ordres  de  conduite.  Il  dirige  la  rédaction. 
des  procès-verbaux  et  les  écrit  lui-mème,  si  le  gendarme 
est  illettré  ;  dans  ce  cas,  il  signe  la  pièce  avec  cclui-ci 
comme  certification  de  la  validité  de  sa  signature. 

11  donne  connaissance  aux  gendarmes  des  ordres 
du  jour  et  du  signalement  des  individus  àrechercher; 
il  fixe  l'itinéraire  des  tournées,  courses  et  patrouilles, 
et  prend,  en  un  mot,  toutes  les  dispositions  nécessaire^ 
pour  la  benne  et  prompte  exécution  du  service. 

Art.  44.  —  Les  Commandants  de  brigade  sont 
ehargés  de  tenir  constamment  à  jour  le  Regisire  de 
somice  qui  sert  à  constater  les  opérations  de  la  brigade.. 
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Ce  registre  est  divise  en  11  chapitres  comme  il  suit:       1879 

n"     1.  ordres  du  jour  et  circulaires  ;  14126  aprilo 

»      2.  rapports  et  correspondance  ; 

y>      3.  inscription  des  mandats  de  justice  ; 

»      4.  procès-verbaux  ; 

»      5.  déserteurs  signalés  ; 

»      6.  individiis  en  sur\T:!Ìllance  ; 

»      7.  transfèrement  de  prisonniers  ; 

»      8.  carnets  de  correspondance  ; 

»      9.  contròie  des  gardes  ruraux.  ; 

»     10.  pimitions  ; 

»  11.  contròie  des  miliciens  en  congé. 
Indépendamment  de  ce  registre,  les  Commandants 
de  brigade  résument,  journellement,  dans  une  feiiille 
ffii  service  établie  en  doublé  expédition,  toutes  les  opé- 
rations  faites  par  la  brigade.  Ces  feuilles  de  service 
sont  adressées,  du  1  au  5  de  chaque  mois,  au  Comman- 
dant  de  section,  pour  le  mois  écoulé;  les  doubles  de 
ces  feuilles  restent  aux.  arcliives  de  la  brigade. 

Art.  45.  —  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  d'un 
Commandant  de  brigade,  le  commandement  appartient 
au  Brigadier  adjoint,  dans  les  brigades  où  il  s'en  trouve, 
ou  au  gendarme  de  première  classe  le  plus  ancien  ;  si 
ce  gendarme  est  illettré,  le  Commandant  de  la  com- 
pagnie charge  de  ce  service  un  Brigadier  adjoint  détaché 
de  sa  brigade  à  cet  effet.  Les  registres  sont  remis,  sur 
inventaire,  au  nouveau  Commandant  de  brigade  ou  à 
Fintérimaire  désigné. 


D.    SERVICE    SPECIAL    DE    LA   GENDARMERIE. 

Art.  46.  —  Le  service  de  la  Gendarmerie  dans  les 
Départements  se  divise  en  service  ordinaire  et  en  ser- 
vice extraordinaire . 
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1879  Le  servire  ordinaire  e.^t  celili  (|iii  s'opère  journel- 

14/20  aprile  lemeiit  Oli  ù  des  époques  périodiqiies  sans  qii'il  soitl^esoin 
d'aiicune  réquisition  de  la  part  des  Autorités  adminis- 
tratives  et  judiciaires. 

Le  service  extraordinaire  est  celili  qui  n'  a  lieu 
qu'en  vertu  d'ordres  ou  de  réqiiisitions. 

En  ce  qui  concerne  la  Gendarmerie  mobile,  le  ser- 
vice ordinaire  est  celui  de  police  urbaine  au  chef-lieu 
de  la  Province  ;  le  service  extraordinaire  est  celui  qui 
lui  est  confìé  lorsqu'un  détachement  est  dirige,  par  ordre 
exprès  du  Gouverneur  general,  sur  un  point  quelconque 
de  la  Province. 


Première  sectlon.  —  Service  ordinaire. 

Art.  47.  —  Les  fonctions  habituelles  et  ordinaires 
des  brigades  sont  de  faire  des  tournées,  courses  ou  pa- 
trouilles,  sur  les  routes  et  chemins,  dans  les  communes, 
hameaux,  fermes  et  bois,  enfìn,  dans  tous  les  lieux  do 
leur  circonscription  respective. 

Chaque  commune  doit  ètre  visitéo  au  moins  deux 
foispar  mois.  Les  gendarmes  s'informent  près  des  Maires 
et  Adjoints,  des  babitants  et  des  voyageurs,  des  crimes 
et  délits  commis.  Ils  provoquent  et  recoivent  les  dé- 
clarations  des  témoins  et  se  mettent  à  la  reclierche  des 
malfaiteurs  signalés.  Ils  arrètent,  interrogent  les  va- 
gabonds  et  examinent  les  passeports. 

En  cas  d'arrestation,  ils  en  dressent  le  procès-verbal 
aussitòt  que  possible,  en  demandant  aux  témoins  de 
signer  avec  eux. 

Art.  48.  —  En  cas  d' incendie,  d' inondation  et 
d'autres  événements  de  ce  genre,  les  gendarmes  se 
rende nt  sur  les  lieux  au  premier  avis  qui  leur  est  donne; 
ils  ordonnent,  en  l'absence  des  Autorités,   les  mesures 
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d'urgence,  dirigent  le  sauvetage,  requièrent  s'il  est  né-      1879 
cessaire  le  concours  persomiel  des  liabitants,  les  moyens  14,26  aprile 
de  transport,  etc,  etc,  et  s'attachent  à    donner  eux- 
mèmes  Fexemple  du  calme,  du  zèle  et  de  l'abnégation. 

En  mème  temps,  il  se  reuseìgnent  aiissitòt  que 
possible  sur  les  causes  du  sinistre  et  en  dressent  procès 
verbal;  si  les  déclarations  inculpent  quelque  individu, 
ils  le  reclierclient,  l'interrogent,  et,  en  cas  de  légitime 
suspicion,  Tarrètent  immédiatement  et  le  conduisent 
devant  l'Officier  de  police  judiciaire  du  lieu. 

Art.  49.  —  Dans  ses  tournées,  correspondances, 
patrouilles,  et  service  liabituel  à  la  residence,  la  Gen- 
darmerie exerce  une  surveillance  active  et  perseverante 
sur  les  repris  de  justice,  les  condamnés  libérés  et  tous 
les  individus  signalés;  elle  rend  compte  immédiatement 
de  leur  disparition,  envoie  leur  signalement  et  se  met 
à  leur  reclierche. 

Elle  exige  aA'ec  ferraeté  l'exécution  des  lois  et  or- 
donnances  de  police,  en  observant  un  calme  et  une  po- 
litesse  qui  n'autorisent  aucane  insuite. 

Art.  50.  —  Pour  faire  la  recherclie  des  personnes 
signalées  ou  dont  l'arrestationaété  légalement  ordonnée, 
les  Sous-Officiers,  Brigadiers  et  gendarmes  visitent,  à 
tonte  lieure,  les  auberges,  cabarè ts  et  autres  maisons 
ouvertes  au  public. 

Par  contre,  ils  ne  peuvent  pénétrer  dans  une  maison 
privée  : 

le  jour,  qu'en  vertu  d'un  mandat  special  de  per- 
quisition  ou  pour  un  motif  formellement   exprimé  par  ^ 
une  loi  ; 

la  nuit,  que  dans  les  cas  d'incendio,   d'inondation 
ou  d'appel  venant  de  Tintérieur  de  la  maison. 

S'il  y  a  lieu  de  supposer  qu'un  individu,  prévenu  de 
crime  ou  délit,  ou  déjà  frappé  d'un  mandat  d'arrestation 
soit  réfugié  dans  la  maison   d'un  particulier,    la  Gen- 
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1879      darmene  se  borne  à  garder  à  vvie  la  maison  ou  à  l'en- 

14/26  aprile   tourer,  611  atteiidant  Tarrivée   de    l'Autorité,   qui  a  le 

droit  d'exiger  l'ouverture  de  la  maison.  Ce  droit  appar- 

tient  d'ailleurs  à  ceux  des  membres  de  la  Gendarmerie 

qui  sont  iuvestis  des  fonctions  de  Commissaire  de  police. 

Art.  51.  —  Les  Sons-Officiers,  Brigadiers  et  gen- 
darmes  ne  peuvent,  en  l'absence  de  l'Autorité  adminis- 
trative  ou  judiciaire,  employer  la  force  des  armes  qu'en 
cas  de  violences  ou  de  voies  de  fait  exercées  contre 
eux,  ou  s'ils  ne  peuvent  défendre  autrement  les  per- 
sonnes  ou  les  positions  dont  la  garde  leur  est  confiée. 

Dans  aucun  cas,  ils  ne  doivent  se  dessaisir  de  leur 
prisonnier,  ni  quitter  le  terrain  avant  que  1'  ordre  ne 
soit  parfaitement  rétabli. 

Art.  52.  —  La  Gendarmerie  dissipo  tous  les  ras- 
semblements  armes  ou  non  armés  et  reprime  les  émeutes 
et  mouvements  populaires  dirigés  contre  la  sùreté  des 
personnes,  contre  les  Autorités,  contre  la  liberto  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  et  contre  le  libre  exercice  des 
cultes  reconnus  par  la  loi;  elle  saisit  les  perturbateurs. 
ainsi  que  ceux  qui  sont  trouvés  exercaut  des  voies  de 
fait  ou  des  violences  contre  les  personnes. 

Art.  53.  —  Un  des  principaux  devoirs  de  la  Gen- 
darmerie étant  de  faire  la  police  des  routes  et  chemins 
et  d'y  maintenir  la  liberté  des  Communications,  elle 
doit  eiiipècher  les  anticipations,  les  dépòts  de  fumiérs 
■ou  d'autres  objets  encombrants,  constater  les  dégrada- 
tions  commises  sur  les  routes  et  sur  les  arbres  qui  les 
bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et  matériaux 
d'entretien  et  dénoncer  à  l'Autorité  competente  les  au- 
teur  de  ces  délits  ou  contraventions.  Elle  s'oppose  aux 
encombrements  de  voitures,  rétablit  la  libre  circulation, 
-en  procédant,  au  besoin,  contre  les  réfractaires,  et  fait 
«xécuter  les  ordonnances  et  règlements  de  police  vi- 
cinale. 
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Art.  54.  —  La  Gendarmerie  est  chargée  de  prò-  1879 
téger  ragriculture  et  de  saisir  tous  individus  commet-  i-i/26  aprile 
tant  des  dégàts  dans  les  champs  et  les  bois,  dégradant 
les  baies,  murs  ou  fossés,  et  tous  ceux  qui  sout  surpris 
commettant  des  larcins  de  fruits  ou  autres  productions. 
Art.  55.  —  La  Gendarmerie  porte  la  plus  grande 
attention  à  tout  ce  qui  interesse  la  salubrité  publique; 
à  ce  titre  : 

1°  elle  surreille  les  halles  et  marchés  afìn  d'em- 
pécher  la  vente  de  denrées  et  de  comestibles  gàtés  ou 
corrompus  ; 

2*^  elle  fait  brùler  le  foin  ou  la  paille  ayant  pu 
servir  de  moyen  de  coucliage  à  des  personnes  ou  à  des 
animaux  malades  d'affections  contagieuses  ; 

3°  elle  fait  enterrer  les  animaux  morts  et  em- 
pèche  de  dépouiller  de  leur  peau  ceux  qui  sont  morts 
de  maladies  contagieuses  ; 

4°  elle  surveille  les  cimetières,  signale  à  l'Au- 
torité  ceux  qui  ne  seraient  pas  situés  hors  des  limites 
des  villes  et  villages  et  exige  que  les  inhumations  soient 
faites  à  une  profondeur  d'au  moins  deux  archines. 

Art.  56.  —  La  Gendarmerie  doit  toujours  se  tenir 
à  portée  des  grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que 
foires,  marchés,  fétes  et  cérémonies  publiques,  pour  y 
maintenir  le  bon  ordre  et  la  sécurité  ;  elle  fait,  la  nuit, 
des  rondes  et  patrouilles  pour  assurer  la  sùreté  des  voies 
de  communication  et  protéger  tons  les  individus  que 
leur  commerce,  leur  industrie  ou  leurs  affaires  obligent 
à  voyager. 

Art.  57.  —  Il  est  spécialement  prescrit  à  toutes 
les  brigades  de  rechercher  et  d'arréter  les  hommes  de 
la  Milice  signalés  comme  déserteurs  ou  insoumis. 

La  Gendarmerie  s'assure  également  que  tous  les 
miliciens  en  permission  ou  en  congé  sont  munis  d'un 
"titre  de  permission  ou  de  congé  et    les    fait   rejoindre 
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1879      leurs  corps  en  temps  utile.  À  cet  effet,  tout   milicien 

I4i26  aprile  du  cadre  permanent,  porteur  d'un  congé,  doit  présenter 

ce  titre  de    congé    au   Conimandant  de   la   brigade  de 

gendarmerie    qui  lo  vise  et  qui  inscrit  son  nom  sur  le 

registre  de  service  indiqué  à  l'art.  44  ci-dessus. 

Art.  58.  —  Lors  de  l'appel  des  hommos  de  la  Mi- 
lice  pour  les  exercices  bi-mensuels  d'iustruction,  pour 
les  mana^uvres  annuelles.  ou  pour  toutes  les  circons- 
tances  de  mobilisation  totale  ou  partielle,  la  Gendar- 
merie doit  assurer  l'affichage  des  ordres  généraux,  faire 
la  transmission  des  ordres  individuels,  en  réclamant, 
s'il  est  nécessaire,  le  concours  des  Agents  de  la  police 
rurale,  et  veiller  à  ce  que  tous  les  liommes  appelés 
rejoignent  sans  retard,  avec  leurs  papiers,  le  lieu  de 
rassemblement  désigné. 

Art.  59,  —  L'une  des  fonctions  habituelles  des 
brigades  de  Gendarmerie  est  de  correspondre  entro  elles 
sur  des  point>  déterminés  par  les  Commandants  de  sec- 
tion  et  de  compagnie.  Les  points  de  correspondance 
sont  réglés  de  facon  que  la  distance  à  parcourir  soit  à 
peu  près  égale  des  deux  parts.  Les  gendarmes  font  l'é- 
change  des  lettres  et  rapports  ou  des  individus  confiés 
à  leur  garde,  ainsi  que  des  renseignements  verbaux 
qu'ils  ont  pu  recueillir  sur  tous  les  objets  qui  intéres- 
sent  la  tranquilité  publique. 

Art.  GO.  —  Les  ordres  relatifs  au  transfert  des 
prisonniers  de  brigade  en  brigade  sont  toujours  donnés 
par  les  Commandants  de  section  ou  de  compagnie.  Les 
ordres  sont  écrits  et  individuels  pour  chaque  prisonnier 
trans  fere. 

Art.  61.  —  Il  est  organisé,  dans  chaque  siège  de 
brigade,  à  défaut  de  maison  d'arrèt  ou  de  détention,  un 
locai  de  réclusion  provisoire  compose  de  deux  chambres 
au  moins,  de  facon  à  pouvoir  toujours  séparer  les  pri- 
sonniers de  sexes  différents. 


1 
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Les  aliments  sont  fournis  a  ces  prisonniers  par  les      1879 
soins  et  aiix  frais  des  Municipalités.  i4/26  aprile 

Si  ces  locaux  de  rérlu^jinn  sont  situés  en  dehors 
de  la  oaserne  de  gendarmerie,  l'Administration  muni- 
cipale en  conserve  la  police.  l'organisation  et  l'entretien. 
Le  Commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie  doit 
toutefois  pourvoir  à  la  sùreté  de  ce  locai  et  veiller  à 
ce  qiie  les  raesures  d'iiygiène  et  de  propreté  y  soient 
rigoureiisement  prises. 

A  défaut  de  moyens  de  surveillance  suffisants,  la 
Gendarmerie  peut,  dans  les  cas  exceptionnels,  requérir 
des  Municipalités  le  concours  d'une  garde  provisoire 
fournie  par  les  habitants,  et  elle  en  prend  de  droit  le 
commandement. 

Art.  62.  —  Les  prisonniers  transférés  de  brigade 
en  brigade  sont  déposés,  à  l'arrivée  au  gite,  dans  les 
locaux  de  réclusion  indiqués  à  l'article  ci-dessus. 

Dans  les  cas  urgents,  ou  lorsque  l'interesse  déclare 
prendre  à  sa  charge  les  frais  de  conduite  et  d'escorte, 
les  individus  arrètés  sont  dirigés  par  les  voies  rapides 
sur  le  lieu  de  leur  destination,  si  toutefois  le  déplace- 
ment  des  gendarmes  chargés  de  l'escorte  ne  doit  pas 
nuire  au  bien  du  service  ordinaire  de  la  brigade. 

Le>  gendarmes  chargés  de  la  conduite  de  prison- 
niers empèchent  qu'ils  ne  fassent  usage  de  liqueurs 
fortes;  ils  doivent  faire  preuve  de  vigilance  et  de  fer- 
meté  pour  prevenir  les  évasions,  tout  en  évitant  les  ri- 
gueurs  inutiles  et  les  actes  de  brutalité,  qui  sont  sé- 
vèrement  interdits. 

Art.  63.  —  L'emploi  de  chaines  ou  de  cordes  n'est 
autorisé  que  dans  des  cas  exceptionnels  et  seulement 
lorsque  la  force  physique  du  prisonnier,  son  caractère, 
ou  ses  antécédents  donnent  lieu  de  craindre  une  ten- 
tative  de  révolte  ou  d'évasion,  ou  quand  le  nombre  des 
prisonniers    dépasse    notablement   celui   des   gendarmes 
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1879  chargés  de  la  conduite.  Dans  aucuii  cas,  les  moyens 
14/26  aprile  d'attache  ne  doivent  ètre  de  nature  à  blesser  eux-nièines 
les  prisonniers. 

Art.  64.  —  Les  Sous-Offlciers,  Brigadiers,  et  gen- 
darmes  veillent  à  la  subsistance  de.s  prisonniers  et  re- 
quièrent  des  Mimicipalités  les  vivres  nécessaires  à  ces 
derniers. 

Si  les  prisonniers  sont  malades,  ils  leur  donnent 
ou  font  donner  les  soins  méilicaiix.  nécessaires,  et,  en 
cas  d'urgence,  les  coiisignent  à  l'hòpital  civil  le  plus 
proche. 

Art.  65.  —  D'une  manière  generale,  les  membres 
de  la  Gendarmerie  doivent  comprendre  leur  mission 
comme  ayant  pour  but  exclusif  de  protéger  les  bons 
citoyens  et  non  d'ètre  à  charge  aux.  populations  en  leur 
imposant  d'inutiles  vexations.  Le  devoir  de  tout  chef 
est  de  s'attacher  à  développer  parmi  ses  subordonnés 
cotte  idée  propre  à  faciliter  la  tàche  delicate  et  souvent 
pénible  imposée  à  la  Gendarmerie. 


Deuxième  section.  —  Service  extraordinaire. 

Art.  G6.  —  Le  service  extraordinaire  des  brigades 
consiste  à  prèter  main  forte  : 

1**  aux  Agents  des  différentes  Administrations  fi- 
nancières  dans  le  cas  où  leur  Autorité  est  publiquement 
violée  et  leur  impuissance  evidente,  et  où  un  retarci 
d'action  peut  porter  gravement  atteinte  aux  intérèts 
du  Trésor; 

2»  aux  Agents  chargés  de  l'exécution  de  mandats 
et  jugements  de  justice; 

3»  aux  Agents  préposés  à  la  surveillance  des 
chemins  de  fer. 


^ 
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Art.  C)7.  —  La  GeiirUirmerie  fournit  les  escortes  1879 
légaleraeiit  demandées  pour  la  conduite  des  fonds  pu-  i4i26  aprile 
blics,  de-;  munitions  de  guerre  et  des  courriers  inté- 
ressant  la  sùreté  de  la  Province.  Les  réquisitions  rela- 
tives  à  ce  service  sont  toujours  faites  par  écrit  et 
adressées  au  Chef  supérieiir  du  détachement  de  Gendar- 
merie du  lieu. 

La  Gendarmerie  peut,  en  ce  cas,  lorsque  ses  moyens 
sont  insuffisants,  requérir  le  concours  d'une  garde  locale 
qui  est  placée  sous  ses  ordres  directs.  Le  chef  de  l'es- 
corte  prend  toutes  les  dispositions  de  prudence  et  de 
sùreté  que  commande  la  situation  et  demeure  responsable 
des  accidents  surviHnus,  s'il  ressort  de  l'examen  des  faits 
qu'il  a  manqué  de  l'energie  ou  de  la  surveillance  né- 
«essaires. 

Art.  6S.  —  Quelle  que  puisse  étre  la  nature  du 
service  ordinaire  ou  extraordinaire  qui  lui  est  com- 
mande, aucun  gendarme  ne  peut,  sans  un  ordre  special, 
franchir  la  frontière  de  la  Province  de  Roumélie 
Orientale. 


6.    ORDRE    INTÉRIEUR.  —  POLICE    ET    DISCIPLINE. 

Art.  69.  —  Les  membres  du  Corps  de  la  Gendar- 
merie, quel  que  soit  leur  grade,  ne  peuvent  se  marie  r 
sans  autorisation.  L'autorisation  est  donnée,  pour  les 
Officiers,  par  le  Commandant  de  la  Milice  et  de  la 
Gendarmerie;  pour  les  Sous-Officiers,  Brigadiers  et  gen- 
darmes,  par  les  Commandants  de  compagnie. 

Les  hommes  de  troupe  de  la  Gendarmerie  mobile 
ne  sont  autorisés  à  se  marier  qu'à  la  condition  de  passar 
■dans  la  Gendarmerie  départementale. 

Art.  70,  —  Les  Sous-Officiers,  Brigadiers  et  gen- 
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1879      darmes.  soiit,  aiitant  que  possible,  logés  dansles  casernes 
14,26  aprile  Oli  daiis  Igs  maisons  qui  en  tiennent  lieu.  Les  casernes 
sont  bàties  ou  les  mai'^ons  sont  loiiées  aiix.  frais  des  Dé- 
partements. 

Un  gendarme  doit  toiijours  ètre  de  service  à  la 
caserne;  ce  service  est  de  24  lieures. 

Lors  mème  que  les  Sous-Offlciers,  Brigadierset  gen- 
darmes  ne  sont  pas  casernes,  il  leur  est  défendu,  ainsi 
qu'à  leurs  femmes,  de  faire  commerce,  de  tenir  auberge 
ou  cabaret,  ni  d'exercer  aucun  métier  ou  aucune  pro- 
fession  manuelle. 

Art.  71.  —  Il  est  défendu  à  tout  membre  du  Corps 
de  la  Gendarmerie,  sous  peine  d'exclusion  du  service, 
et  sans  préjudice  des  peines  prévues  par  le  code  penai, 
d'accepter  des  cadeaux  ou  de  l'argent  de  qui  que  ce  soit. 
Les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  entrer  dans  les 
cabarets  et  débits  de  boissons  que  pour  affaires  de  ser- 
vice ;  ils  doivent  toujours  s'y  conduire  avec  prudence 
et  dignité. 

Art.  72.  —  Sont  réputés  fautes  contre  la  disci- 
pline, 

1°  de  la  part  des  supérieiirs  : 
tout  proposinjurieuxou  liumiliant  envers  leurs 
subordonnés,  toute  punition  injustement  intligée  et  tout 
abus  d'autorité  à  leur  égard  ; 

toute  négligenre  à  punir  les  fautes  de  leurs  in- 
férieurs  et  à  rendre  compte  à  leurs  chefs  ; 
2°  de  la  part  des  inférieurs  : 

tout  défautd'obéissance,  toutmurmure,  mauvais 

propos,  ou  signe  de  mécontentement  envers  un  supérieur; 

tout  manquement  au  respect; 

toute  violation  de  punition  disciplinaire  ; 

toute  marque  de  conduite    irrégulière,   dettes, 

jeu,  querelles,  ivrognerie,  liaisons  illégitimes,  otc,  enfin, 

tout  ce  qui,  dans  la  conduite  ou  dans  la  vie  habituelle. 
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s'écarte  de  la  règie,  de  Tordre  ou   de   l'esprit   d'obéis-      1879 
sance  et  de    déférence    que    le    subordonné    doit  à   ses   14/26  aprile 
chefs. 

Art.  73.  —  Les  Offìciers,  Sous-Ofticiers,  Brigadiers 
et  geudarmes  ne  peuvent  étre  punis  que  par  leurs  chefs 
hiérarchiques,  dans  les  limites  indiqués  aux  articles  ci- 
après. 

Toutes  les  fois  qu'un  fonctionnaire  de  Pordre  ad- 
ministratif  ou  judiciaire  croit  avoir  à  se  plaindre  d'un 
membre  duCorps  de  la  Gendarmerie,  il  adresse  sa  plainte 
au  Chef  du  détachement,  ,qui  inflige  une  punition  pro- 
portionnée  à  la  gravite  de  la  faute. 

Les  Oftìciers  et  Sous-Officiers  de  la  Milice  en  ser- 
vice  peuvent,  de  mérae,  adrevser  des  plaintes  contre 
les  membres  du  Corps  de  la  Gendarmerie,  en  les  fai- 
sant  toujours  passer  par  la  voie  hiérarchique. 

Art  74.  —  Les  peines  disciplinaires  sont,  jpour 
les  Offìciers  : 

les  arréts  simples  ; 
la  réprimande  publique  ; 
les  arrèts  de  rigueur  ; 
la  prison. 

Les  arrèts  simples  sont  gardés  au  domicile  ordi- 
naire  de  l'Officier;  ils  n'exemptent  d'aucun  service. 

La  réprimande  a  lieu  en  présence  de  plusieurs 
Oftìciers,  d'un  grade  égal  ou  supérieur,  réunis  à  cet 
effet. 

Les  arrèts  de  rigueur  sont  gardés  au  domicile  or- 
dinaire  de  l'Officier  auquel  on  retire  son  sabre  ou  son 
épée  et  à  la  porte  duquel  on  place  une  sentinelle. 

La  peine  de  prison  est  subie  au  chef-lieu  de  la  Pro- 
vice, dans  un  locai  spécialement  affecté  à  cet  usage. 

Les  arrèts  simples  peuvent  étre  infligés  aux  Offì- 
ciers par  tout  Offlcier  du  Corps,  supérieur  en  grade; 
leur  durée  ne  peut  excéder  30  jours. 
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1879  Les  arrèts  de  rigiieur  sont  infligés    seulement  par 

14126  aprile  TOfticier  supérieur  in-^pecteur,  ou  par  le  Coinmandant 
de  la  Milice  et  de  la  Gendarmerie  ;  leur  durée  ne  peut 
excéder  15  jours. 

La  punition  de  la  prison  ne  peut  ètre  intligé  que 
par  le  Comniandant  de  la  Milice  et  de  la  Gendarmerie 
et  par  une  durée  maxima  de  15  jours. 

Art.  75.  —  Le  Lieutenant  peut  infliger  4  jours 
d'arrèts  simples  au  Sous-Lieutenant  sous  ses  ordres  ; 

Le  Capitaine,  8  jours  d'arrèts  simples  ou  la  répri- 
mande  aux  Lieutenants  et  Sous-Lieutenants  ; 

Le  Major,  8  jours  d'arrèts  simples  aux  Capitaines 
et  15  jours  aux  Lieutenants  et  Sous-lieutenants  ; 

L'Oftif'ier  supérieur  inspecteur,  15  jours  d'arrèts 
simples  aux  Lieutenants  et  Sous-Lieutenants,  ou  8  jours*^ 
d'arrèts  de  rigueur  aux  Capitaines  et  15  jours  de  la 
mème  peine  aux  Lieutenants  et  Sous-Lieutenants. 

L'Oftìcier  supérieur  inspecteur  peut  aussi  intìiger 
la  réprimande  à  tout  Offirier  subalterne. 

Le  Commandant  de  la  Milice  et  de  la  Gendarmerie 
peut  infliger  le  maximum  de  chacune  des  peines  sus- 
énoncées  aux  Officiers  de  tous  grades  sous   ses  ordres. 

La  punition  d'arrèts  de  rigueur  et  celle  de  la  pri- 
son entrainent  une  réduction  de  la  solde,  comme  il  est 
indiqué  à  l'art.  95  ci-après. 

Art.  70.  —  Tout  Officier,  lors  mème  qu'il  se  croit 
injustement  puni,  doit  d'abord  se  soumettre  à  la  puni- 
tion disciplinaire  prononcée  contro  lui  ;  mais  il  peut, 
après  avoir  obéi,  adresser  sa  réclamation  à  l'Oftìcier 
immédiatement  supérieur  à  colui  qui  Ta  puni. 

Les  réclamations  non  justifiées  peuvent  donner  lieu 
à  des  augmentations  prononcées  par  le  Commandant  de 
la  Milice  et  de  la  Gendarmerie. 

Toutes  les  punititms  iniligées  aux  Officiers  sont 
portées,  soit  au  registro  special  tenu,  dans  les  Compa- 
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gnies,  pour   les   Lieutenants  et   Sous-Lieutenants,  soit      1879 
sur  un  registre  special  tenu,  à    l'Etat-^Iajor    du  Com-  una  aprile 
mandant  de  la  Milice  et  de    la   Gendarmerie,  pour  les 
Capitaines  et  les  Officiers  supérieurs. 

Art.  77.  —  Les  jmnitioììs  disci2')linaires  à  infli- 
ger  aux  Sous-Officiers  ^  Brigad.ers  et  gendarmes  ^ 
sont  : 

la  cousigue  à  la  caserne  ; 
la  sai  le  de  police; 
la  prison. 

Ces  punitions  ne  peuvent  ètre  iniligées  pour  plus 
de  30  jours. 

Art.  78.  —  Les  punitions  sont  infligées  de  la  ma- 
nière suivante  : 

par  les  Commandants  de  brigade  quatre  jours  de 
consigne  ; 

par  les  Commandants  de  section,  huit  jours  de 
consigne,  quatre  jours  de  salle  de  police  et  deux  jours 
de  prison  ; 

par  les  Commandants  de  compagnie  et  par  les 
Majors  quinze  jours  de  consigne,  huit  jours  de  salle  de 
police  et  quatre  jours  de  prison. 

L'Officier  supérieur  inspecteur  et  le  Commandant 
de  la  Gendarmerie  mobile,  dans  ce  Corps,  peuvent  or- 
donner  trente  jours  de  consigne,  quinze  jours  de  salle 
de  police  et  huit  jours  de  prison. 

Le  Commandant  de  la  Milice  et  de  la  Gendarmerie 
peut  infliger  le  maximum  de  toutes  les  peines. 

Art.  79.  —  Si,  cependant,  un  membre  du  Corps 
commet  une  faute  contro  la  discipline  de  nature  à  mé- 
riter  une  plus  forte  punition,  le  Commandant  de  la 
Milice  et  de  la  Gendarmerie  est  autorisé  à  le  retenir 
en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statue  sur  une  pro- 
position  de  révocation.  de  suspension,  de  cassation  ou 
de  rétrogradation. 
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1870  Dans  aucun  cas  la  durée  de  cette  peine  ne  peut  excé- 

14/26  aprile  der  deux  mois. 

Art.  80.  —  Les  piinitions  de  salle  de  police  et  de 
prison  sont  toujours  subie.s,  pour  les  Sous-Offtciers,  Bri- 
gadiers  et  gendarmes,  au  clief-lieu  de  la  section,  où  un 
locai  special  est  aménagé  à  cet  usage. 

Art.  81.  —  Les  suspensions,  rétrogradations  ou 
cassations  de  Sous-Offìciers,  Brigadiers  et  gendarmes  de 
première  classe  sont  prononcées  conformement  aux  dis- 
positions  du  chapitre  XIII,  art.  476,  par  le  Gouverneiir 
general  ou  par  le  Commandant  de  la  Milice  et  de  la 
Gendarmerie. 

EUes  sont  toujours  mises  à  l'ordre  du  jour  du  Corps 
avec  indication  des  motifs. 

Art.  82.  —  Les  propositions  relati ves  à  la  résilia- 
tion  des  contrats  des  Officiers  étrangers  admis  au  ser- 
vice  de  la  Gendarmerie,  conformement  aux  dispositions 
du  chapitre  XIII,  art.  473,  sont  prése ntées  au  Gou- 
verneur  general  par  le  Conseil  prive  ou  par  la  majo- 
rité  des  membres  de  ce  Conseil. 

Le  Gouverneur  general  les  soumet,  avec  le  dossier 
à  l'appui,  à  l'examen  du  Comité  permanent  de  l'Assem- 
blée provinciale,  qui  décide  à  la  majorité  des  voix. 

Art.  83.  —  Les  propositions  relatives  à  la  suspen- 
sion,  à  la  révocation  des  Officiers  indigènes  sont  sou- 
mises  au  Conseil  prive  par  le  Commandant  de  la  Milice 
et  de  la  Gendarmerie. 

Les  causes  qui,  par  mesure  de  discipline,  peuvent 
entrainer  la  suspension  ou  la  révocation  d'un  Offìcier, 
sont  : 

l'inconduite  habituelle,  les  fautes  graves  dans  le 
service  ou  contre  la  discipline  ; 

les  fautes  contre  l'honneur; 
la  condamnation  à  un   emprisonnement   de  plus 
de  G  mois. 


1 
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Si  rOfficier  révoqué  compte  plus  de  15  années  de       1879 
si>rvices  otFectifs,  il  pout  lui  ètre  alloué,   sur  la  propo-  i4;26  aprile 
sition  du  Consoil  prive,    une    gratification    de    réforrae 
proportionnello  au  nombre  de  ses  années  de  service,  à 
la  rondition  qu'il  ne  se  soit  pas  rendu    coupable  d'une 
laute  contre  l'iionneur. 


/.  REMONTE-FOUIIRAGES. 

Art.  81.  —  Tous  les  Officiers  de  gendarmerie,  à 
Texception  des  Ofticiers  chargés  de  l'administration  dont 
le  service  est  purement  sédentaire,  et  tous  les  Sous- 
Officiers,  Brigadiers  et  gendarmes  à  cheval,  à  l'excep- 
tion  des  Secrétaires  permanents  et  Garde-magasins,  doi- 
vent  ètre  constaininent  pourvus  du  nombre  de  clievaux 
lixé  pour  chaque  grade  })ar  le  tableau  ci-après  : 

Offirier  su})érieur  inspecteur    ...      3  chevaux; 

Couuiiandant  de  la  Gendarmerie  mo- 
bile       

Chef  de  la  cliancellerie.     ... 

Commandant  de    compagnie     .     .     .[   -  cnevaux , 

Commandant  de   section 

Commandant  de   peloton    de  la  (ren- 
darmerie  mobile 

Sous-Oftìcier,  Brigadier  ou  gendarme  \    1  clieval. 
à  cheval 

Art.  85.  —  Los  Officiers,  Sous-Offlciers,  Brigadiers 
i>t  gendarmes  à  cheval  de  la  Gendarmerie  départemen- 
tale  sont  tenus  de  se  remonter  à  leurs  frais  dans  les 
15  jours  qui  suivent  leur  entrée  en  fonction. 

Les  Sous-Offlciers,  Brigadiers  et  cavaliers  de  la 
<  gendarmerie  mobile  sont,  comme  les  autres  membres 
4u  Corps,  remontés  avec  d^s  chevaux  qui  leur  appar- 
ai 
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1879  tionnent,  iiiuis  dans  les  r'onditions  spéciales  indiquée.s  à, 
ii;-iii  aprile    l'art.  89  ci-ajjrès. 

Art.  86.  —  Tout  niombre  monte  de  la  Gendar- 
merie, à  l'exception  des  honimes  de  troupe  de  la  Gen- 
darmerie mobile,  recoit,  lors  de  son  entrée  en  fonctions 
une  indcmnité  représontative  du  prix  d'achat  de  clia- 
cun  des  clievaux  auxquels  il  a  droit. 

Le  paiement  de  cette  indemnité  est  renouvelable 
tous  les  cinq  ans. 

Le  chiffre  de  Tindemnité  est  de  20  livres  turques. 
par  clieval  d'Officier  et  de  10  livres  turques  par  che- 
vai  de  gendarme. 

Tout  membre  monte  du  Corps  de  la  Gendarmerie, 
(|ui  quitte  le  service  avant  l'expiration  du  terme  de 
cinq  années  indiqué  ci-dessus,  est  temi  de  rembourser 
au  Trésor  une  somme  proportionnelle  au  nombre  d'an- 
nées  manquant  et  au  chiffre  de  l'indemnité  recue.  S'il 
n'est  pas  en  état  d'act|uitter  cette  dette,  le  cheval  est 
vendu  par  les  soins  du  Corps  et  l'excédant  du  })rix  de 
vento  est  seulement  remis  à  Tintéressé  ou  à  ses  ayants- 
droit. 

Art.  87.  —  Les  chevaux  d'Officiers  sont  recus  sans 
contrùle  autre  que  celui  qu'exercent,  lors  des  inspec- 
tions,  les  Commandants  de  compagnie  et  l'Offìcier  su- 
périeur  inspecteur  ;  celui-là  a  qualité  pour  obliger  tout 
Ofticier  subalterne  à  remplacer  immédiatement  une  mon- 
ture jugée  incapable  de  faire  son  service. 

Les  chevaux  des  hommes  de  troupe  sont  recus  par 
une  Commission  composée  du  Commandant  de  compa- 
gnie, de  rOfficier  de  section  et  d'un  vétérinaire  requis. 
ou  de  l'Offìcier  de  section,  du  vétérinaire  et  d'un  Sous- 
ÓlTicier.  Les  chevaux  doivent  étre  àgés  de  4  ans  au 
moins  et  de  8  ans  au  plus  et  ètre  exempts  de  tares  sus- 
cejìtibles  de   les   mettre  promptement  hors  de  service. 

L'Offìcier  supérieur  inspecteur  prononce  la  réforme- 
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(le  ceux  qui  ne  sont  plus  aptes  à  servir,    et   donne  un       1879 
avis  motivé    sur   la   demande    d'indemnité    qui  peut  en  14|26  aprile 
étre  la  suite,  d'après  les  dispositions  de  l'article  88  ci- 
après. 

Art.  88.  —  Si  un  membre  monte  de  la  Gendar- 
merie vient  à  perdre  son  cheval  avant  l'expiration  du 
délai  de  cinq  années  prévu  à  l'article  86,  il  lui  estalloué: 
si  le  cheval  a  été  tue,  est  mort  ou  a  été  ré- 
l'ormé  par  suite  de  blessures  recues  ou  de  maladies  con- 
tractées  dans  le  service,  une  indemnité  pour  pertè  de 
chevaux  égale  aux  deux  tiers  de  Tindemnité  répresen- 
tative  d'achat; 

si  le  cheval  est  mort  ou  a  été  réformé  par  suite 
d'une  maladie  épidémique  ou  contagieuse,  ou  d'une  af- 
fection  accidentelle  autre  que  celles  prévues  à  l'alinea 
précédente  une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  l'indem- 
nité  représentative  d'achat. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  demande  adressée  au 
Conseil  d'administration  du  Corps  pour  le  paiement  de 
cotte  indemnité  est  accompagnée  d'un  pro(7ès-verbal  de 
perte  ou  de  vente,  d'un  certificat  du  vétérinaire  et  d'un 
rapport  special  du  Commandant  de  section  ou  de  com- 
pagnie dégageant  la  responsabilité  du  propriétaire  du 
«•he  vai. 

Le  prix  de  vente  du  cheval  réformé  est  porte  en 
déduction  des  indemnités  prévues  aux  alinéas  précé- 
dents. 

Art.  89.  —  Pour  la  remonte  des  hommes  de  troupe 
de  la  Gendarmerie  mobile  à  cheval,  il  est  forme  une 
Commission  d'achat  compose  du  Commandant  du  demi- 
escadron,  d'un  Officier  et  d'un  vétérinaire. 

Le  cheval  est  présente  à  la  Commission  par  le  Sous- 
Officier,  Brigadier  ou  gendarme  interesse  ;  la  Commis- 
sion décide  de  l'admission  ou  du  rejet  du  cheval,  sans 
intervenir  dans  la  discussion  du  prix . 
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1879  L'indemnité  représentative  tracliat  est  verséo  au\ 

UfiG  aprile   iiiahis    du    gendarme,    aiissitòt   après    la    réreption    dii 
(die  vai. 

Art.  90.  —  Il  est  alloué  à  tous  les  inembres  moii- 
tés  de  la  Gendarmerie  départementale  pour  cliacun  des 
cliovaux  auxquels  ils  ont  droit,  et  à  défaut  de  rations 
ile  fourrage  directement  l'ournies  par  les  magasins  mi- 
]itaires  une  indemnité  journalière  de  fourrage  dont  le 
rhiffre  est  fixé  comme  il  suit  : 

chevaux   d'Offìciers  :    par  cheval  et   par  jour,  \ 
[liastres  ; 

chevaux  de  troupe  :  par  cheval  et  par  jours  3  1/'^ 
]'iastres. 

Cotte  indemnité  est  payée  par  mois  à  terme  écliu 
(>t  pour  autant  de  jours  que  le  cheval  a  figure  sur  los 
contròles  de  la  compagnie. 

S'il  ressort  des  observations  faites,  lors  de  deux 
revues  successives,  par  les  Commandants  de  section, 
(prun  gendarme  abuse  de  la  li])erté  relative  qui  lui  est 
laissée  pour  ne  pas  nourrir  convenablement  son  cheval. 
le  Commandant  de  compagnie  peut,  en  dehors  de  la 
l>unition  disciplinaire  infligé  à  l'homme,  ordonner  que 
le  cheval  en  question  soit  temporairement  nourri  par 
les  soins  du  Chef  de  la  brigade  qui  reooit,  pendant  ce 
rr!m})s,  Tindemnité  représentativ(!  de  fourrages. 

Art.  91.  —  En  ce  qui  concerne  la  Gendarmerie 
mobile,  les  fourrages  sont  achetés  directement  ])ai-  la 
Commission  de  remonte  de  l'escadron. 

Le  Corps  recoit  à  cet  effet  lo  montant  de  l'indcm- 
uité  représentative  de  fourrages  pour  tous  les  cheva;;x 
inscrits  sur  les  contròles.  Cette  indemnité  est  payée  [vav 
iiiois  et  d'avance.  Les  jìaiomeuts  aux  fournisseurs  soiit 
l'aits  par  les  soins  de  l'Officier  trésorier  sur  la  prés  mì- 
tation  des  bons  de  livraison  fournis  par  le  Corps. 

S'il  vient  à  ètre  forme  un  détachement  trop  faihle 
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polir  que  le  fonctionnement  de   ce   service   puisse  ètre       1879 
assuré,  les  horames  percoient    directement    l'indemnité   14/26  aprile 
daus  les  nièines  conditions  quo  ceiix.  de  la  Gendarmerie 
départementale. 


8.    S01.de    —    IXDKMNITÉS    GRATIFICATIOXS. 

Art.  92.  —  Le  service  de  la  solde  a  pour  objet 
Qj  pourvoir  à  toiites  les  prestations  en  deniers  attribuées 
soit  individuellement  aux  membres  de  tous  grades  du 
Corps  de  la  Gendarmerie,  soit  collectivement  aux  com- 
pagnies  ou  au  Corps  mobile  dont  ils  font  partie. 

Les  prestations  qui  ressortissent  au  service  de  la 
solde  sont  : 

la  solde  ; 

les  accessoires  de  solde  ; 

les  gratifications  et  indemnités  extraordinairi^s. 
Sauf  le  cas  de  guerre,  ces  prestations    sont  affec- 
tées  à  toutes  les  dépenses  de  subsistance,  de  cliauffage 
et  d'éclairage  auxquelles  les   membres  du  Corps  de  la 
Gendarmerie  sont  tenus  de  pourvoir  eux-mèmes. 

Art.  93.  —  On  distingue  deux  espèces  principales 
de  solde  : 

la  solde  d'activité  ; 
et  la  solde  de  non  activité. 
Art.  94.  —  Aucun  membro  de  la  Gendarmerie  ne 
peut  jouir  de  la  solde  d'activité  s'il  n'est  en  activité  de 
service;  Tactivité  commence  pour   lui    du  jour  où  il  a 
prète  le  serment  indiqué  à  l'art.   1  ci-dessus. 
Le  droit  à  la  solde  d'activité  cesse  : 

pour  les  Officiers  de  la  Gendarmerie,  le  lende- 
main  du  jour  où  ils  ont  recii  la  notification  de  leur 
suspension,  de  leur  révocation,  de  l'admission  de  leur 
démissicn  ou  de  leur  mise  à  la  retraite  ; 
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1879  pour  les  liommes  de  troupe,  le  lendemain  du  jour 

i4,-26  aprile  q^  [\^  oiit  recLi  leiir  congé  définitif,  Tavis  de  leur  ad- 
mission  à  la  retraite  ou,  sans  autre  notification,  le  len- 
demain du  jour  où  expire  leur  engagement. 

Art.  95.  —  Jusqu'au  premier  budget  vote  par 
l'Assemblée  provinciale,  la  solde  d'activité,  pour  les 
membres  de  la  Gendarmerie  des  différents  grades,  qui 
ne  sont  pas  liés  au  service  par  des  contrats  personnels 
et  spéciaux,  est  fixé  par  le  tableau  suivant  : 

GRADES  PAR  AN     PAR  MOIS 

Colonel L.T.  480  40 

Lieutenant  Colonel .     .  »  360  30 

:\Iajor »  300  25 

Capitaine »  192  16 

Lieutenant      ....  »  156  13 

Sous-lieutenant  ...  »  132  11 

Marécbal  des  logis  chef  P'"^"^  4800  400 

Maréchal  des  logis    .     .  »  4000  350 

Brigadier »  3600  300 

Gendarme  de  V  classo  »  3000  250 

»           2">^      »  »  2640  220 

La  solde  des  Sous-Officiers,  Brigadiers  et  gendar- 
mes  à  cheval  est  augmenté  : 

de    2  piastres  par  jour  pour  les  Sous-Ofliciers; 

60  paras  id.  Brigadiers; 

40  paras  i<l.  gendarmes. 

Art.  96.  —  La  solde  des  membres  du  Corps,  liés 
au  service  en  vertu  de  contrats  est  fixé  par  chacun 
d'eux,  par  le  contrat  lui-mème.  Ces  contrats  sont  éta- 
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1)lis  polir  une  diirée  de  trois  ans  au  moins  et  0  ans  au       1879 
plus;  leur  résiliation  anticipée  donne  droit  au  paiement   Nì2g  aprile 
à  l'interesse  d'un  dédit    pécuniaire  égal  à  la  moitié  de 
la  solde  d'activité  pour  le   nombre    d'années    restant  à 
<'ouvrir. 

Art.  97.  —  La  solde  est  payée  pour  les  membres 
de  tous  grades  de  la  Gendarmerie,  par  mois  et  à  tenne 
■échu,  à  raison  du  nombre  de  journées  passées  en  acti- 
vité  dans  le  mois. 

Le  mois  est  toujours  calculé  à  raison  de  trente 
Jours. 

La  solde  est  réduite  à  la  moitié  du  tarif  pour  tout 
inilitaire  de  la  Gendarmerie  qui  jouit  d\in  congé  d'une 
durée  supérieure  à  30  jours,  à  inoins  qu'une  décision 
speciale  du  Gouverneur  general  ne  lui  accorde  excep- 
tionnellement  la  solde  entière.  La  durée  des  congés  à 
solde  entière  ne  peut,  sauf  le  cas  de  maladie,  dépasser 
-deux  mois  consécutifs. 

L'indemnité  représentative  de  fourrages  continue  à 
ètre  payée  à  tout  militaire  de  la  Gendarmerie  en  congé 
pour  les  clievaux  dont  il  est  régulièrement  pourvu. 

D'une  manière  generale,  et  sauf  le  cas  de  déléga- 
tion  prévu  à  Tart.  102  ci-après,  la  solde  de  congé  est 
payée  seulement  au  retour  de  l'Officier,  du  Sous-Offi- 
■cier,  du  Brigadier  ou  du  gendarme  en  congé. 

Art.  99.  —  Le  membro  de  la  Gendarmerie  qui 
■dépasse  de  plus  de  24  lieures  la  durée  de  son  congé 
■ou  de  sa  permission,  peut,  sauf  le  cas  de  force  majeure, 
ètre  prive  de  tout  rappel  de  solde  par  décision  du 
Commandant  de  la  Milice  et  de  la  Gendarmerie. 

L'indemnité  représentative  de  fourrages  est  payée 
mensuellement  en  l'absence  du  membre  de  la  Gendar- 
merie en  congé,  aux  mains  de  son  fonde  de  pouvoirs 
.jiccrédité  près  du  Commandant  de  compagnie,  ou  du 
Conseil  d'administration  du  Corps. 
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1879  Les  Officier,  Sous-Officiers,  Brigadiers  et  genflarme.s 

1 1,-'()  aprile  allaiit    Gli    congé    sont  payés    de    lem   solde  d'activité. 

jusqu'au  jour  de  leiir  départ  exclusivemoiit  ;   ils  reeoii- 

vrent  leurs  droits  à  la  solde  entière  à  compter  du  len- 

demain  du  jour  où  ils  rentrent  à  leur  poste. 

Art.  100.  —  La  solde  de  tout  membre  du  corps 
de  la  Gendarmerie  à  l'hòpital  est  égale  à  la  solde  d'ac- 
tivité, déduction  l'aite  du  prix  des  journées  de  traito- 
ment  qui  sont  directement  payées  à  Tliòpital  par  les^ 
soins  des  Commandants  de  compagnie  ou  du  Consoli  d'ad- 
ministration  du  Corps. 

Art.  101,  —  Les  Offìciers  aux  arrèts  de  rigueur 
ou  en  prison,  les  Sous-Officiers,  Brigadiers  et  gendar- 
mes  à  qui  il  a  été  infligé  une  peine  discipl inaire  de  pri~ 
son,  et  tous  les  membres  du  Corps  en  jugement  ou  en 
détention  recoivent,  pendant  ce  temps  et  aux  datos  as- 
signées  pour  le  paiement  de  la  solde  d'activité.  une  soldo 
égale,  pour  les  Oflìciers  à  la  moitic,  pour  les  liommes 
de  troupe  aux  deux  tiers  de  la  solde  d'activité. 

Art.  102.  —  Les  Offlciers,  Sous-Officiers,  Briga- 
diers et  gendarmes  en  mission,  en  campagne  ou  en 
congé  régulier,  ont  la  faculté  de  délé(jner  en  faveur 
de  leur  famille  ou  de  tonte  autre  personne,  jusqu'à 
concurrence  du  quart  de  la  solde  du  grade  dont  ils 
sont  pourvus  au  moment  de  leur  départ. 

Ils  doivent,  à  cet  effet,  remettre,  avant  leur  dé~ 
part,  au  Commandant  de  la  compagnie  ou  au  Conseil 
d'administration  du  Corps  une  déclaration  écrite,  signé(^ 
par  deux  témoins  et  indiquant  le  chiffre  de  la  portion 
déléguée,  les  époques  de  paiement  et  la  personne  ou 
les  personnes  en  faveur  de  qui  la  délégation  est  con- 
sentie. 

Les  délégations  ne  sont  valables  que  pour  une  an- 
née  ;  elles  peuvent  ètre  renouvelées  avec  l'approbation  . 
du  Conseil  d'administration  du  Corps. 
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Art.  103.  —  Tout  niembre  de  la  Gendarmerie  en-      1879 
voyé,  par  un  ordre  special,  en  mission    extraordinaire   ii/se  aprile 
hors  des  limites  de  son  ressort  a  droit  : 

1°  à  une  indeinnité  de  déplacement  ; 
2°  à  des  frais  de  route  calculés  en  raison  de  la 
distance  parcourue. 

Il  peut  également,  par  décision  du  Gouverneur  ge- 
neral, étre  alloué  une  indemnité,  dite  de  ressemble- 
Yiient  à  tous  les  membres  du  Corps  employés  dans  une 
localité  où  les  circonstances  ou  la  réunion  momentanee 
de  nombreuses  troupes  rendent  les  conditions  de  la  vie 
plus  onéreuses. 

Art.  104.  —  \a'' indeinnité  de  déplacement  est  payée 
à  raison  du  nombre  de  jours  passés  en  dehors  des  li- 
mites du  ressort  ordinaire  de  TOfficier,  Sous-Ofticier, 
Brigadier  ou  gendarme. 

Elle  est  de  : 

30  piastres  par  jour  pour  les  Officiers  supérieurs, 
20  »  »         subalternes, 

5  »  S. -Officiers  et  Brigadiers, 

3  »  gendarmes. 

Art.  105.  —  Les  frais  de  route  sont  alloués  en 
raison  de  la  distance  kilomètrique  ;  ils  sont  payés  d'a- 
vance toutes  les  fois  que  TOfficier  ou  gendarme  en  fait 
la  domande. 

Si  le  voyage  se  fait  par  les  routes  de  terre,  les 
frais  de  route  sont  payés: 

pour  les  Officiers  supérieurs,  à  raison  de  3  pias- 
tres par  kilomètre  ; 

pour  les  Officiers  subalternes  à  raison  de  2  pias- 
tres par  kilomètre  ; 

pour  les  Sous-Officiers,  Brigadiers  et  gendarmes 
à  raison  d'une  1/2  piastre  par  kilomètre. 
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1879  Si  le  voyage  se  fait  par  mer   ou    par   cliemin   de 

14/26  aprile   fer   les   frais  de  roiite  sont  égaiix.  au  prix  de    passage 
sur  les  paquol)ots  ou  rliemins  de  fer  : 

en  1'"^  classe  pour  les  Oiììciers  supérieurs, 

»   2'""  »  »  subalternes, 

»   3""'  »        les   Sous-Officiers,  Brigadiers 
et  gendarnies. 

Art.  lOG.  —  Le  taux  de  Vindemnité  de  rassem- 
ìilement  et  celui  des  frais  de  route  pour  les  cas  excep- 
tionnels,  tels  qu'un  voyage  en  mer  sur  des  iwints  oi'i 
il  irexiste  pas  de  service  régulier  de  hateaux,  sont  fixés 
par  des  décisions  spéciales  du  Gouverneur  general. 

Art.  107.  —  Les  frais  de  route  et  l'indemnité  de 
déplacement  ne  sont  pas  alloués  aux  Officiers  du  Corps 
de  la  Gendarmerie  pour  leurs  tournées  règlementaires. 
Il  est  fait  exception  à  rette  règie  pour  les  inspections 
de  l'Officier  supérieur  inspecteur  et  du  Commandant  de 
Milice  et  de  la  Gendarmerie. 

Art.  108.  —  La  hmife  paie  jowvialière  (Viincìeii- 
neté  prévue  au  chapitre  XIII;  art.  480,  est  de  20  paras 
par  jour  ;  elle  est  payée  à  partir  du  premier  jour  de 
la  cinquième  année  de  service  dans  la  Gendarmerie. 

Art.  109.  —  La  haute  paie  s'augmento  annuelle- 
ment  de  20  paras  pour  les  Sous-Officiers,  et  de  10  pa- 
ras pour  les  Brigadiers  et  gendarmes,  de  facon  à  attein- 
dre,  le  premier  jour  de  la  liuitième  année,  la  somme 
de  2  piastres  pour  les  Sous-Ofliciers  et  de  50  paras  par 
les  Brigadiers  et  les  gendarmes. 

A  partir  de  ce  point,  la  haute  paie  journalière 
cesse  de  croitre  et  demeure  constante  pour  les  hommes 
de  troupe  rengagés,  quel  que  soit  leur  grado. 

Art.  Ilo.  —  Lorsque  les  (3fficiers  du  Corps  de  la 
Gendarmerie  ne  sont  pas  logés  dans  des  bàtiments  spé- 
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ciaux,  fournis  et  meublés  aux  frais  des   Départements      1879 
et  de  la  Province,    il    leur   est  alloiié   une   indemnité  14/2g  aprile 
de  logcment  et  d' ameuldement  fìxée  comme  il  siiit: 

polir  lo^^  Ofiiciers  siipérieurs  L.  T.  3  par  mois  ; 

polir  les  Capitaines     ...»  2  » 

polir  les  Lieutenants  et  Sous- 

Lieiitenants »  11/2. 

L'indemnité  de  logement  continue  à  étre  payé  aux 
Ofiiciers  en  permission  dont  l'absence  ne  dopasse  pas 
30  jours,  et  aux  Offlciers  malades,  en  traitement  chez 
eux  ou  à  riiòpital. 

Art.  111.  —  Une  indemnité  speciale  de  frais  de 
bureau  est  allouée  : 

au  Chef  de  la  cliancellerie, 
à  rOfflcier  trésorier, 
à  rOfticier  d'habillement, 
aux  Comniandants  de  compagnie, 
aux  Comniandants  de  section, 
aux  Commandants  de  brigade. 
Le  cliiffre  de  ces  indemnités  est  fixé  annuellement 
par  le  Gouverneur  general  en  raison  des  besoins  cons- 
tatés  et  dans  les  limites  des  crédits  alloués. 

Art.  112.  —  Toiit  Sous-Officier,  Brigadier  ou 
gendarme  a  droit  depuis  le  moment  de  son  entrée  au 
service,  s"il  n'est  logé  chez  l'habitant,  à  une  indemnité 
Joiirnalière  de  literie  de  20  paras. 

Cette  indemnité  n'est  pas  payée  aux  hommes  de  la 
Gendarmerie  mobile,  s'ils  sont  logés  en  caserne  et  pour- 
vus  de  lits  de  troupe. 

Art.  113.  —  Les  Soiis-Offìciers  promiis  Officiers 
tle  gendarmerie  recoivent  une  gratification  de  pre- 
mière mise  et  d'équipement  tìxée  : 

pour  Tarme  à  cheval  à  20  L.   T.. 
»  à  pied       à  15       » 
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1879  Art.  114.  —  Les  grati fications  pour  hons  ser- 

i);-2«i  ni.riie  viccs  prévuGS  à  l'art.  10  Ju  présent  Règlement  peu- 
vent  ètre  appliquées  aux.  Officiers  eux-mèmes  jusqu'au 
grade  de  Capitaine  inclusivement.  Leur  cliiffre  est  fixó 
par  la  décision  du  Gouverneur  general  qui  les  accorde  ; 
elles  soiit  prélevées  sur  zm  fonds  special  de  gratifì-' 
caiions  et  de  seco  ars. 

Il  en  est  de  me  me  pour  les  gratitìcations,  renou- 
velables  ou  non,  accordées  à  d'anciens  inembres  du  Corps 
de  la  Gendarmerie,  malades  ou  infirmes,  à  leurs  veu- 
ves  ou  à  leurs  orphelins. 

Art.  115.  —  La    soldo    de    non    activité   est   due 
seulement  aux  Officiers  suspendus  par  niesure  de  disci- 
pline ou  pour  inflrmités  temporaires. 
Dans  le  premier  cas  elle  est  : 

pour  les  Officiers  supérieurs,  liés  ou  non,  par 
contrat  au  service,  de  la  moitié  de  leur  solde  sans  ac- 
cessoires  ; 

pour  les  Officiers  subalternes  des  2/3  de  leur 
solde   sans  accessoires. 

Dans  le  deuxième  cas,  elle  est: 

pour  les  Officiers  supérieurs,  liés  ou  non,  au 
service  par  contrat,  des  2/3  de  la  solde  sans  acces- 
soires  ; 

pour  les  Officiers  subalternes,  des  3/4  de  la  solde 
sans  accessoires. 


9.    HABILLEMENT  —  EQUIPEMENT  —  HARNACHEMENT 
—  ARMEMENT. 

Art.  116.  —  La  tenue  des  g«^ndarmes  à  (^Ary^Me 
la  Gendarmerie  départementale  est  la  suivante  : 

timique  non  ajustée  en  drap  bleu  du  pays,  aveo 
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(leuK  rangs  de  G  boutons  eii  cuivre  uni  et  serrée  der-       1879 
rière  par  uno  patte  à  deux  boutons.  Parements  et  pas-  i4,-2r;  aprile 
sepoils  rouges  au  bord  do  la  tunique,  aux  coutures  et 
au  tour  des  manches.  Col  en  drap  de  fond  orné  sur  le 
devant  de  pxtte-;  rouges  fixées  par    un    bouton.   Pattes 
d'épaules  en  drap  rouge  uni  ; 

paìifaloii  de  mème  étoffe  que  la  tunique  avec 
passepoil  rouge  ; 

hottcs^  avec  éperons  en  fer  poli,  portés  par  des- 
■■«iis  le  pantalon  ; 

aiguilleties  en  laine  rouge  portées  sur  l'épaule 
droite  ; 

ceinture  rouge  à  fìlet-<  bleus  portée  par  dessus 
la  tunique  ; 

capote  en  drap  gris  du  pays,  avec  deux  rangs 
de  0  boutons  en  cuivre  uni,  pattes  d'épaules  en  drap 
rouge  et  serrée  derrière  par  une  patte  à  deux  boutons  ; 

Rachel ik  en  drap  gris. 
Les  liommes  à  clieval  de  la  Gendarmerie  mobile 
ont  la  mème  uniforme,  avec  cette  différence  que  les  re- 
vers,  pattes  et  passepoils  sont  en  drap  blanc  au  lieu 
d'étre  rouges  ;  les  aiguillettes  sont  en  coton  blanc,  les 
boutons  sont  blancs. 

Art.  117.  —  La  tenue  des  gendarmes  à  pied  de 
la  Gendarmerie  départementale  est  du  mème  modèle 
que  celle  de  la  Gendarmerie  à  che  vai,  avec  cette  dif- 
férence que  la  tmiique  et  le  jìantalon  sont  en  drap 
gris  du  pays  et  que  les  hommes  ne  portent  pas  d'é- 
perons. 

Les  gendarmes  à  pied  de  la  Gendarmerie  mobile 
ont  le  mème  uniforme  que  ceux  de  la  Gendarmerie  dé- 
partementale, avec  pattes,  revers  et  passepoils  en  drap 
blanc,  aiguillettes  en  coton  blanc  et  boutons  blancs. 

En  été,  les  gendarmes  à  ])ied  et  à  che  vai  rem- 
placent    la    tunique    en    drap   par   une  blouse  en  toile 
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1879      bl audio  avec  pattes  <r('"paules  mohilos  on   di'ap    rouge  ; 
1412G  aprile   la  l)louso  SO  porto  saiis  aiguillettes. 

Art.  118.  —  Los  grades  sont  manpiés:  poiir  lo.s 
Brigadiei's,  par  une  doMble  tresso  en  laine  bianche  ou 
rouge  cousue  transversaloment  sur  la  patte  d'épaule  ; 
pour  les  Marécliaux-des-logis,  par  un  galon  d'or  ou 
(l'argent  pose  sur  le  liaut  du  col  et  sur  les  revors  des 
manclies  de  la  tunique  ou  de  la  capote  et  par  une  tri- 
ple tresse  en  laine  rouge  ou  bianche  sur  la  patte  d'é-. 
paule  ;  pour  les  Marechaux-des-logis-chefs  par  un  galon 
d'or  ou  d'argent  pose  dans  les  niémes  conditions  au  col 
et  aux  nianches  et  par  un  galon  de  metal  de  nième 
largeur  pose  sur  la  patte  d'épaulo. 

Art.  119.  —  Les  Officicrs  de  la  Gendarmerie  dé- 
partementale  et  de  la  Gendarmerie  mobile  ont  un  uni- 
forme de  la  mòme  couleur  et  du  mème  modèle  que 
celui  de  leurs  hommes.  lls  portont  les  aiguillettes  en 
or  et  les  boutons  dorés  dans  la  Gendarmerie  départe^ 
mentale;  les  aiguillettes  d'argent  et  les  boutons  argen- 
tés  dans  la  Gendarmerie  mobile. 

Tous  les  Ortìciers,  étant  montés,  porteut  los  épe- 
rons  d'ordonnance.  Tous  ont  également  la  ceinture 
tressée  en  soie  rouge  et  or,  ou  en  soie  rouge  et  ar- 
gent. 

Les  grades  se  distinguent  comme  dans  les  corps  pro- 
visoires  organisés  pendant  l'occupation,  par  des  étoiles. 
posées  sur  des  pattes  d'épaules  en  or  ou  en  argent  sui- 
vant  le  metal  du  bouton. 

Art.  120.  —  l^équipomciit  et  Varmement  des  hom- 
mes à  cheval  de  la  Gendarmerie  se  compose  : 

d'un  Iwlpak  en  peau  de  mouton  noìr  frisé,  avec 

dessus  en  drap  rouge,  orné,  sur  le  devant,  d'un  écus^ 

son  en  cuivre  avec  l'inscription  :  Gendarmerie  indigene: 

d'un  cordon  de  revolver  de    la   couleur   des  ai^ 

guillettes  ; 
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d'un  sifflei  pendii  à  un  cordon  noir;  1879 

d'un  sabre  de  cnraìerie  -Axec  foiirreaii  on  metal,    mi26  aprile 
suspendu  ù  un  rointuron  ù  deux.  1)élière.s  en  cuir  rouge 
ou  blanc  se  portant  sous  la  tunique  ; 

d'une  dragomie  en  cuir  rouge  ou  blanc  ; 

d'une  ylaque  de  forme  ovale,  en  ciiivre  poli, 
placée  au  coté  gauche  de  la  poitrine  et  portant  le 
numero  d' ordre  du  Sous-Officier ,  Brigadier  ou  gen- 
darme; 

d'une  cartouehière  en  cuivre  fanve  pour  le  cer- 
vice à  cheval ; 

d'un  revolver  d'ordonnance,  avec  étui  en  cuir, 
fauve  fixé  au  còte  droit  du  ceinturon  ; 

d'un  fitsil  de  eavalerie  du  sy stèrne  adopté  pour 
la  Milice;  ce  fusil  ne  se  porte  que  pour  le  service  à 
cheval. 

h'équipement  et  Varyiiement  des  gendarmes  à  pied 
se  compose,  outre  le  lialpok,  le  cordon  de  revolver,  le 
siftlet,  la  plaque  numérotée  et  le  revolver  : 

d'un  fusil  d'infanterie  ; 

d'un  sabre  circassien  suspendu  par  un  ])audrier 
en  cuir  noir  porte  sur  l'épaule  droite  ; 

d'une  eartouchière  en  cuir  noir  et  d'un  sae-mu- 
sette  en  toile  pour  le  service  extérieur  ou  en  troupe. 
Art.  121.  —  Los  Officiers  ont  :  le  halpak  avec 
écusson  en  cuivre  dorè  ou  argenté,  le  cordon  de  re- 
volver en  or  ou  en  argent,  le  sabre  d'Officier  de  ea- 
valerie avec  ceinturon,  bélières  et  dragonne  en  or  ou 
en  argent,  et  le  revolver  d'ordonnance. 

Hors  du  service  et  pendant  l'été,  quand  l'ordre  en 
est  donne  par  le  Commandant  de  la  Milice  et  de  la 
Gendarmerie,  on  peut  substituer  au  kalpak  d'ordon- 
nance un  bonnet  de  police.  Cotte  coiffure  est  de  mème 
étoffe  et  de  mème  couleur  que  la  tunique,  avec  un 
bandeau  de  la  couleur  de  la  patte  d'épaule  des  hommes 
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1879      (le  trou})e.  Les  grados  des  Officiers  sont    marqués,  sur 
i-i;2o  aprile   le  boniiet   de  polire,  par  des  soutarhes    d'or   ou    d' ar- 
gent. 

Art.  122.  —  Le  harnachenient  se  compose  jusqu'à 
nom-el  ordre,  de  la  selle  et  de  la  bride  circassiennes. 
Art.  12o.  —  Les  eifets  d'habillement,  d'équipement 
et  d'armement,  ainsi  que  le  linge  et  la  cliaussure,  sont 
fournis  aux  hommes  de  troupe  de  la  Gendarmerie  par 
les  magasins  du  Corps. 

Chaque  homme  recoit  en  doublé  la  tunique,  le  pan- 
talon,  les  bottes,  la  blouse  d'été  ;  e7i  simple  tous  les 
autres  effets. 

La  durée  réglementaire  des  effets  est  de: 
18  mois  pour  la  tunique, 

1  an  pour  le  pantalon, 

2  ans  pour  le  capote, 

2  ans  pour  le  baclielik, 

2  ans  pour  le  kalpak, 

1  an  pour  les  aiguillettes, 

1  an  pour  la  reinture, 

2  ans  pour  le  rordon  de  revolver, 

2  ans  pour  le  ceinturon  et  la  dragonne, 
(3  ans  pour  l'étui  de  revolver, 
()  ans  pour  le  baudrier  de  sabre, 
6  ans  pour  la  cartouchière, 
6  ans  pour  la  bretelle  de  fusil. 
L'écusson  du  kalpak,  la  plaque    numérotée,  le  sa- 
bre,   le   revolver    et   le   fusil   restent    indéfiniment   en 
service.  Leur  remplacemet  ou  les  réparations   nécessi- 
tées  par  la  négligence  sont  imputées   à   la   charge   de 
r  homme    sans   préjudice   des   dispositions   pénales   pour 
vento,  al)andon,  ou  dégradation  volontaire  d' armes   ou 
d'effets. 

Art.  12L  — Les  effets  d'habillement,  d'équipement 
et  d'armement  sont    déposés    dans  un  magasin  centrai, 
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place  sous  la  surveillauce  directe  de    l'Offìcier  d'iiabil-      1879 
lement  du  Corps  de  la  Gendarmerie.  ij/26  aprile 

Il  est  créé,  dans  cliaque  compagnie  départementale, 
un  petit  dépòt  destine  à  subvenir  au  remplacement 
nornial  des  eff'ets  en  cours  de  service  dans  la  compa- 
gnie ;  ces  dépòts  sont  placés  sous  la  surveillance  du 
Commandant  de  cliaque  compagnie  qui  est  responsable 
de  leur  gestion,  et,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  de 
la  conseivation  des  efFets. 

Les  livraisons  et  remplacements  d'efFets  sont  ordon- 
nés,  dans  cliaque  compagnie,  par  le  Capitaine  comman- 
dant la  compagnie,  sur  la  présentation  d'un  bon  nomi- 
natif  établi  par  le  Commandant  de  section.  Avant  d'ètre 
livrés  à  riiomme,  ils  sont  empreints  des  marques  par- 
ticulières  au  Corps  et  à  la  compagnie  et  du  numero 
matricule  de  l'iiomme. 

Il  est  fait  mention  de  la  livraison  sur  le  livret 
individuel  de  riiomrae,  avec  indication  de  la  durée  le- 
gale et  du  prix  de  l'effet. 

Les  livraisons  d'effets,  pour  les  liommes  de  troupe 
■et  de  la  Gendarmerie  mobile,  sont  faites  directement 
au  magasin  du  Corps,  comnie  il  est  indiqué  à  l'art.  147 
•ci-après. 

Art.  125.  —  Les  efFets  appartenant  à  tout  liomme 
de  troupe  de  la  Gendarmerie  arrivé  au  terme  de  son 
engagement  et  non  rengagé,  licencié,  retraité  ou  mort, 
sont  versés  au  magasin  de  la  compagnie  s'ils  n'ont  pas 
atteint  le  terme  de  leur  durée  legale. 

Ces  efPets  peuvent  étre  distribués  de  nouveau 
comme  efFets  de  seconde  tenue  avec  une  durée  réduite 
de  tout  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  déjà  été  en 
service. 

Art.  126.  —  Tout  remplacement  d'efFets  opere 
avant  le  terme  règlementaire  peut  donner  lieu  à  une 
retenue  faite  sur  la  soldo  de  l'homme  et  calculée  d'après 
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1879      la   longueur   de    l'anticipation    et    le   prix  d'achat   de 

14/26  aprile    l'effet. 

Art.  127.  —  L'acliat  des  effets  de  liarnacliement, 
d'écurie  et  de  pansage  reste  à  la  cliarge  des  hommes  de 
troupe  de  la  Gendarmerie. 

Les  effets  sont  fournis,  contre  remboursement,  par 
les  magasins  du  Corps. 


10.    ADMINISTRATION. 

Art.  128.  —  L'administration  et  la  comptabilité 
generale  du  corps  de  la  Gendarmerie  sont  dirigées  par 
le  Conseil  d'administration,  dont  la  composition  est  dé- 
terrainée  à  l'art.  467  du  chapitre  Xlli  du  Statut. 

Les  deux  Agents  d'exécution  directs  de  ce  Conseil, 
sont  YO/ficier  trésoìHer  et  VOfflcier  cVhaUtlement. 

Art.  129.  —  VOfflcier  trésorieì"  remplitles  fonc- 
tions  de  secrétaire  près  du  Conseil  d'administration.  Il 
est  cliargé,  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  ce 
Conseil,  de  faire  toutes  les  recettes  et  d'acquitter  toutes 
les  dépenses  prévues  par  les  règlements.  11  est  respon- 
sable  de  tous  les  fonds  qu'il  a  été  chargé  de  recevoir, 
jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  versés  dans  la  caisse  du  Corps, 
et  de  ceux  que  le  Conseil  met  à  sa  disposition  pour  les 
dépenses  du  Corps.  Il  est  également  responsable,  envers 
le  Conseil  d'administration,  de  la  régularité  des  paie- 
ments  et  de  la  tenue  de  ses  registres. 

Il  correspond  en  qualité  de  Secrétaire  du  Conseil 
d'administration,  avec  les  Commandants  de  compagnie 
et  de  section,  ainsi  que  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  solde,  aux  indemnités,  aux  gratifications  et  à  la 
transmission  des  mandats,  pièces  comptables,  impri- 
més,  etc. 
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Il  tient  les  registres  dont  le  détail   est  donne   ci-      1879 
après,  et,  en  particulier,    les    registres-matricules   des  Uì2g  aprile 
Officiers,  Sous-Officiers,  Brigadiers  et   gendarmes. 

Art.  130.  —  UO/fìcier  cV habillement  est  membro 
responsable  du  Consoli  d'administration.  Il  est  en  outre, 
personnellement  responsable  des  étoffes,  matières  et 
effets  de  tonte  nature  versés  dans  les  magasins  du  oorps, 
ainsi  qne  de  la  régularité  des  distributions  et  de  la 
tenue  df».^  registres. 

Il  est  cliargé,  sous  la  direction  et  le  contrùle  du 
Conseil  d'administration,  de  la  reception  des  effets  d'ha- 
billement,  d'équipement  et  de  harnachement  livrés  par 
le  commerce  et  de  leur  distribution.  Il  l'est  également 
en  ce  qui  concerne  l'armement. 

Il  redige  les  marcliés  soumis  à  l'approbation  du 
Conseil  et  la  correspondance  avec  les  fournisseurs  ou 
avec  les  Commandants  de  compagnie,  pour  tout  ce  qui 
concerne  son  service. 

Art.  131.  —  Le  Conseil  d'administration  du  Corps 
de  la  Gendarmerie  gère  directemeut  la  compagnie  et  le 
(Wmi-escadron  de  la  Gendarmerie  mobile. 

Art.  132.  —  Les  écritures  et  opérations  auxquelles 
donne  lieu  V  administration  et  la  comptabilité  du  Corps 
sont  consignées  dans  une  sèrie  de  registres  et  documents 
dont  les  principaux.  sont  indiqués  ci-après  : 


Registres  tenus  par  le  Trésorier: 

1°  registro  des  délibérations  du  Conseil  d'admi- 
nistration, 

2°  registro  de  correspondance  du  Conseil, 
3°  registre-matricule  des  Oftìciers, 
4°  »  des  hommes  de  troupe, 

5°  »  des  chevaux, 
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1879'  6°  registre  des  situations  joiirnaliènìs  (relfectif, 

14/26  aprile  7°    livrot    (le    solile, 

8°  carnet  de  caisse, 

9°  livret  des  couiptes  ouverts  avec  le  Trésor, 

10°  registre-joiirnal  des  recettes  et  dépenses, 

11"  registre  de  centrai isation  des  recettes  et  dé- 
penses, 

12"  registre  du  service  des  indemnités  de  route 
et  de  déplacement, 

13°  carnet  des  fonds.  divers, 

14°  registre  des  comptes  ouverts  avec  la  Gen- 
darmerie mobile  et  avec  les  compagnies. 


Registres  tenus  par  l'Officier  d'habillement: 

1°  registre-journal  des  entrées  et  sorties  du  ma- 
gasin  centrai  du  Corps, 

2°  registre  des  inventaires, 

3°  registre  des  recettes  et  consommations  du  ser- 
vice de  riialjillement,  de  Téquipement  et  de  l'armement, 

4°  registre  des  recettes  et  consommation  du  ser- 
vice du  liarnachement, 

5°  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  com- 
pagnies et  avec  la  Gendarmerie  mobile, 

6°  livret  d'armement, 

7°  contròie  general  des  armes, 

8°  livret  des  munitions. 

Art.  133.  —  Les  Commandants  de  compagnie  de 
la  Gendarmerie  départementale  remplissent,  pour  leur 
compagnie,  les  fonctions  d'Officiers  trésoriers  et  d'Oftì- 
ciers  d'habillement  ;  ils  sont  responsal)les  des  fonds  en 
caisse  et  de  la  conservation  et  de   la   distribution   des 
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effets  et  des  urmes  déposés  dans  le  magasin  de  la  com-      1879 
pagnie.  u.-m  aprii© 

A  ce  titre,  ils  sont  en  correspondance  directe  avec 
rOfilcier  trésorier  et  avec  l'Officier  d'habillement  dii 
corps  pour  tout  ce  qui  a  trait  au  service  des  prestations 
en  argent  et  en  nature  dues  à  leur  compagnie. 

Ils  tiennent,  à  cet  effet  : 

1°  un  registre  de  correspondance  avec  le  Tréso- 
rier et  avec  TOftìcier  d'habillement, 

2°  un  registre-raatricule  des  Oftlciers,  des  hommes 
et  des  chevaux  de  leur  compagnie, 

3°  un  registre  des  situations  journalières  d' ef- 
fectif, 

4"  un  registre  journalier  des  recettes  et  dépenses, 

5°  un  livret  de  solde, 

6°  un  registre  des  recettes  et  consommations  du 
service  de  l'habillement,  de  l'équipement,  de  Tarmement 
et  du  harnachement, 

7°  un  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  bri- 
gades, 

8**  un  livret  d'armement, 

9°  un  livret  des  munitions. 

Art.  134.  —  Les  registres-matricules  des  Offlciers 
et  de  la  troupe  sont  destinés  à  recevoir  Finscription 
détaillée  : 

de  l'état  civil  des  membres  du  Corps, 

de  leur  signalement, 

de  leurs  services,  etc,  etc. 

Les  registres-matricules  des  chevaux  sont  destinés 
à  recevoir  les  inscriptions  suivantes: 

numéros  matricules  des  chevaux, 
noms  des  Offlciers,  Sous-Offlciers,  Brigadiers  ou 
gendarmes  qui  en  sont  détenteurs, 
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1879  signalement  et  origine  des  chevaux, 

14/26  aprile  date  de  leur  reception  et  prix  d'achat, 

prix  d'estimation  aux  différentes  revues, 
date   et  cause  des  pertes. 

Art.  135.  —  Les  registres  des  situations  joiirna- 
lières  d'effectif  sont  destinés  à  recevoir,  joiir  par  joii)% 
l'inscription  des  mutations  (tant  en  hommes  qii'en  che- 
vaux) survenues  dan.s  le  Corps  ou  dans  la  compagnie. 

Art.  136.  —  Le  registre-journal  recoit  l'inscrip- 
tion de  toutes  les  recettes  laites  pour  le  compte  du 
Corps  ou  de  la  compagnie  et  de  toutes  les  sommes  qui 
sortent  de  la  caisse  à  titre  de  paiement. 

Art.  137.  —  Le  registre  des  recettes  et  consom- 
mations  du  service  de  l'habillement  etc,  est  destine  à 
recevoir  l'inscription  des  entrées  et  sorties  des  maga- 
sins  ;   il  est  divise  en  quatre  cliapitres  : 

chapitre  1.  Effets  d'iiabillement, 

»  2.  Effets  d'équipement, 

»  3.  Effets  de  liarnacliement, 

»  4.  Armes  et  pièces  d'armes. 

Art.  138.  —  Le  registro  des  comptes  ouverts  est 
destine  à  recevoir  rinscription  des  effets  et  des  armes 
délivrés  aux  compagnies  par  le  magasiu  centrai,  ou 
aux  Brigades  par  les  magasins  de  compagnie. 

Art.  139.  —  Cliaque  Sous-Officier,  Brigadier  et 
gendarme  recoit,  à  son  arrivée,  ìtn  livrpt  individuel 
signé,  coté  et  paraplié  par  le  Président  du  Conseil  d'ad- 
ministration,  ou  par  le  Commandant  de  compagnie  dans 
la  Gendarmerie  départementale,  sur  lequel  les  rensei- 
gnements  qui  constituent  son  état  civil,  son  signale- 
mcnt  et  ses  services  sont  inscrits  d'après  le  registre- 
matricule. 
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On  y  inscrit   en   outre  la  nomenclature  des  effets      1879 
délivrés,  avec  leur  prix  d'achat  et  la  date  de  livraison  :   1-1120  aprile 

le  numero  matrlcule,  le  signalement,  le  prix  et 
la  date  de  reception  du  che  vai  ; 

le  numero  des  armes,  etc.  ; 

les  paiements  faits  au  ti  tre  du  service  de  la  soldo; 

les  paiement.s  faits  à  titre  d'indemnité. 

Ce  livret  est  la  propriété  du  gendarme  auquel  il  est 
délivré  ;  il  ne  peut  lui  ètre  retiré  mème  quand  il  a 
quitte  le  service. 

Les  livrets  sont  arrètés  et  signés  par  les  Coraman- 
dants  de  compagnie  à  la  (in  de  cliaque  trimestre  ;  après 
avoir  reconnu  l'exactitude  de  leurs  comptes,  les  hommes 
signent  également  leur  livret. 

Art.  140.  —  Dans  cUaque  compagnie,  pour  la  Gen- 
darmerie départementale,  les  Ofàciers,  Sous-Offlciers, 
Brigadiers  et  gendarmes  sont,  cliaque  mois,  portés  sur 
des  feuillcs  cVémargement  établies  par  brigade  et  don- 
nant  le  total  à  recevoir  pour  le  mois  écoulé,  tant  au 
titre  de  la  solde  qu'au  titre  des  accessoires  et  des  in- 
demnités.  , 

Ces  feuilles,  certifiées  par  le  Commandant  de  la 
compagnie,  sont  envoyées  aux  Commandants  de  section, 
avec  un  mandai  de  solde  payable  à  vue  à  la  caisse 
cantonale. 

Aussitòt  que  le  Commandant  de  section  a  recu  de 
l'Agent  du  Trésor  le  montant  du  mandat,  il  pale  lui- 
mème  tous  les  militaires  du  Corps  présents  à  la  resi- 
dence et  expédie,  par  la  voie  la  plus  prompte  et  la  plus 
sùre,  les  ieiiilles  d'émargement  et  la  somme  afferente 
,4X  chaque  brigade. 

Les  militaires  apposent  leur  signature  sur  la  feuille 
d'émargement  au  moment  où  le  paiement  leur  est  fait  ; 
•ces  feuilles  sont  renvoyées  ensuite  au  Commandant  de 
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1879      section,  qui  les  adresse  lui-mème,    avec    un   bordereau 
iii26  aprile  iiiensuel,  au  Commandant  de  la  compagnie. 

Art.  in.  —  Chaque  paiement  individuel  de  solde 
est  immédiatement  constate  par  l'inscription  au  livret 
faite  par  l'Officier,  Sous-Officier  ou  Brigadier  qui  a  fait 
le  paiement. 

Les  erreurs  commises  dans  le  décompte  des  jour- 
nées  de  solde  ou  des  indemnités  ne  sont  jamais  un  pre- 
teste pour  ajourner  l'inscription. 

Art.  142.  —  Chaque  Commandant  de  compagnie- 
de  la  Gendarmerie  départementale  conserve  par  devers 
luiles  feuilles  d'émargement  et  autres  pièces  coraptables 
pour  les  mettre  cà  l'appui  de  la  comptabilité  de  la  com- 
pagnie, dont  il  fait  périodiquement  l'envoi  au  Conseil 
d'administration,  selon  les  ordres  donnés  par  celui-ci. 

Art.  143.  —  Dans  la  Gendarmerie  mobile,  la  solde 
de  la  troupe  est  payée  par  mois,  à  terme  écliu  ;  elle 
est  remise  par  le  Trésorier  au  Commandant  de  la  com- 
pagnie et  à  colui  du  demi-escadron  sur  production  d'un 
état  certifié  et  acquitté. 

Le  montant  en  est  reparti  entre  les  ayants-droit 
par  les  soins  de  l'un  et  Tautre  de  ces  Officiers. 

Art.  144.  —  11  est  établi  trimestriellement,  par  les 
soins  de  l'Officier  trésorier,  aussitòt  qu'  il  a  recu  la 
comptabilité  des  compagnies,  un  élat  compai'cdif  des 
allocations  dues  aux  Officiers,  Sous-Officiers,  Brigadiers 
et  gendarmes;  après  vérification,  il  est  payé  à  ceux 
qui  ont  percu  en  moins  le  compierne nt  qui  leur  est  dù, 
et  impose  une  retenue  à  ceux  qui  ont  troj')  percu. 

Il  est  procède  de  la  mème  facon  pour  la  Gendar- 
merie mobile. 

Art.  145.  —  Les  effets  de  toute  nature  sont,  en 
exécution  des  marchés  passés,  livrés  par  les  fournis- 
seurs  au  Conseil  d'administration  du  Corps. 

Une  fois  reconnus  de  bonne  qualité  et    conformes. 
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au  modèle,  ils  sont  déposés  au  magasin  et  leur  reception       1879 
est  constatéo  au  registro  des  entrées  et  sorties  du  ma-  n. 20  aprile 
gasili  temi  par  les  soins  de  rOl'fìcier  d'habillement. 

Art.  146.  —  Les  envois  sont  faits  aux  compagnies 
sur  la  remise  d'un  état  de  domande  adressé  par  le  Com- 
mandant  de  compagnie  et  approuvé  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration. 

La  reception  est  constatée  par  le  renvoi  de  la 
lettre  de  volture  sur  laquelle  le  Commandant  de  com- 
pagnie destinataire  appose  son  recepisse. 

Art.  147.  —  Les  livraisons  d'etfets  aux  Sous-Offi- 
ciers,  Brigadiers  et  gendarmes  ont  lieu,  dans  cliaque 
compagnie,  par  les  soins  du  Commandant  de  compagnie 
sur  la  présentation  de  bons  nominatifs  signés  par  les 
Commandants  de  section   et  émargés  par  les  hommes. 

Ces  bons,  récapitulés  par  trimestre,  sont  mis  à 
l'appuid'un  état  general  nominatil"  établi  par  compagnie, 
certifié  par  le  Commandant  de  compagnie,  et  présen- 
tant,  dansl'ordre  des  cliapitres  du  registro  des  recettos  et 
consommations  de  la  compagnie,  le  détail  des  effots  livrés. 

Pour  les  hommes  de  la  Gendarmerie  mobile,  les 
livraisons  sont  faites  directement  au  magasin  du  Corps 
par  les  soins  de  TOfficier  d'habillement,  sur  la  remise 
de  bons  établis  par  le  Commandant  de  compagnie  ou 
par  le  Commandant  du  demi-escadron,  et  en  leur  pré- 
sence. 

Art.  148.  —  L'  administration  et  la  comptabilité 
du  Corps  de  la  Gendarmerie  sont  soumises  au  contróle 
de  rOfficier  supérieur,  Directeur  'de  V  administration  et 
du  contròie  à  PÉtat-Major  du  Commandant  do  la  Milice 
et  de  la  Gendarmerie. 

Les  registres  et  pièces  à  l'appui  de  la  comptabilité 
en  doniers  et  en  matières  sont  remis  à  cet  Officier  su- 
périeur ou  à  SOS  délégués  toutes  les  fois  qu'  ils  le  re- 
quièrent  pour  leurs  vérifications. 
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1879  Les  fonds  existant  en  caisse   et    les    effets  en  ma- 

ijr26  aprile   gasili  liu  soiit  présentés. 

Art.  1-19.  —  L'arrèté  des  comptes  du  Corps  est 
fait  annuellement  par  les  soins  de  cet  Officier  siipérieur. 

Art.  150.  —  Les  registres,  états,  livrets  et  pièces 
de  tonte  nature  relatifs  au  service,  à  radministration 
et  à  la  comptahilité  du  Corps  de  la  Gendarmerie  sont 
établis  sur  des  modèles  et  formules  arrètés  par  le  Com- 
mandant  de  la  Milice  et  de  la  Gendarmerie. 

Ces  modèles  imprimés  sont  mis,  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration,  à  la  dispositioa  de  tous  les  ayants-droit. 


Nous,  Commissaires  (ics  Pidssances  slgnaiaires 
du  Traile  condii  à  Berlin  le  Ireize  juillei  mil  ìmit 
cent  soixante-dix-hmL  déclarons  et  coìistatons  qiie  les 
anneoces  au  Statili  organique  de  la  Roumélie  Orientale, 
doni  les  disposilions  precèdente  ont  été  élaborées  et 
rotées  par  nous,  en  conformile  à  Vart.  18  du  dit  Traile. 

En  foidequoi,nous  avo7is  signé  les  présentés  an- 
nexes  et  y  avons  appose  le  sceau  de  nos  armes. 

Constantinopleje  14/20  aoril  1879.  4  Djémazi-id 

Eioel  1296. 

{Signé)  —  Assoi 
Abro 

V.  Braunsciiweig 
Kallay 
Ring 
coutouly 

H.  Drummond  Wolff 
Vernoni 
tzeretelew. 

Certifié  conforme  à  l'originai: 

ROZET 
SÉLIM 
CURIEL. 
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XXI. 

18'. 9.  28  luglio. 

BERLINO. 

Dieliiarazioui  scaiiiliiiite  fra  riiiiljasciatore  d'ilalia  a  Bi'iiiiio  e  il  Cao- 
cellierii  drir Impero  di  Germania  ci?ea  la  reciproca  ammissione  dei  ri- 
spettivi Dazioiiali  al  knelicio  del  patrocinio  gratuito. 

LeGoiivernementde  S.  M.  le Roi  d'Italie  déclare  quo, 
en  vertii  de  l'art.  8  du  Décret  royal  du  6  décembre 
1865  et  de  l'art.  3  du  Code  civll  italien,  les  siijets  al- 
lemands  jouissent,  dans  toutes  leurs  caiises  devant  les 
Tribunaiix  du  Royaurae,  d'un  traitement  égal  à  celui 
dont  jouissent  les  natiouaux  italiens,  en  ce  qui  con- 
cerne leur  admission  au  bénéfice  des  pauvres  et  ses 
effets. 

La  présente  Déclaration  est  échangée  contre  une 
Déclaration  analogue  du  Cliancelier  de  l'Empire  al- 
lemand. 

Fait  à  Berlin,  le  28  juillet  1879. 

L' Ambassadcur  (Tllilie 
Signé  :  Launay. 
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1879  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  ayant 

28  lu-iio  fourni  la  preuve  qiie  les  sujets  allemands  joiiissent. 
dans  toiites  leurs  causes  par  devant  les  Tribunaux  dn 
Royaume,  d'un  traitenient  égal  à  relui  dont  jouis.sent 
les  nationaux  italiens,  en  ce  qui  concerne  leur  admis- 
sion  au  bénéfice  des  pauvres  et  ses  effets,  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de 
Prusse,  s'engage  à  provoquer  de  son  coté  les  disposi-, 
tions  nécessaires  pour  que  les  sujets  italiens,  en  con- 
formité  de  Tart.  106  du  Code  allemand  de  procedure 
civile  et  de  l'art.  419  du  Code  allemand  de  procedure 
pénale,  soient  admis  en  Allemagne  au  bénéfice  des 
pauvres  aux  mèmes  conditions  que  les  nationaux  alle- 
mands, sans  étre  obligés  d'exhiber  pour  cela  aucun  cer- 
tiflcat  de  réciprocité. 

La  présente  Déclaration  est  écliangée  contre  une 
Déclaration  analogue  de  l'Ambassadeur  d'Italie  à  Berlin, 

Fait  à  Berlin,  le  28  juillet  1879. 

Le  Chancelier  de  TEmpire  allemand 

Pour  le  Chauceller 

Phiijpsborx. 
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XXII. 

1870,  29  luglio. 

LONDRA. 

Coiiveiiziijiio  speciale  fra  le  liiiiiiiiiistra?ioiii  lelegraQclie 
(leiritalia  e  della  Svizzera  coiieeriieiile  i  loro  rafporli  reciproci. 

Les  soussignés  Délégués  de  l'Italie  et  de  la  Suisse 
à  la  conférence  télégrapliiqiie  ìnternationale  de  Londres, 
faisant  usage  de  l'art.  17  de  la  Convention  télégraphi- 
que  Internationale  de  St-Pétersbourg  (*),  se  sont  entendus, 
sons  réserve  d'approbation  de  leiirs  Gouvernements  res- 
pectifs,  sur  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  P'".  —  Polir  les  relations  télégraphiques  entro 
l'Italie  et  la  Suisse,  il  sera  percu  comme  taxes  normales  : 
a)  entre  les  Bureaux  de  l'Italie,  dont  la  distance 
d'un  point  quelconque  de  la  frontière  suisse  ne  dépasse 
pas  100  kilomètres,  d'une  part,  et  tous  les  Bureaux  de 
la  Suisse,  d'autre  part,  13  centimes  (treize  centimes) 
par  mot  ; 

h)  pour  toutes  les  autres  relations  entre  les  deux 
Pays  20  centimes  (vingt  centimes)  par  mot. 

Art.  2.  —  Chacune  des  deux  Administrations  con- 
tractantes  aura  la  facilitò  de  percevoir  ces  taxes  sous 
la  forme  qui  lui  convient,  à  condition  toutefois  que  la 
taxe  perone  pour  un  télégramme  de  15  mots  ne  s'é- 
carte  de  la  taxe  normale  que  de  5  pour  cent  au  maximum. 


(•)  Vedi  voi.  V,  pag-.  310  di  questa  Raccolta. 
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1879  Art.  '^.  —  Dans  les  relations  mentionnées  à  l'ar- 

20  luglio  tirlo  l"\  lottre  a,  les  taxes  percues  restent  acquises  ù 
l'Etat  (rorigine  sans  aucim  décompte. 

Dans  les  aiitres  relations  l'Administration  suisse 
bonifìera  à  celle  d'Italie  le  montant  de  six  centimes  par 
mot  pour  toiifc  télégramme  originaire  de  la  Suisse,  res- 
tant  acquises  à  l'Administration  italienne  les  taxes  per- 
cues par  elle. 

Art.  4.  — Les  taxes  accessoires  pour  réponse  payée, 
collationnement,  accuse  de  reception,  etc,  sont  devo- 
lues  à  l'Etat  d'origine,  sans  entrar  dans  le  décompte. 
Par  contre,  les  taxes  percues  pour  la  transmission  sé- 
maphorique  seront  bonitìées  à  l'Etat  qui  aura  effectuó 
ce  service. 

Art.  5.  —  Tous  les  autres  points  du  service  téle- 
grapliique  sont  régis  par  les  (Jispositions  du  Règlement 
International. 

Art.  ().  —  La  présente  Convention,  qui  abregé 
celle  du  5  juiJiet  1865.  entrerà  en  vigueur  à  la  mérae 
epoque  que  le  Règlement  international  de  Londres,  et 
durerà  jusqu'à  resiliation  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  la  fin  d'une  année  moyennant  avertissement  préa- 
lable  de  six  mols. 

Les  ratifications  devront  ètre  échangées  le  plus 
tòt  possible,  et  par  voie  administrative. 

Ainsi  fait  à  Londres,  le  29  juillet  1879. 

Pour  ritalie, 

le  Directeuì'  general  des  tclegrapJies 

E.  d'Amico. 

Pour  la  Suisse, 
le  Dlrcctcur  centrai  des  tclcgraplies 
A.  Frey. 

Elibe  esecuzione  'per  R.  Decreto  del  4  ajirile  1880^ 
n.  5384,  Serie  2^. 
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XXIII. 

1879,  1  agosto. 

PARIGI. 

Processo  verlialc  per  accertare  la  voloiilà  ilelF  Italia  ili  reclaiiiare  Fapplica- 
zioue  (IcirAlto  addizionale  del  20  gnigno  1(^  i9  ^^">  all'Aeiordo  mone- 
tario del  5  iioveiiike  18  i8-. 

Les  soussignés  s'étant  réimis  pour  procéder  à  l'é- 
cliange  des  ratifications  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  belges,  du  Président  de  la 
République  francaise,  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellè- 
nes  et  du  Conseil  federai  de  la  Confédération  suisse, 
sur  la  Convention  monétaire  et  l'Arrangement  relatif 
à  rexécuuion  de  l'art.  8  de  cette  Convention,  signée  le 
5  novembre  1878,  entro  l'Italie,  la  Belgique,  la  Franco, 
la  Grece  et  la  Suisse,  ainsi  quo  sur  l'Acte  additionnel 
au  dit  arrangement,  signé  le  20  juin  1879,  entro  les 
mèmes  États. 

L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  muni 
à  cet  effet  des  pouvoirs  et  instructions  nécessaires,  dé- 
clare  qiie  son  Gouvernement,  usant  du  droit  que  lui 
conferò  l'art.  7  de  l'Acte  additionnel  du  20  juin  1879, 
reclame  l'application  de  cet  Acte  additionnel. 

Les  Représentants  des   autres   Puissances  contrac- 


fl)  Vedi  a  pag-.  ò2  del  presente  Volume. 

(2)  Vedi  Voi.  VI,  pag.  482  di  questa  Raccolta. 
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1879  tantes  ayant  pris  arte  de  la  Déclaration  de  l'Ambassa- 
1  agosto  deur  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  il  demeure  convenu 
quo  l'Acte  additionnel  du  20  juin  1879  remplacera  les 
articles  3,  4,  5,  6,  7  et  8  de  l'Arrangement  annexe  du 
5  novembre  1878,  lesquels  articles  devront  ètre  consi- 
dérés  comme  étant  détinitivement  annulés. 

Les  Instruments  de  ratification  ayant  été  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  l'écliange  en  a  été  opere. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  pré- 
sent  Procès-verbal,  en  cinq  expéditions,  qu'ils  ont  re- 
vètues  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  l"  aoùt  1879. 

Signés  ' —  Cialdixi 
Beyens 
Waddington 
N.  S.  Delyanni 
Kern. 

Ebbe  esecuzione  per  B.  Decreto  del  27  agosto 
1879.  n.  5062.  serie  2\ 
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XXJV. 

1879,  5  agosto. 

PARIGI. 

Accordo  speciale  telegrafico  tra  l'Italia  e  la  Francia. 

En  vertii  de  l'art.  17  de  la  Convention  télégraplii- 
que  Internationale  de  St-Pétersbourg  et  de  l'art.  16  dii 
Règlement  de  service  annexé  à  cette  Convention  et  re- 
visé  à  Londres  (*),  les  soiissignés,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation  de  droit,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1".  —  La  taxe  des  télégrammes  ordinaires 
échangés  directement  entro  l'Italie  et  la  France,  est 
fixée  uniformément,  et  par  mot  à  vingt-cinq  centimes 
(0,25)  à  répartir  à  parts  égales  entro  les  Adrainistra- 
tions  des  deux  Pays. 

Art.  2.  —  Cette  taxe  sera  réduite  à  vingt  centi- 
mes (0,20)  par  mot,  dès  que  les  Administrations  ita- 
lienne  et  francaise  aiiront  constate,  d'un  commim  ac- 
cord,  une  augmentation  de  vingt  pour  cent  dans  les 
recettes  afférentes  aii  trafìc  entro  l'Italie  et  la  France, 
comparativement  au  revenii  de  Tannée  inil  hiiit  cent- 
soixante  dix-liuit. 

Art.  3.  —  Chacime  des  deux  Administrations  aura 
la  faculté  de  percevoir,  .sous  la  forme  qui  lui  convien- 
dra,  la  taxe  établie  par  les  articles  1  et  2  ci-dessus  à 
condition  toutefois  que  la  somme  totale  percue  pour  le 
télégramme  de  15  mots,  en  Italie    comme    en  France, 


(•)  Vedi  a  j  ag-.  310  del  Voi.  V  di  questa  Raccolta,  e  a  pag-.  60  del  pre- 
sente Volume. 
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1879  repi'ésente  exactement  quinze  fois  la  taxe  dii  mot,  oii 
5  agrosto  no  s'écarte  de  ce  total  que  dans;  Ics  limites  admises  par 
le  Règlement  de  service  international  revisé  à  Londres. 
Art.  4.  —  Les  télégrammes  écliangés  entre  l'Italie 
et  la  France,  qui,  par  suite  d'interruption  des  ligne.s 
directes,  emprunteraient  le  réseau  d'une  Administra- 
tion  étrangère,  ne  seront  soumis  à  aucune  surtaxe,  le 
prix  de  transit  restant  à  la  charge  de  l'Administration 
expéditrice. 

Les  télégrammes  qui  seraient  détournés  de  la  voie 
directe  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  seront  soumis 
aux  taxes  et  aux  dispositions  de  la  Convention  télégra- 
pliique  internationale. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  de  la  Convention  in- 
ternationale en  vigueur  seront  applicables  aux  relations 
directes  entre  l'Italie  et  la  France,  dans  tout  ce  qui 
n'est  pas  réglé  par  les  articles  ci-dessus. 

Art.  6.  —  Le  présent  Arrangement  entrerà  en  vi- 
gueur entre  les  deux  Pays  en  mème  temps  que  le  Rè- 
glement de  service  international  revisé  à  Londres  ;  il 
formerà  avec  la  Convention  télégrapliique  internatio- 
nale de  St-Pétersbourg  et  le  Règlement  susdit,  l'en- 
semble des  dispositions  qui  devront  ètre  observées  dans 
les  relations  télégraphiques  entre  l'Italie  et  la  France. 
Cet  Arrangement  demeurera  en  vigueur  pendant 
un  temps  indéterminé,  et  jusqu'à  l'expiration  d'une  an- 
née  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite 
par  l'une  des  Parties  contractantes. 

Fait  et  signé   en   doublé    expédition    à  Paris  le  5 
aoùt  1879. 

Ernesto  d'Amico. 
Ad.  Cochery. 

Ebbe  esecuzione  pei'  R.  Decreto  del  4  aprile  1880^ 
n.  5381.  serie2''. 
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XXV. 

1879,  14  agosto. 

TERAPIA. 

Atto  clic  stal)ili8ce  la  frontiera  tra  la  Bul^ìiria  e  la  Riiiiiclia  Orientale. 

Le  Congrès  de  Berlin  a  stipulé  dans  l'art.  2  du 
Traité  conclu  le  13/1"  juillet  1878  ('),  qiie  les  frontières 
de  la.  nouvelle  Principaiité  de  Bulgarie  seraient  fixées 
sur  les  lieux  par  une  Commission  européenne,  où  les 
Puissances  signataires  seraient  représentées. 

LL.MM.  l'Empereur  d'Allemagne,  l'Empereur  d'Au- 
triche-Hongrie,  M.  le  Président  de  la  République  fran- 
caise,  LL.  MM.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Gran- 
de-Bretagne  et  de  l'Irlande,  Impératrice  des  Indes,  le 
Roi  d'Italie,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  le 
Sultan,  Empereur  des  Ottomans,  ont  à  cet  effet  nommé 
pour  leurs  Commissaires,  savoir  : 

SA   MAJESTÉ    L'EMPEREUR  d'aLLEMAGNE  '. 

le  sieur  Cari  comte  Von  Wedel,  Major  d'Etat-Major, 
attaché  militaire  à  l'Ambassade  d'Allemagne  à  Vienne  ; 

SA   MAJESTÉ   L'EMPEREUR   d'aUTRICHE-HONGRIE  ! 

le  sieur  Charles-Clirétien-Henry  baron  de  Ripp, 
Colonel  d'État-Major  ; 


(')  Vedi  Voi.  VI,  pag.  418  di  questa  Raccolta. 
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M.    LE    PRÉSIDENT    DE    LA    REPUBLIQUE    KRANGAISE  : 

le  sieiir  Jules-Victor  Lemoyne,  Chef  d'escadron 
d'Etat-Major; 

SA    MAJESTÉ    LA    REINE     DU     ROYAUME-UxNI     DE     LA    GRANDE 
BRETAGNE    ET  DE  L'iRLANDE,   IMPERATRICE  DES  INDES  : 

le  sieur  Edward  Bruce  Hamley,  Général-Major  ; 

SA    MAJESTÉ    LE    ROI    d'iTALIE  : 

le  sieur  Balthasar-Alexandre  Orerò,  Lieutenant- 
Colonel  d'Etat-Major; 

SA    MAJESTÉ    l'eMPEREUR   DE    TOUTES    LES   RUSSIES". 

le  sieur  André  Bogolubow,  Colonel  d'Etat-Major, 
Aide-de-camp  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie; 

SA   MAJESTÉ    LE    SULTAN,    EMPEREUR    DES    OTTOMANS  ! 

S.  E.  Mehemed  Tahir  Pacha,  General  de  brigade 
d'Etat-Major; 

Lesquels,  munis  de  leurs  pouvoirs  et  instructions, 
se  sont  réunis  en  Comraission  à  Constantinople, 

se  sont  mis  d'accord  sur  les  principes  à  appli- 
quer  dans  le  trace  de  la  frontière  et  particulièrement 
sur  la  stipulation  de  l'art.  2  du  Traité,  leur  enjoi- 
gnant  de  prendre  en  considération  la  necessitò,  pour 
S.  M.  imperiale  le  Sultan,  de  pouvoir  défendre  les  fron- 
tières  du  lìalkan  de  la  Roumélie  Orientale, 

et  après  la  reconnaissance  des  localités  pouvant 
donner  lieu  à  discussion, 

ont  fixé  la  frontière  entro  la  Principauté  do  Bul- 
garie et  la  Province  de  Roumélie  Orientale  dans  le< 
oonditioi^s  ci-après  : 

Art.   1".  —  Au  sud,  la  frontière  de  Bulgarie   re- 
monte   depuis   son  embouchure  dans  la  mer  Noire,   le 
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thalweg  chi  Tchivté-Déré,  laissant  à  la  Bulgarie  les  vii-      1879 
lages  de  Hodjakioi,  Aivadjik-Diéferli  et  Goulitza  (Sud-    u  agosto 
zuluk)   et   à   la   Roumélie    Orientale    ceux   de   Gések, 
Jenikioi  et  Karmandja. 

De  la  tète  de  ce  thalweg,  à  2500  mètres  sud-e.st 
de  Belibe,  elle  descend,  par  un  petit  ravin  oriente  de 
l'est  à  l'ouest,  dans  le  Dermen-Déré,  dont  elle  suit  le 
cour.s  jusqu'au  coude,  où  ce  ruisseau,  coulant  précédem- 
ment  du  sud-est  au  nord-ouest,  se  redresse  vers  le 
nord.  La  frontière  se  prolonge  ensuite  par  une  suite 
de  ravins  et  de  cols  orientés  dans  une  direction  gene- 
rale du  sud  sud-est  au  nord  nord-ouest,  entro  le  Bala- 
ban-Déré  et  le  Délédji-Déré,  jusqu'au  pied  du  Pilav- 
Tépé  ;  elle  monte  toujours  dans  la  mème  direction  sur 
le  sommet  de  cotte  montagne,  elle  en  suit  la  créte  et 
redescend  directement  au  Déli-Kamtchik,  qu'elle  coupé 
en  un  point  situé  à  2850  mètres  en  amont  et  à  l'ouest 
de  Tcliengi,  à  1825  mètres  en  aval  et  au  nord-est  de 
Hadji-Mahalé.  Le  village  de  Belibe  et  les  ruines  de 
Kemlialik  restent  ainsi  à  la  Bulgarie,  les  villages  de 
Tchovankioj,  Kairak-Makalé  et  Kosik  à  la  Roumélie 
Orientale. 

De  la  rive  gauche  du  Déli-Kamtchik,  et  par  Farete 
rocheuse  qui  aboutit  au  point  indiqué  précédemment, 
la  frontière  monte  sur  la  crete  du  Kapi-Ba'ir.  Elle  se 
prolonge  alors  sur  la  ligne  de  partage  entro  les  eaux 
du  Déli-Kamtchik  et  du  Bouyouk-Kamtchik,  laissant  à 
la  Bulgarie  les  villages  de  Aidos-Bredja,  Kaiardi,  Lo- 
pouchna,  Bektchi,  et  à  la  Roumélie  Orientale  ceux  de 
Hadji-^Iahalé,  Tikenlik,  Dokhankioj,  Karaveliler,  Déré- 
kioj  et  Aivadjik.  Elle  suit  ensuite  le  Karnabad-Balkan 
entro  Bairam-Déré  et  Kérémetli,  jusque  près  du  che- 
min  qui  méne  de  Tchali-Kavak  dans  l'Ak-Déré  à  Kam- 
tchi-Mahalé.  La  terrasse  s'étendant  jusqu'à  500  mètres 
au  nord  du  col  que  traverse  ce  chemin,  et  qui  porte  le 
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1879  nom  de  passe  de  Dobral,  reste  à  la  Roumélie  Orien- 
14  agosto  tale;  puis  la  frontière  rejoint,  au  nord  d'une  batterie 
abandonnée,  la  créte  du  Débélitch  Balkan  et  se  pro- 
longe  sur  la  ligne  de  partage  des  eaux  par  Tioula-Bair 
Monainar-Bair  et  Tépékiocli  jusqu'à  ce  quVUe  rencontre 
la  route  de  Verbitza  à  Sungurlar  et  Jousouflou.  De  là 
et  sur  un  parcours  d'environ  trois  kilomètres,  la  fron- 
tière s'écarte  de  la  ligne  de  partage  pour  suivre  le 
bord  orientai  de  la  dite  route,  partout  où  cette  route 
se  développe  sur  le  versant  est  d'une  sèrie  de  petits 
mamelons.  Elle  traverse  la  route  à  l'embrancliement 
d'un  sentier  qui  méne  directenient  à  une  karaoula  rui- 
née,  sise  à  un  kilomètre  au  nord-ouest  ouest,  et  court 
alors  par  la  ligne  de  faite  dénommée  Prisevica  et  Asap- 
Balkan  sur  la  carte  autricliienne. 

A  2600  mètres  à  l'est  nord-est  de  la  passe  de  Kotel 
la  ligne-frontière  rencontre  un  petit  plateau  dont  elle 
contourne  sur  le  versant  nord  la  créte  extérieure,  puis 
par  la  ligne  de  partage  et  par  un  coude  à  angle  droit 
elle  atteint  à  500  mètres  de  ce  coude  la  tète  d'un  ra- 
vin  profond,  où  la  route  de  Kotel  à  Osman-Bazar  des- 
cend,  en  pente  raide;  de  là  elle  gagne  le  tournant 
voisin  de  la  route,  la  traverse,  en  suit  le  bord  Occi- 
dental pendant  un  kilomètre,  s'en  détache  à  la  tète 
d'un  autre  ravin  escarpè,  pour  contourner  le  Koulé- 
Tépé,  longe  de  nouveau  le  bord  extérieur  de  la  route 
jusqu'à  l'ensellement  du  col,  et  après  avoir  suivi  la  créte 
militaire  de  facon  à  laisser  successivement  à  la  Rou- 
mélie les  sommets  des  trois  hauteurs  situées  à  l'ouest 
de  la  passe,  reprend  à  2  1/2  kilomètres  de  cette  passe 
la  ligne  de  faite  du  Kazan-Balkan. 

A  9  kilomètres  à  l'ouest  de  la  passe  de  Kotel  la 
frontière  se  confond,  dans  la  chaìne  principale  des  Bal- 
kans,  avec  la  grande  ligne  de  partage,  généralement 
orientée  de  l'est  à  l'ouest,  qui  séparé  les  eaux  ,des  af- 
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fluents  du  Daniibe  au  nord  et  celles  qui,  au  sud  se  ren-       1879 
dent  dans  la  mer  Noire  par  les  sources  du  Déli-Kam1>    u  ag-osto 
chik,  et  bientòt  après  dans  la  mer  Egèe  par  les  vallées 
de  la  Toundja,  de  la   Strema  (Giopsou-Déré)   et   de   la 
Topolnitza.  Elle  ne  s'en  écarte  sur  le  versant  nord  que 
dans  les  endroits  désignés  ci-après: 

Passe  de  Démir-Kapon.  —  Créte  militaire  de- 
puis  le  point  où  la  route  escarpée  montant  de  Stara- 
Rieka  (à  la  Bulgarie)  atteint  cette  créte,  jusqu'à  825 
mètres  à  l'ouest  du  point  où  elle  descend  sur  Silvno  (à 
la  Roumélie  Orientale).  Puis,  ligne  de  partage  par  Zoun- 
pantzi-Mesari,  Biéla,  Krava,  Tchoumourna  (727)  ; 

Passe  de  Tvarditza.  —  Créte  militaire  marquée 
par  un  escarpement  roclieux  depuis  le  mamelon  situé 
à  700  mètres  à  l'est  du  grand  tournant  (514)  de  la 
route,  jusqu'au  col  situé  à  1500  mètres  à  l'ouest  de  ce 
tournant;  la  frontière  coupé  la  route  à  150  mètres  en 
avant  et  au-dessous  du  tournant  ; 

Passe  de  Ha'in-Bogaz.  —  A  partir  d'un  mame- 
lon sis  à  1300  mètres  nord-est  du  col  (321)  et  1600 
mètres  est  de  Porovtzi,  ligne  tracée  à  120  mètres  pa- 
rallèlement  à  la  créte  du  contrefort  qui  rattaclie  à  la 
ligne  de  partage  le  plateau  dominant  Botclikovtzi  situé 
au  nord,  Biejivtzi  et  Ivanovtzi  à  l'ouest,  contournant 
ce  plateau  par  sa  créte  militaire  et  courant  de  nouveau 
parallèlement  à  la  ligne  de  faite,  en  sens  contraire  et 
à  la  méme  distance  moyenne  de  120  mètres,  jusqu'a- 
près  le  mamelon  sis  à  1500  mètres  à  l'ouest  de  la  passe. 
Puis,  grande  ligne  de  partage  par  le  point  445,3  et  le 
sommet  de  Mrazietz  ; 

Passe  de  Traima.  —  Créte  militaire  depuis  un 
point  situé  à  375  mètres  au  sud-est  du  col  marqué  par 
le  tournant  le  plus  aigu  de  la  route,  jusqu'au  col  sis 
au  sud-est  des  mines  de  charbon,  de  manière  à  laisser 
à  la  Roumélie  Orientale  la  Gora-Krestietz  (480)  au  nord 
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1879  et  les  trois  mamelons  au  sud  du  grand  tournant  de  la 
14  aorosto  route,  avec  un  rayon  de  150  mètres  environ  autour  de 
ces  divers  sommets  :  la  frontière  coupé  ainsi  la  route 
à  350  mètres  au  nord-ouest  du  grand  coude  précité. 
Puis,  grande  ligne  de  partage  par  la  Gora-Boi garka, 
Bidek,  Tchetchoumek,  Attovo-Padalo,  Bouzloudja,  Biéli- 
Kladenitzi,  Tirsova  (Tirsiouvitzi)  ; 

Passe  de  Chipka.  —  Créte  militaire  depuis  un 
point  situé  à  300  mètres  au  sud  de  Démir-Tépé,  pour 
donner  à  la  Roumélie  Orientale  ce  sommet,  celui  de 
Demievitz  et  la  terrasse  au-dessus  du  mont  Sveti-Nico- 
lai; bord  occidendal  de  cette  terrasse  jusqu'à  20  mètres 
de  la  route  ;  ligne  tracée  à  20  mètres  parallèlement  au 
bord  extérieur  de  cette  ruute  en  laissant  toutefois  à 
la  Bulgarie  les  deux.  cimetières  russos  qui  se  trouvent 
dans  le  ravin  à  l'est;  are  de  cercle  de  40  mètres  de 
rayon  autour  du  sommet  de  Ouzoun-Koucli  ;  ligne  re- 
venant parallèlement  à  la  route,  à  l'ouest  à  20  mètres 
du  bord  jusqu'à  hauteur  du  mont  Chipka  (Crouglaja- 
Batareja)  ;  créte  militaire  à  une  distance  moyenne  de 
100  mètres  au-dessus  de  la  ligne  de  partage,  laissant 
à  la  Roumélie  Orientale  les  sommets  de  Bachenitza, 
Malicli  et  Lizaia,  jusqu^à  600  mètres  au  nord  de  Lizaia- 
Gora.  Puis,  grande  ligne  de  partage  des  eaux  par  le 
col  de  la  Vetropolska-Poliana,  les  sommets  de  Kouritza, 
de  Maloboska-Poliana,  Tchervena-Lokva,  Develdjaska- 
ja-Poliana,  Biéli-Kladinietz,  la  passe  de  Rozalita,  la  Go- 
ra-Maragedik,  le  point  trigonométrique  1113,  la  Gora- 
Joumrouktzal,  la  Gora-Krivianiti  (1061),  le  Gladi-Dol  et 
rOstra  Mogila  entre  lesquels  passe  le  sentier  condui- 
sant  du  Czerni-Osem  à  Karlovo,  l'Amboritza  (1000),  le 
point  811  près  du  lac  Sari-Goel  qui  reste  à  la  Roumé- 
lie Orientale,  le  Balkan-Ventzeti,  les  points  740,  739, 
799  et  le  signal  trigonométrique  774  ; 

Passe  de  Troian.  —  Créte    militaire  depuis  le 
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signal  774  jusf[ir;i  un  petit  col  sitile  à  1150   mètres  à      187v) 
l'ouest  (In  point  où  le  chemin  francliit  la  ligne  de  faìte.     14  at,Msto 
Puis,  la  grande  ligne  de  partage  par  les  points  740  et 
755  dii  Midristi-Balkan,  la  Gora-Kozia-Stienka,  Selva, 
Sovrano-Stiéna  et  le  Démir-Kapou  ; 

Passe  de  Bibaritza  (Rabaniga  sur  la  carte  au- 
trichieiine).  —  Créte  militaire  dominant  la  conque  où 
s'élève  le  chemin  dii  Biél-Vid  à  Raclimanli,  depuis  Dé- 
mir-Kapou et  au-dessiis  dii  Joiimrouk,  jusqu'à  1500  mè- 
tres à  Test  dii  Vejen.  Puis,  la  grande  ligne  de  partage 
par  Vejen,  Balvan,  Pascal  (954,2),  jusqu'au  septième 
mamelon  à  1750  mètres  ouest  de  ce  dernier  sommet.  (Ce 
point  dénommé  Djémina  sur  le  versant  sud  et  Pascal  sur 
le  versant  nord  correspond  au  point  de  rebroussement  fixé 
par  l'art.  2  du  Traité  de  Berlin  sous  le  nom  de  Rosica). 

A  Rosica,  la  ligne-frontière  quitte  la  créte  de  la 
cliaìne  principale  du  Grand-Balkan,  descend  vers  le  sud 
par  le  thalweg  de  la  Graniotnika  jusqu'à  son  confiuent 
avec  la  Topolnitza,  laissant  à  l'ouest  le  pie  Monastirski- 
Kamik,  et  les  ruines  du  monastère  de  Sveti-Elia,  et 
passaut  entre  les  villages  de  Pirtop  et  Doucliantzi,  lais- 
sés  l'un  à  la  Bulgarie,  l'autre  à  la  Roumélie  Orientale. 

Du  confiuent  de  la  Gramotnika  et  de  la  Topolnitza 
(ou  Tuzlu-Déré),  elle  suit  de  l'est  à  l'ouest  vers  Petri- 
cevo,  le  cours  de  cette  dernière  rivière,  jusqu'cà  2050 
mètres  en  amont  de  son  confiuent  avec  le  Smolsko-Déré. 

De  là,  la  frontière  se  dirige  du  sud  au  nord,  sur 
une  longueur  de  750  mètres,  par  un  ravin  atìluent, 
pour  tourner  ensuite  à  angle  droit  de  l'est  à  l'ouest 
dans  un  autre  ravin  jusqu'au  petit  col  de  Rerbova  ; 
elle  gagne  au  nord  le  sommet  de  Mala-Mogila,  tourne 
de  nouveau  à  l'ouest,  laisse  le  Goulema-Mogila  à  la 
Roumélie  Orientale,  et  descend  au  Mirkovo-Déré  par  le 
troisième  ravin  au  nord  et  en  amont  du  confiuent  du 
Mirkovo-Déré  et  du  Smolsko-Déré  ;  elle  suit  le  Mirkovo- 
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187'.)  Déré  jiisqu'au  dit  confluent,  remonte  ensuite  le  Smolsko- 
u  a;xf'sto  Déré  jusqu'à  un  point  sitile  en  face  dii  second  ravin  alliuent 
de  gauche  aii-dessus  de  ce  confluent  et  à  2200  inètres  en 
amont  de  colui  du  Smolsko-Déré  avec  la  Topolnitza  ;  puis, 
tournant  vers  le  sud-ouest  elle  gagne  en  ligne  droite  le 
sommet  du  mamelon  voisin  de  la  Koliba-Bodiat. 

La  frontière  suit  alors  vers  l'ouest  et  le  nord-ouest 
la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  ruisseau  de  Snioi- 
sko-Déré  et  de  la  Kamenitza,  jiisqu'au  sommet  situé  à 
500  mètres  au  sud-ouest  de  la  Sveta-Petka  et  à  un  ki- 
lomètre  au  sud  de  Voyniak  (469,1).  En  continuant  par 
la  ligne  de  faite,  elle  gagne  le  sommet  de  Kamenitza- 
Mera,  tourne  au  sud  entre  les  eaux  de  la  Kamenitza 
d'une  part,  de  la  Ravna  et  de  la  Seliska  de  l'autre, 
atteint  le  point  558  (Gora-Jkounita),  ([ui  correspond  au 
point  marqué  875  sur  la  carte  autrichienne  et  spécifìé 
dans  Tart.  2  du  Traité:  passe  par  le  point  544  et  Ra- 
ieva-Glava,  se  prolonge  parallèlement  à  la  Kriva-Rieka 
qui  reste  à  la  Bulgarie  avec  le  hameau  de  Bodganovitz 
(Bogdina  sur  la  carte  autrichienne)  jusqu'au  point  440, 
et  va  cou})or  la  route  de  Vakarel  à  Ichtiman  à  520 
mètres  en  aval  du  confluent  de  la  Kriva-Riéka  dans 
rictiman-Déré  ;  ce  point  est  marqué  par  les  ruines  de 
la  première  des  deux  karaoulas  qui  gardaient  le  dé- 
bouché  du  hassin  supérieur  de  la  vallèe,  dans  l'étran- 
glement  oìi  se  pressent  la  route  le  ruisseau  avec  sa  rive 
droite  gamie  d'un  perré  en  maconnerie  et  la  tranchée  du 
chemin  de  fer  en  construction  ;  Femplacement  de  la  ka- 
raoula  reste  à  la  Roumélie  Orientale. 

Après  avoir  traverse  perpendiculairement  route, 
ruisseau  et  chemin  de  fer,  la  frontière  suit  sur  la  rive 
droite  de  l'Ichtiman-Déré  la  ligne  de  mamelons  consti- 
tuant  la  limite  sud-est  du  bassin  de  la  Babina-Riéka, 
passe  à  800  mètres  au  nord  de  Chamchadinova,  coupé 
à  1800  mètres  au  nord  d'Adjamza  un  ravin  affluent  de 
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la  vallee  d'Hadjilar  {lliéka-Bozalaii)et  court  le  long  de  la      1879 
ligne  do  l'aite  la  })lus  voisine  et  parallèle  à  cette  vallèe,     u  agosto 

La  frontière  atteint  ainsi  le  Sivri-Tépe  (482),  où 
elle  tourne  au  sud  pour  suivro  la  ligne  de  partage  entra 
les  eaux  de  l'Isker  et  de  la  Maritza  ;  elle  traverse  la 
route  de  Tchiarmourli  à  Ichtiman  au  col  marqué  404, 
monte  le  long  d'une  croupe  jusqu'à  la  créte  du  Kar- 
Bair,  atteint  cette  créte  en  un  mamelon  situé  à  900 
mètres  à  l'ouest  de  Gorni-Kalé,  gagne  sur  la  créte  dans 
la  direction  est-ouest  le  mamelon  suivant  et  en  descend 
directement  au  cui  où  prend  naissance  la  Tcherna- 
Riéka.  Courant  toujours  sur  la  inéme  ligne  de  partage, 
elle  remonte  un  sommet  de  Velina-Mogila,  coupé  le 
cheniin  secondaire  de  Novoselo  à  Gutzal,  passe  par  le 
Gutsatski-Vrli,  cotoye  une  karaoula  ruinée  qui  gardait 
la  route  de  Samakov  à  Banja  et  dont  remplacement 
reste  à  la  Roumélie  Orientale,  coupé  quelque  mètres 
plus  bas  la  dite  route,  se  dirige  par  la  Priova-Ravnisti 
et  la  Vitana  sur  le  col  où  nait  le  Siganské-Déré,  tra- 
verse le  massi!"  de  la  Sumnatica  en  coupant  le  chemin 
direct  de  Samakov  à  Radwil  et  atteint  les  pentes  du 
Rhodope  au  col  très-étroit  où  deux  petits  aftìuents  de  la 
^laritza  et  de  la  Velica-Bistritza,  la  Slivnitza  et  la  Lou- 
covitza,  courant  en  sens  inverse,  send^lent  se  confondre. 

De  ce  col,  par  la  croupe  qui  séparé  les  liautes  eaux 
de  la  Maritza  et  de  la  Velica-Bistritza  et  par  un  som- 
met désigné  sous  le  nom  de  Tcham-Kourou,  la  fron- 
tière va  rejoindre  entre  Sivri-Tach  et  Cadir-Tépé,  la 
créte  principale  du  Rhodope  marquée  sur  la  carte  autri- 
cliienne  comme  la  limite  de  l'ancien  sandjak  de  Sofia. 

Art.  2.  —  La  ligne  de  démarcation  entre  la  Bul- 
garie et  la  Roumélie  Orientale,  de  la  mer  Noire  jusque 
près  du  Cadir-Tépé,  est  rapportée  avec  tous  ses  détails 
sur  un  croquis  du  1/42,000  dressé  d'après  les  levés  des 
topograplies  russes  et  ci-annexé,  qui  servirà  comme  do- 
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1879      cument  explicatif  dans  tous  les  ras  où  le  texte  pourrait 
14  agosto    soulever  qiielque  doute. 

Toiites  les  distances  indiquées  dans  l'article  précé- 
dent  sont  niesurées  sur  les  dits  croquis  eu  ligne  droite 
et  en  projection  liorizontale.  Par  créte  miUtnire  on 
entend  la  ligne  des  points  où  la  pente,  généralenient 
assez  douce  à  partir  d'un  soininet  ou  d'une  ligne  de 
faite,  s'accentua  et  devient  plus  rapide  pour  former  le 
versant  d'une    vallee,   d'une  rivière  ou  d'un  ravin. 

Art.  3.  —  Aux  termes  du  dernier  alinea  de  l'ar- 
ticle 2  du  Traité  de  Berlin,  le  Gouvernement  ottoman 
ne  pourra  pas  élever  de  fortiiications  sur  le  territoire 
de  la  lioumélie  Orientale  dans  un  ravon  de  dix  kilo- 
mètres  autour  de  Samakow. 

L'are  de  cercle  qui  limite  à  l'est  la  zone  dans  la- 
quelle  tonte  costruction  de  fortiftcation  reste  interdite 
à  la  Turquie,  se  détache  de  la  frontière  à  200  mètres 
au  sud  du  sommet  de  Velina-Mogila,  coupé  la  route  de 
Banja  à  Saniokow  à  2200  mètres  nord-ouest  de  l'église 
Gutzal,  passe  à  1250  mètres  à  l'ouest  de  ce  village,  à 
la  mème  distance  à  l'ouest  de  l'église  de  Radwil,  court 
ensuite  à  peu  près  parallèlement  à  la  Maritza  sur  une 
étendue  de  cinq  à  six  kilomètres,  et  va  rejoindre  la 
frontière  au  Tcham-Kourou. 

Cette  ligne  est  tracée  sur  le  croquis  annexé  à  la 
description  de  la  frontière. 

Art.  4.  —  Pour  satisfaire  au  vceu  unanime  exprimé 
par  les  Plénipotentiaires  des  sept  Puissances  signataires 
du  Traité  de  Berlin,  d'après  un  sentiment  de  respect 
pour  la  mémoire  des  hommos  morts  au  champ  d'honneur 
sur  les  ravins  de  Cliipka,  il  ne  sera  apporté  aucune 
entrare  au  libre  passage  des  particuliers  ou  des  pro- 
cessions  se  rendant  dans  un  but  pieux  par  la  grande 
route  aux  deux  grands  cimetières,  qui  font  partie  de  la 
Bulgarie  conformément  à  l'art.   1"  ci-dessus  et   où  re- 
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posent  les  restes  des  soldats   russes   tués   autour  de  la      1879 
passe  :  les  ciinetières    moins    importants    ainsi   que  les    i-i  ag-osto 
tombes  isolées  qui  existent  dans  ces  parages  sur  le  ter- 
ritoire  attribué  à  la  Roumélie  Orientate  seront  sous  la 
protection  du  Gouvernement  de  cette  Province,  qui  les 
fera  respecter  et  veillera  à  leur  entretien. 

Art.  5.  —  Il  appartiendra  aux  Parties  interessées 
de  prendre  d'un  commun  accord  telles  mesures  qu'elles 
croiront  utiles  pour  établir  des  marques  de  bornage  sur 
les  diverses  frontières,  conformément  au  trace  arrété 
par  la  Commission. 

Pour  faciliter  ce  travail  dans  les  environsde  Chipka, 
la  ligne  frontière  dans  le  voisinage  a  été  rapporté  spé- 
cialement  sur  un  pian  au  1/21,000  établi  en  deux  ex- 
péditions  destinées  aux  Représentants  de  la  Turquie  et 
de  la  Bulgarie  dans  la  Commission  de  bornage. 

Art.  C).  —  Il  appartiendra  également  aux  Parties 
interessées  de  règler  directement  ou  après  entente  ré- 
ciproque,  pour  les  maintenir  ou  les  transformer  par  des 
compensations  équivalentes,  les  droits  de  pacage  ou  d'u- 
sage  dans  les  bois  que  pourraient  avoir,  par  écrits,  par 
possession  ou  par  prescription,  certaines  communes  fron- 
tières sur  des  territoires  attribués  par  le  présent  Acte 
à  une  Principauté  ou  Province  voisine. 

Il  sera  d'ailleurs  apporté  dans  les  lois  et  règlements 
de  donane  à  intervenir  tous  les  tempérements  de  na- 
ture à  ménager  les  intérèts  économiques  des  populations 
frontières. 

Conformément  aux  stipulations  précisées  du  Traité 
de  Berlin  les  droits  de  propriété  des  particuliers  sur 
des  immeubles  situés  dans  un  autre  Principauté  ou  Pro- 
vince que  celle  de  leur  residence,  demeurent  intacts. 

Art.  7.  —  Le  présent  Acte  contenant  sept  articles 
est  établi  avec  le  croquis  annexe  indiqué  aux  articles  2 
et  3,    en    sept    expéditions    reconnues   identiques,    une 
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1879      pour  clijuiuf^  Puissance  représentéo  dans  la  Commission 
u  a-os(.)    (le  délimitation,  a  été  signé  par  tous  les  Commissaire.s 
en  vertu  de  leurs  pouvoirs  et  instructions. 

Il  sera  soiimis  immédiatement  à  l'approbation  de.s 
Gouverneiiients  de  l'Allemagne,  de  rAutriclie-Hongrie, 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la 
Russie  et  de  la  Tiirquie,  par  leurs  Commissaires  res- 
pectifs,  et  porte  ensuite  à  la  connaissaiice  des  Parties 
interessés  pour  recevoir  son  exécution. 

Fait  à  Tliérapia,  le  qiiatorze  aoi'it  mil  liuit  cent 
soixante-dix-neuf. 

Sigités  —  B.  A.  Orerò. 
V.  Wedel. 
De  Ripp. 
.1.  V.  Lemoyne. 
E.  B.  Hamley. 
a.  bogolubow. 
Mehemed  Tahir. 


Questo  Allo,  per  parte  del  Governo  del  Re,  fu 
confermato  e  sanzionato  contemporaneamente  ad  altri 
Atti  di  delimitazione  con  Dichiarazione  de' 31  ago^ 
sto  1880  (•). 


Veili  \ol.   M,  pagr.  593  fli  ijuesta  Raccolta. 
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XXVI. 

1879,  19  agosto. 

BELGRADO. 

Allo  ck  Mì\m  la  «nova  frontiera  di  Seriiia. 

La  Commission  de  délimitation  de  Serbia,  composée 
des  Délégiiés  des  Puissances  sigiiataires  et  de  la  Serbie, 
comme  il  suit  : 

polir  l'Allemagne  :  M.  le  Commandant  d'Alten  ; 

pour  l'Autriclie-Hongrie  :  M.  le  Lieutenant-Co- 
lonel  Bilimek  ; 

pour  la  France  :  ^L  le  Consul  general  Aubaret  ; 

pour  la  Grande-Bretagne  :  M.  le  Capitaine  An- 
derson, assistè  de  M.  le  Lieutenant  Ross  de  Bladensburg  ; 

pour  l'Italie  :  M.  le  Major  Velini  ; 

pour  la  Russie  :  ^I.  le  Colonel  A.  Kaulbars  ; 

pour  la  Turquie  ;  M.  le  General  Yaliya  Pacha, 
assistè  de  MM.  le  Major  Abdul  Hamid  Bey  et  l'Adju- 
dant-Major  Avni  Bey; 

pour  la  Serbie  :  ÌM.  le  Colonel  M.  Jovanovitcli, 
assistè  de  MM.  le  Lieutenant-colonel  Pétrovich  et  le 
Major  Vèliminovitcli  ; 

Conformèment  à  l'art.  XXXVI  du  Traitè  de  Ber- 
lin (*),  a  dèterminè  et  trace  la  nouvelle  frontière  de  la 
Serbie  comme  suit  : 


(•)  Vedi  Voi  VI,  pag-.   118  di  questa  Raccolta. 
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1879 

19  aL,"-')»!.'! 


La  nouvelle  frontière  siiit  le  trace  actuel  eii  re- 
montant  le  thalweg  de  la  Brina  depili:^  son  confluent 
avec  la  Save,  laissant  à  la  Principaiité  le  Mali  Zwor- 
nik  et  Sakliar,  et  continue  à  longer  l'ancienne  limite 
de  la  Serbie  jus(|irau  Kopaonik. 


II. 


La  Commission,  après  avoir  constate  qu'il  ny  a  pas 
au  Kopaonik  un  sommet  du  Kanilug  qui  corresponde 
aux  conditions  du  Traité,  ni  une  limite  occidentale  du 
sandjak  de  Nisli  assez  bien  indiquée  pour  servir  de  base 
à  une  frontière,  a  adopté  le  point  Vampirow-Grob  (voir 
pian  n.  11),  comme  point  de  départ  de  l'ancienne  fron- 
tière serbe  et  elle  l'a  fixé  elle-mème  sur  le  terrain  par 
iva  poteau  (voir  Cahier  n.  1  et  pian.  n.  11). 


III. 


Aucun  contrefort  sud  du  Kopaonik  ne  se  trouvant 
dans  la  direction  voulue  par  le  Traité,  la  Commission 
a  adopté  comme  frontière  une  ligne  qui  se  détaclie  du 
Vampirow-Grob  et  se  dirige  vers  le  mont  Kotcliatina 
(voir  Cahier  n.  1  et  pian  n.  11). 

Du  mont  Kotchatina  la  frontière  suit  strictement 
à  l'exception  des  trois  points  mentionnés  ci-dessus,  la 
ligne  du  partage  des  eaux  entre  les  bassins  de  Ubar, 
de  la  Sitnitza  et  de  la  Kriva  Rieka  d'un  coté  et  ceux 
de  la  Toplica,  de   la  Medvedja  et  de  la  Veternitza  de 
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l'autre  jusqii'au  Crui  Karaen  dans  la  chaìne   de  Polia-      1879 
nica.  Les  trois  points  susmentionnés  sont  :  i;>  ag-osto 

1°  à  Prépolatz  ;  —  pour  ne  pas  couper,  ni  co- 
toyer  de  trop  près  la  roiite  de  Pristina  (voir  Cahier 
n.   1,  pian  n.  14  et  pian  de  Prépolatz); 

2°  près  de  Mirovtcha  ;  —  où  le  trace  de  la  fron- 
tière concède  quelques  champs  à  la  Turquie  (voir  Cahier 
n.  1  et  pian  n.  14) , 

3°  à  Schaitz  ;  —  pour  ne  pas  couper  ce  village 
dont  la  plus  grande  partie  revenait  à  la  Turquie  (voir 
Cahier  n.  1  et  pian  n.  17). 


Du  Crui  Kamen  la  frontière  suit  la  créte  jusqu'au 
mout  Svati-Ilia  laissant  le  bassin  de  la  Truava  à  la 
Turquie  et  celui  de  la  Veternitza  à  la  Serbie.  Du  Svati- 
Ilia  elle  descend  jusqu'au  confluent  de  la  Koinska  avec 
la  Morava  par  le  contrefort  de  la  Karpina  qui  laisse 
le  bassin  du  ruisseau  de  Davidovoc  à  la  Serbie  (voir  cahier 
n.  2  et  pian  n.  19). 


VI. 


La  frontière  traverse  la  Morava  et  remonte  en  con- 
tournant  le  village  de  Reistovac  par  la  ligne  du  par- 
tage  des  eaux  entro  la  Koinska  et  le  premier  ruisseau 
en  aval,  jusqu'à  la  créte  qui  forme  le  partage  des  eaux 
entro  la  Morava  et  la  Pshina  (voir  cahier  n.  2  et  pian 
n.  20).  De  là  elle  suit  le  partage  des  eaux  entro  les 
bassins  de  la  Morava  et  du  Vardar  en  passant  par  les 
sommets  de  Motina,  de  Klutcli,  ainsi  quo  par  la  créte 
de  la  Batina  Gora  jusqu'au  Crui-Vrh. 

34 


1879 

19  a:rosto 
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VII. 


Du  mont  Crui-Vrh,  sur  la  cime  duqiiel  se  rencon-^ 
trant  les  frontières  bulgaro-turque  (Macédoine),  serbo- 
turque  et  serbo-bulgare,  jusqu'aux  environs  du  mont 
Stol  (voir  poteau  365  sur  le  pian  n.  6)  la  frontière  suit 
la  ligne  du  partage  des  eaux  entre  les  bassins  de  la 
Morava  d'un  coté,  de  la  Struma  et  de  la  Soukova-Rieka 
(ronfluent  de  la  Niskava)  de  l'autre.  Sur  ce  parcours 
la  Coramission  a  décide  : 

P  de  laisser  en  Serbie  le  pie  principal  du  mont 
Streser  et  tout  le  mont  Stol  parco  que  ces  deux  élé- 
vatious  se  trouvent  en  dehors  de  la  ligne  du  partage 
des  eaux; 

2^  de  contourner  le  village  de  Vlasina,  coupé 
par  la  ligne  du  partage  des  eaux,  avec  quelques-uns  de 
ses  champs,  en  les  laissant  à  la  Serbie  (voir  le  caliier 
et  pian  n.  3)  ; 

3°  de  laisser  une  partie  du  village  de  Pressika 
.1  la  Serbie  (voir  le  Cahier  et  pian  n.  5). 

La  Commission  constate  encore  qu'elle  n'a  pu  de- 
finir sur  le  terrain  avec  certitude  la  position  des  som- 
luets  du  Medjd-Planina,  Gatcliina,  Crua-Trava  Darkovska 
et  Drai'nica  mentionnés  dans  le  Traité  de  Berlin  (voir 
le  Cahier). 


vili. 


Depuis  le  point  365  du  pian  n.  6  aux  environs  du 
Stol  la  frontière  se  dirige  vers  le  point  n.  1  sur  la 
créte  de  Kodja-Balkan.  Ce  point  a  été  fixé  par  la  Com- 
mission au  moyen  d'une  construction  géométrique  basée- 
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sur  les  données  de  la  carte  autrichienne  et  du  leve  1879 
topographique  russe,  parce  que  le  mont  Radocina  du  u  a^-osto 
Traité  n'a  pu  ètre  retrouvé  sur  le  terrain  (voir  le  Ca- 
hier, le  protocole  n.  14  et  le  pian  n.  8).  Cette  partie 
de  la  frontière  coupé  successivement  les  vallées  de  la 
Niskava  et  de  la  Vissotcha-Rieka  et  se  divise  en  trois 
parties  distinctes  : 

\°  depuis  le  point  n.  3G5  (voir  pian  n.  6)  aux 
environs  du  Stali  jusqu'à  la  cliaussée  Pirok-Sofia,  la 
frontière  siiit  la  ligne  indiquée  sur  le  pian  n.  6  et  dé- 
crite  dans  le  Cahier  de  spécification,  et  aboutit  sur  la 
dite  chaussée  à  un  point  situé  à  1326  mètres  du  Han 
(auberge)  de  Jaluska  (Segusa)  et  à  1820  mètres  en  ligne 
droite  du  confluent  de  la  Soukova  et  de  la  Vishova; 

2°  depuis  la  chaussée  Pirok-Sofia  la  frontière  se 
dirige  vers  un  point  au  sommet  de  la  Vidlié-Planina, 
en  suivant  une  ligne  droite  dont  elle  se  dévie  seule- 
ment  au  village  de  Pashakashia  ou  Nilkovac,  que  la 
Commission  a  décide  de  partager  en  longeant  le  cours 
d'eau  qui  le  traverse  (voir  le  Cahier  et  pian  n.  7); 

3°  depuis  le  point  sur  la  créte  de  la  Vidlié-Pla- 
nina, la  frontière  se  dirige  vers  le  point  n.  1  (pian 
n.  8),  sur  la  créte  du  Kodja-Balkan  (correspondant  à 
Radocina)  en  suivant  une  ligne  droite  dont  elle  se  dévie 
pour  laisser  quelques  champs  au  village  de  Slavina 
(voir  le  Cahier  et  pian  n.  8). 


IX. 


Du  point  n.  1  (pian  n.  8)  correspondant  au  mont 
Radocina  (dans  le  Kodja-Balkan),  la  frontière  suit  vers 
le  nord-ouest  la  crete  des  Balkans  par  Ciprovéc-Balkan 
et  Slava-Planina  jusqu'à  l'ancienne  frontière  de  la  Prin- 
cipauté  de  Serbie,  que  la  Commission  a  trouvée  sur  le 
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1879      terrain  près  du  sommet  d'Ivanova-Livada  situé  environ 
19  agosto    à  dix.  kilomètres  au  sud-est  de  la  Koula-Smiljeva-Tclu- 
clia,  mentionnée  dans  le  Traité  (voir  le  Cahier  et  proto- 
cole   n.    16  et  le  pian  n.   10). 


X. 


Depuis  la  liauteur  Kivanova-Livada  jusqu'au  Da- 
nube  le  territoire  de  la  Principauté  de  la  Serbia  est 
marqué  par  l'ancienne  frontière. 


XI. 


La  Commission  constate  que  toutes  les  désignations 
de  lieux  sur  la  frontière  ont  été  prises  sur  les  levés 
signés  par  les  Commissaires. 

Fait  à  Belgrado,  le  19  aoùt  1879. 

Signés  :  A.  Velini. 
voN  Alten. 

LlLIMEK. 

E.    AUBARET. 

S.  Anderson. 
a.  k  aule  ars. 
Yahya. 

M.  JvANOVITS. 

Questo  Atto^  ])er  parte  del  Gover7io  del  Re^  fu 
confermato  e  sanzionato ,  coniemj^oraneamente  ad 
altri  Atti  di  delimitazione,  con  Dichiarazione  del  31 
agosto  1880  {'). 


']  Vedi  Voi.  VI.,  pag-.  593  di  questa  Raccolta. 
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XXVII. 

1S79,  2  e  3  settembre. 

Al  confine  presso  AQUABONA. 

Alto  (li  reiisioiie  del  confine  austro-ungarico  ci  italiano 
lungo  i  territori  (LiConiuoi  di  Ampezzo  e  di  San  Vito  del  Cadore. 

Presenti  : 

da  parte  del  Governo  austro-nngarico,  i  signori  : 

D.""  Edoardo    nobile    de    Ferrari,  i.   r.   Capitano 
distrettuale  ; 

Giuseppe  Scheiber  i.  r.  ingegnere  distrettuale. 

Da  parte  del  Comune  di  Ampezzo  : 

Sigismondo  Manaigo,  Capo  Comune  ; 
Giuseppe  Ghedine,   1°  Consigliere  comunale. 
Angelo  Franceschi,  Maestro  stradale,   quale  in- 
dicatore ; 

Dallago  Mansueti,  guarda  boschi,  id.  ; 
Menardi  Giovanni  ed  Agostino  Colli,  attuanti. 

Da  parte  del  R.  Governo  italiano,  i  signori: 

Pietro  cavaliere  Veyrat,    regio  commissario    di- 
strettuale di  Auronzo  ; 

D""  Pietro  Giacomini,  regio  ingegnere  ; 

Intervenuti  : 

Cesaletti  Luigi,  quale  indicatore. 
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1879  Da  parte  del  Comune  italiano  di  San  Vito  : 

2  e  3  sett. 

Talamini  Giov.  Batt.,  Sindaco  del  Comune  di 
San  Vito  del  Cadore; 

Ossi  Giovanni,  Consigliere  comunale  di  San  Vito 
del  Cadore. 

Il  Comune  austriaco  di  Ampezzo  presentava  nel 
corso  dell'anno  1874  all'i,  e  r.  Capitanato  distrettuale 
domanda  per  la  commissionale  revisione  dei  confini  col 
finitimo  Comune  italiano  di  S.  Vito,  la  cui  irregolarità 
fu  causa  di  frequenti  differenze  fra  questi  due  Comuni, 
specialmente  allorché  si  trattava  di  utilizzare  i  prodotti 
dei  boschi  siti  in  prossimità  al  confine. 

Siccome  però  i  confini  che  separano  i  territori  di 
quei  due  Comuni  coincidono  coi  confini  dell'i,  r.  Stato 
austro-ungarico  e  r.  italiano,  così,  in  seguito  alle  pra- 
tiche avviate  coi  due  menzionati  Governi,  si  addivenne 
alla  vicendevole  determinazione  di  procedere  alla  chiesta 
commissionale  revisione  dei  confini  in  parola,  anche  con 
l'intervento  dei  legali  Rappresentanti  dei  due  Stati  con- 
finanti a  ciò  appositamente  delegati. 

I  prelodati  Governi  austro-ungarico  ed  italiano 
hanno  di  pieno  accordo  stabilito  ed  ordinato  che  la  com- 
missionale revisione  dei  menzionati  confini  abbia  a  se- 
guire sulla  base  del  Protocollo  di  confinazione  dei  20 
agosto  1779,  stata  praticata  in  quell'anno  dai  Rappre- 
sentanti dell'  i.  r.  Governo  austriaco  di  concerto  coi 
Rappresentanti  della  Repubblica  di  Venezia  a  correzione 
del  confine  fra  il  Comune  di  Ampezzo  e  quello  di  San 
Vito  del  Cadore,  o  rispettivamente  fra  l' i.  r.  Stato 
austriaco  e  lo  Stato  della  Repubblica  veneta. 

Contemporaneamente  alla  vicendevole  accettazione 
da  parte  dei  due  Governi  dell'Atto  di  confinazione  dei 
20  agosto  1779  sono  essi  Governi  passati  alla  nomina 
degli  immarginati  pubblici  Funzionari  dei  rispettivi  Stati 
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•e  Comuni  che,   previo   consenso   fra   di  loro,  fissarono      1879 
per  il  sopra  luogo  l'odierna  giornata  ed  il  casello  della    2e3sett, 
regia  Dogana  italiana  al  confine  presso  Acquabona,  quale 
luogo  di  vicendevole  convegno. 

Prima  di  procedere  al  commissionale  rilievo  fu  reso 
ostensibile  agli  immarginati  Signori  il  citato  Protocollo 
dei  20  agosto  1779,  prodotto  in  duplice  copia  auten- 
tica, onde  lo  prendano  a  notizia. 

Colla  scorta  del  menzionato  Protocollo  di  confina- 
zione,  la  Commissione  internazionale  si  trasferi  sopra 
luogo,  e  coll'assistenza  degli  immarginati  indicatori  pro- 
cedette alle  seguenti  verificazioni: 

A  riguardo  dei  termini  espressi  nell'Atto  di  con- 
fìnazione  dei  20  agosto  1779,  segnati  sotto  il  n.  1  in- 
clusivamente  a  5,  compresi  i  termini  intermedi  segnati 
con  +  (croce)  non  fiivvi  differenza  di  sorta  e  furono 
accettati  tali  e  quali  essi  si  trovano  senza  il  bisogno 
di  ulteriore  identificazione,  siccome  a  riguardo  dei  me- 
desimi non  ebbe  mai  luogo  alcun  conflitto. 

Successivamente  si  procedette  alla  disamina  sopra 
luogo  e  ricognizione  dei  confini  segnati  col  n.  6  inclu- 
sivamente  a  10,"  i  quali  tanto  da  parte  dei  Rappresen- 
tanti dei  due  Stati,  che  da  quelli  dei  due  Comuni,  fu- 
rono ritrovati  ineccezionabili  ed  in  piena  corrispondenza 
al  citato  documento  dei  20  agosto  1779,  avvertendo  che, 
per  maggiore  evidenza  ed  in  prova  del  fatto  accerta- 
mento, i  termini  segnati  coi  numeri  7  e  9  furono  fatti 
rinnovare  e  più  profondamente  imprimere  nei  macigni 
-su  cui  si  ritrovavano  segnati  con  aggiunta  dell'  anno 
1779  ;  mentre  gli  altri  termini,  cioè  quegli  segnati  coi 
numeri  6,  8  e  10  furono  fatti  del  pari  rinnovare  dallo 
scalpellino,  approfondendo  meglio  nei  macigni  i  segni 
preesistenti. 

Riguardo  al  termine  principale  segnato  col  n.  10, 
"dal  quale  dipende  appunto  il  tracciamento    di    confina- 
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1879      zione  per  le  erte  ed  inaccessibili  cime  del  Malcora,  fu- 
•2e3snt.    rono  praticati  i  seguenti  rilievi: 

a)  Fu  rilevato  che  sul  predetto  termine  furono 
conservati  tutti  i  segni  portati  dal  Protocollo  verbale 
sopracitato,  cioè  :  il  numero  progressivo ,  la  croce,  il 
millesimo,  nonché  la  mano  coll'indice  indirizzato  verso 
San  Vito  ; 

b)  In  appoggio  al  tracciamento  indicato  da  que- 
sto segno  convenzionale,  la  Commissione  internazionale 

•  sulla  base  delle  attente  osservazioni  fatte  sopra  luogo 
dagli  immarginati  Signori  tecnici,  si  è  formata  in  mas- 
sima l'idea  che  il  detto  tracciamento  possa  corrispon- 
dere a  quello  descritto  nel  più  volte  citato  documento 
di  confinazione  e  precisamente  in  linea  alla  cima  jnii 
alta  del  monte  nominato  Sorapis. 

Ma  per  accertare  meglio  siffatta  presunzione,  la 
Commissione  stabilisce  di  comune  accordo  di  praticare 
domani  corrrispondenti  rilievi  sopra  luogo  sul  versante 
opposto  sull'Ansiei,  allo  scopo  precipuo  ed  essenziale  di 
stabilire  quale  sia  realmente  la  cima  più  alta  del  monte 
Sorapis  secondo  il  senso  e  la  lettera  dell'Atto  di  con- 
finazione 20  agosto  1779. 

Ciò  che  preletto,  fu  approvato  noi  pieno  suo  tenore 
ed  in  conferma  sottoscritto  da  tutti  gli  immarginati. 

D.  Edoardo  Nobile  De  Ferrari,        Pietro  Cav.  Veyrat. 
i.  r.  Capitano  distrettuale.  Pietro  Giacomini,  r.  Ingegnere^ 

Sheiber,  i.  r.   Ingegnere   di-        Cesaletti  Luigi. 
slrettuale.  Talamini  G.  Batta. 

Sigismondo  Manaigo,  C'«^;o  Co-        Ossi  Giovanni. 
niuiie. 

Giuseppe     Ghedine  ,     Consi- 
gliere. 

Angelo  Franceshi. 

Dallago  Mansueto. 
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Continuato  in  Fedeì^a  vecchia  li  3  setteìnbre  1879 
avanti  la  stessa  Commissione  internazionale. 

In  adempimento  della  risoluzione  risultante  dal 
Protocollo  verbale  di  ieri,  tutti  i  prenominati  compo- 
nenti la  Commissione,  assistiti  dagli  indicatori  Fulgenzio 
Dimai,  Angelo  Alverà  Depol  e  Zangiacomi  Sebastiano 
per  la  parte  austro-ungarica,  e  Cesaletti  Luigi,  per  la 
parte  d'Italia,  hanno  proceduto  in  concorso  specialmente 
dei  rispettivi  ingegneri,  alla  ricognizione  dei  punti  prin- 
cipali dei  rimanenti  confini  fra  i  due  Comuni  di  San 
Vito  ed  Ampezzo  sul  versante  verso  l'Ansiei  partendo 
dal  capo  stabile  n.  30  verso  la  cima  più  alta  del  So- 
rapis  in  base  al  secondo  capoversi  della  L.  R.  del  do- 
cumento di  confinazione  20  agosto  1779. 

A  scioglimento  della  riserva  fatta  ieri  per  preci- 
sare la  cima  più  alta  del  Sorapis,  la  Commissione  si 
è  riunita  a  Federa  vecchia,  località  piìi  opportuna  per 
rilevare  con  esattezza  l'altimetria  delle  diverse  sommità 
costituenti  la  cresta  del  Sorapis,  e  potè  assicurarsi  de 
visit  che  la  più  alta  è  quella  posta  a  sud  di  Valbona, 
e  precisamente  quella  che  sovrasta  imraediamente  il  ci- 
glione a  destra  dell'osservatore. 

Siffatto  convincimento  della  Commissione  ha  tro- 
vato la  sua  piena  conferma  anche  nelle  concordi  dichia- 
razioni offerte  dai  suddetti  indicatori  esperti  e  pratici 
di  quelle  eccelse  località. 

Conchiudendo,  il  tracciato  di  confinazione  che  ieri 
in  massima  era  stato  ritenuto  regolare,  viene  oggi  di- 
chiarato tale  e  conforme  alle  indicazioni  portate  dal  sud- 
detto documento  alla  L.  R. 

Successivamente,  la  Commissione  ha  identificato  il 
termine  n.  30  L.  S.  in  Magaredo,  pure  sul  versante  del- 


1879 

2  e  3  sett. 
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1879  TAnsiei,  che  si  è  riscontrato  immune  da  qualsiasi  alte- 
2  e  y  sett.  razione,  presentando  esso  ancora  per  contrassegno  l'arma 
scolpita  dell'  Imperatrice  Maria  Teresa  ed  il  Leone  di 
San  Marco,  e  l'indicazione  dell'anno  1753  colla  lettera 
S  che  significa  «  Somadiola  »,  e  per  ogni  buon  fine  è 
stato  oggi  aggiunto,  scolpito  il  millesimo  1879. 

Sono  stati  pure  ritrovati  in  perfetto  stato  gli  altri 
termini  coi  progressivi  numeri  27  e  31 . 

Con  ciò  rimane  esaurito  il  compito  dei  Delegati 
governativi  facenti  parte  delle  due  Commissioni,  per 
quel  che  riflette  la  confinazione  territoriale  dei  due  Stati. 

Di  poi,  nei  riguardi  patrimoniali  dei  due  Comuni 
di  San  Vito  e  di  Ampezzo,  si  è  trattato  di  sviluppare 
il  tracciamento  simbolico  (stante  l'inacessibilità  dei  luo- 
ghi) della  linea  di  confine  fra  il  termine  n,  30  in  Ma- 
garedo  e  la  più  alta  cima  del  Sorapis,  prescegliendo 
per  guida  i  punti  più  salienti  delle  falde  rocciose  di  esso,  e 
ciò  per  riparare  all'ommissione  espressamente  dichiarata 
al  secondo  capoverso  della  nota  trascritta  alla  fine  del 
citato  documento,  là  ove  è  detto:  «  Che  dalla  sopra- 
«  scritta  cima  del  Sorapis  fino  all'  unione  della  linea 
«  col  termine  n.  30  in  Magaredo  non  furono  elevate  in 
«  mappa  le  ubicazioni,  ciò  che  in  caso  d'occorrenza,  essen- 
«  dovi  peraltro  pacifici  possessi,  potrà  sempre  effettuarsi  » . 

Non  si  è  potuto  però  supplire  alla  mancanza  di 
punti  fissi  per  determinare  la  regolare  confinazione  in 
base  alle  rappresentazioni  grafiche  offerte  dagli  stralci 
di  mappa  prodotti  da  ambe  le  Parti,  in  quanto  che  la 
Commissione  ha  escluso  l'esattezza  di  tali  tipi,  ritenendo 
di  doversi  attenere  rigorosamente  al  documento  più 
volte  citato  dei  20  agosto  1779,  a  norma  degli  ordini 
superiori. 

A  questo  riguardo,  non  ostante  diverse  proposte 
conciliative  fatte  da  una  parte  e  dall'  altra,  per  defi- 
nire l'andamento  della  linea  di  confine  fra  i  due  torri- 
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tori  comunali,  non  ò  stato  possibile  concretare  un  ac-       1879 
cordo  che  potesse  soddisfare  alle  esigenze  affacciate  dai    2  e  3  sett. 
due  Comuni  interessati. 

Epperò,  per  le  insistenti  divergenze  manifestatesi 
sopra  questo  argomento,  rimarrebbe  insoluta  ed  in  so- 
speso unicamente  la  questione  di  proprietà  e  di  possesso 
dei  fondi  esistenti  fra  gli  estremi  come  sopra  determi- 
nati, ma  rimane  pur  sempre  definita  ed  impregiudicata 
la  delimitazione  generale  dai  territori  dei  rispettivi  Stati 
lungo  quella  zona.  Peraltro,  i  Rappresentanti  dei  Co- 
muni di  Ampezzo  e  di  San  Vito,  facenti  parte  della 
Commissione  internazionale,  confidano  di  poter  risolvere 
separatamente  quelle  divergenze,  ed  in  questo  intento 
promettono  di  concretare  in  seguito  un  amichevole  ac- 
cordo sulla  base  di  nuovi  documenti,  che  sarà  loro  cura 
di  rintracciare. 

Il  presente  Atto,  scritto  in  duplice  originale,  viene 
letto  ed  in  conferma  sottoscritto  da  tutte  le  Parti  con 
l'aggiunta,  che  tanto  i  Rappresentanti  dell'  i.  r.  Go- 
verno austro-ungarico  che  italiano,  si  riservano  di  sot- 
toporlo all'accettazione  dei  rispettivi  Governi. 

D.  Edoardo  Nob.  De  Ferrari.      Pietro  Cav.  Veyrat,  r.  .Commis- 

i.  r.  Capuano  distrettuale.  savio  distrettuale. 

Sheiber,  i.  r.    Ingegnere  di-      Pietro  Qiacomini,  r.  Ingegnere. 

strettuale.  Talamini  Giovan  Battista,  Sin- 

SigismondoMAN'AiGo,  Capo  Co-  daco. 

rnune.  Ossi  Giovanni. 

Giuseppe  Ghe DINE. C'o/^y/f///?;-^.      Cesaletti  Luigi. 
Angelo  Franceschi. 
Angelo  Alvera. 
Fulgenzio  Di  mai. 
Zangìacomi  Sebastiano. 
Dallago  Mansueto. 
Menardi.  Attuantr. 

(L.  S.J 
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XXVIII. 

1879,  20  settembre. 

COSTANTINOPOLI. 

Atto  elle  staliilisce :  1"  la  frontiera  (laiiiiliiaiia  della  Bulgaria;  T  la  fron- 
tiera fra  la  Bulgaria  e  la  Turcliia  (Macedonia);  T  la  frontiera  fra  la 
Bolgari'i  e  la  Serbia. 

Le  Congrès  de  Berlin  a  stipulò  dans  l'article  2  du 
Traité  concili  le  13/P''  jiiillet  1878  (*),  qiie  les  frontières 
de  la  nouvelle  principauté  de  Bulgarie  seraient  flxées 
sur  les  lieux  par  une  Commission  européenne,  où  les 
Puissances  signataires  seraient  représentées. 

LL.  MM.  l'Empereur  d' Allemagne,  l'Empereur 
d'Autriche-Hongrie,  M.  le  Président  de  la  République 
francaise,  LL.  MM.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  Impératrice  des  Indes, 
le  Roi  d'Italie,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  le 
Sultan,  Empereur  des  Ottomans,  ont  a  cet  effet  nommó 
pour  leurs  Commissaires,  savoir: 

s.  M.  l'empereur  d'.\llemagne, 

le  sieur  comte  Karl  von  Wedel,  Major  d'Etat- 
Major,  attaché  militaire  à  l'Ambassade  d' Allemagne  à 
Vienne  ; 


{•)  Vedi  voi.  VI,  pag.  418  di  questa  Raccolta. 
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S.  M.  L'EMPEREUR  d'aUTRICHE-HONGRIE,  20  sett. 

le   sieur    Charles-Chrétien-Henry    baron   de   Ripp, 
Colonel  d'Etat-Major  ; 

M.  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANCAISE, 

le    sieur   Jules-Victor  Leraoyne,    Chef  d' escadron 
d'Etat-Major; 

S.   M.   LA  REINE  DU  ROYAUME-UNI  DE   LA    GRANDE    BRETAGNE 
ET  DE  L'IRLANDE,   IMPERATRICE  DES  INDES, 

le  sieur  Edward  Bruce  Hamley,  Général-Major; 

S.  M.  LE  ROI  d' ITALIE, 

le   sieur  Balthasar-Alexandre    Orerò,    Lieutenant- 
Colonel  d'Etat-Major  ; 

s.  M.  l'empereur  de  toutes  les  russies, 

le  sieur  André  Bogolubow,  Colonel    d'Etat-Major, 
Aide-de-carap  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  ; 

S.  M.  LE  SULTAN,  EMPEREUR  DES  OTTOMANS, 

S.  E.  Méhemed  Tahir  pacha.  General   de   Brigade 
d'Etat-Major. 

Lesquels,  munis  de  leiirs  pouvoirs  et  instructions, 
et  réunis  en  Commission, 

ont  flxé  dans  les  conditions  ci-après,  les  parties 
de  la  frontière  de  la  principauté  de  Bulgarie  qui  n'ont 
pas  déjà  fait  l'objet  d'actes  spéciaiix  : 


1879 

20    sett. 
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I.  Front ièr^e  danuhienne  de  la  Bulgarie. 

Art.  1'''  —  Au  nord,  entre  l'ancienne  frontière  de 
Serbia  et  la  frontière  de  la  noiivelle  province  roumaine 
(le  la  Dobroutclia,  la  frontière  suit  le  tlialweg  du  Da- 
niibe,  tei  qu'il  sera  reconnu  et  déterminé  par  une  pre- 
mière entente  entre  les  deux  Etats  intéressés,  et  succe- 
s.vement  dans  des  vérifications  périodiques. 

Art.  2.  —  Le  thahveg  du  Danube  est  la  ligne  con- 
tinue des  plus  grands  sondages,  qui  correspond  géné- 
ralement  à  la  voie  la  plus  propre  à  la  navigation  d'aval 
darant  les  plus  basses  eaux  ordinaires.  Dans  le  cas  où 
le  fleuve  forme  deux  bras  navigables,  celai  des  deux 
t}ui  dans  le  cours  de  l'axe  de  son  tlialweg  particulier 
o.Frira  la  sonde  la  moins  profonde,  ne  pourra  étre  con- 
siderò corame  le  bras  du  tlialweg  du  fleuve. 

Toutefois,  pour  ne  porter  aucune  atteinte  aux  droits 
précédemment  établis,  toutes  les  ìles  situées  à  droite 
(hi  tlialweg,  qui,  dans  la  délimitation  exécutée  en  vertu 
dii  Traité  special  d'Andrinople,  en  date  du  2/14  sep- 
tembre  1829,  relatif  aux  principautés  de  Moldavie  et 
de  Valacliie,  ont  été  attribuées  à  ces  principautés,  re- 
st:iront  comme  enclavées  à  la  Roumanie;  toutes  celles 
qui,  situées  à  gauche  du  thalweg,  ont  été  attribuées 
aux  provinces  de  la  rive  droite  du  Danube  feront  par- 
ile de  la  Bulgarie. 

Art.  3.  —  Un  état  ci-annexé  donne  les  noms  des 
ìlos  attribuées  aux  deux  Parties  intéressées  dans  la  dé- 
limitation précitée  ;  il  est  conforme  aux  indications  de 
la  carte  établie.  en  1830  pour  l'intelligence  des  dites 
op(ì:-ations,  et  dont  l'originai  est  depose  à  la  Sublime 
Porte. 
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Art.  4.  —  Le  tlialweg  du  Daniibe  ime  fois  reconnu  1879 
comme  il  est  dit  aiix  articles  1  e  2,  et  avec  les  restric-  so  rictt. 
tions  indiquées  à  rarticle  2,  formerà  la  limite  de  sou- 
veraineté  jusqu'à  la  reconnaissari^e  suivante,  quels  quo 
soient  les  changements  que  le  tlialweg  réel  puisse 
éprouver  pendant  l' intervalle  d' une  reconnaissance  à 
l'autre. 

Art.  5.  —  Qiiant  aux  droits  de  propriété,  de  joiiis- 
sance  et  d'usage,  de  la  part  des  particuliers,  des  Com- 
munes  ou  des  Etats,  sur  les  ìles  et  les  eaux  dii  fleiive, 
ils  devront  faire  l'objet  d'une  Convention  speciale  entra 
les  deux  Gouvernements  riverains,  sans  préjudice  des 
stipulations  de  l'iirticle  55  du  Traité  de  Berlin,  qui 
remet  à  la  Commission  européenne  du  Danube,  assistée 
de  Délégués  des  Etats  riverains,  l'élaboration  des  règle- 
nients  de  navigation,  de  police  fluviale  et  de  surveil- 
lance  depuis  les  Portes  de  fer  jusqu'à  Galatz. 

Cette  Convention  determinerà  les  principes  sur  les- 
quels  s'appuiera  à  l'avenir  la  propriété  des  alluvions  et 
celle  des  ilesqui  pourraient  se  former  dans  le  Ut  du  fleuve. 

Elle  enumererà  les  travaux  dans  le  lit  ou  sur  les 
bords  du  fleuve,  qui  étant  de  nature  à  déterminer  un 
déplacement  ultérieur  du  tlialweg,  ne  pourront  ètre 
exécutés  que  du  consentement  unanime  des  deux  Gou- 
vernements riverains. 

Art.  6.  —  La  mer  Noire  forme  la  limite  est  de  la 
Bulgarie. 


II.  Frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Turquie 
(Macédoine). 

Art.  7.  —  Du  Manchou,  point  situé  entre  Sivri- 
Tach  et  Cadir-Tépé,  où  la  frontière  entre  la  Bulgarie 
et  la  Roumélie  orientale  va,  conformément  à  l'Acte  du 
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1879  14  aoùt  dernier,  rejoindre  la  créte  principale  du  Rho- 
2<)  sett.  dope,  marquée  sur  la  carte  autricliienne,  cornine  la  li- 
mite de  l'ancien  sandjak  de  Sophia,  la  frontière  meri- 
dionale de  la  Bulgarie,  se  dirigeant  d'abord  vers  le  sud, 
suit  par  la  cliaìne  principale  du  Rhodope  la  ligne  bien 
marquée  du  partage  des  eaux  entre  les  bassins  du  Mesta- 
Kcirasu  (Ropolnitza  et  Granitchar)  d'un  coté  et  de  l'Is- 
ker  de  l'autre,  par  Routclikaia-Tchal  et  Nalbant  ;  à 
liauteur  deKourdjalik;  elle  prend  la  direction  de  l'ouest 
par  Tchabirna,  et  Demir-Kapiia  (Demir-Kapou)  jus- 
qu'à  Kadinitza-Gora  (à  peu  près  le  Kadimezar-Balkan 
de  la  carte  autrichienne),  où  elle  s'infléchit  vers  le  sud- 
ouest,  et  par  Kodja-Koritza-Gora  elle  atteint  l'Ai-Gedik 
(sommet  de  la  montagne  au-nord  de  la  passe  du 
méme  nom). 

Là  elle  tourne  de  nouveau  vers  l'ouest  et  suivant 
la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  de  la 
Rilska-Rieka  et  de  la  Bistritza-Rieka ,  atlluents  du 
Struma-Karasu,  elle  rencontre  sur  le  contrefort  de  la 
Vodenica-Planina  les  sommets  de  Merdjik-Tépé,  Kadiitza, 
Markovascala,  Tzarev-Vrh,  Mousovra,  Derezlitza,  Kirelo 
et  Fetir.  Elle  laisse  à  la  Bulgarie  le  monastère  de  Rilo 
et  les  villages  de  Pastra,  de  Riloselo,  et  d'Istop;  à  la 
Turquie  les  villages  de  Bistritza  et  Dobrava  et  la  ville 
de  Djouma. 

A  2,300  mètres  au  sud-est  de  Barakovo  (Barakli), 
la  frontière  quitte  la  ligne  de  partage  pour  descendre 
vers  la  Rilska-Rieka  par  la  créte  bien  accentuée  du 
second  contrefort  à  l'est  de  Barakovo,  au  pied  duquel 
elle  s'engage  dans  un  torrent  desséclié  qui  la  méne  à 
la  rivière  à  850  mètres  en  amont  du  pont  de  la  chaus- 
sée.  Cotte  ligne  séparé  à  peu  près  le  gres  des  posses- 
sions  de  Barakovo  laissé  a  la  Turquie  d'une  part,  et  d(^ 
Paraminovo  (Parominj   laissé  à  la  Bulgarie  de  l'autre. 

La   frontière    descend   ensuite   le   thalweg    de    la 
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Rilska-Rieka  jiisqu'à  son  confluent  avec  la  Struma,  et  1879 
tournant  au  nord  remonte  le  cours  de  la  Struma  jus-  20  sett. 
qu'à  600  mètres  de  ce  confluent.  Elle  se  dirige  alors 
de  nouveau  à  l'ouest  dans  le  ravin  qui  séparé  les  vil- 
lages  de  Tekia  (Jelesnica)  appartenant  à  la  Bulgarie 
'et  de  Boutchino  (Bucinova)  appartenant  à  la  Turquie. 
Par  la  téte  de  ce  ravin  elle  gagne  deux  mamelons 
rocheux  et  par  ceux-ci  le  sommet  de  Tchordak-Kamik; 
puis  elle  continue  par  la  créte  de  la  Vlaina,  qui  con- 
tourne  le  bassin  de  toutes  les  eaux  tombant  dans  la 
-Struma  au  sud  de  Boutchino;  ce  bassin  reste  dans  sa 
totalité  avec  les  villages  de  Lisia,  Drenova,  Klissoura 
■à  la  Turquie,  le  territore  de  Froloch  et  de  Tcherveritza 
reste  au  coutraire  à  la  Bulgarie. 

Par  la  Gora-Ersekovitza  et  la  Gora-Dimberitza  la 
frontière  atteint  ainsi  la  chaine  de  Golema-Planina  au 
.sommet  de  Sinianova-Tchouka  (correspondant  au  Gitka 
•de  la  carte  autrichienne).  Sur  cette  chaine,  qui  séparé 
les  eaux.  de  la  Jelechnitza  et  celles  du  Sasa-Déré  se 
déversant  dans  la  Bregalnica,  elle  rencontre  successi- 
vement  la  Gora-Planinatz,  les  maisons  éparses  de  Vitren, 
le  Stervij-Vrh,  les  sommets  de  Sivaja-Kobila,  de  Stiba- 
nitza,  de  Koutzoulinitza,  de  Jdropanitza,  de  Baltajnitza 
et  de  Rouene,  laissant  au  sud  à  la  Turquie  les  villages 
de  Kosevitza,  de  Mlashtitza  et  de  Sasa. 

Parvenue  à  Rouene,  la  frontière  descend,  toujours 
■dans  une  direction  generale  du  sud-est  au  nord-ouest, 
vers  la  route  de  Kustendil  à  Egri-Palanka,  par  la  ligne 
de  partage  entro  les  eaux  de  la  Lepnitza  d'une  part,  et 
■celles  de  la  Kriva-Rieka  afiluent  de  l'Egri-Déré  de  l'au- 
tre;  elle  y  rencontre  les  sommets  de  Saka-Bachi,  de  Boi- 
deritza  et  de  Batchevitza. 

Elle  coupé  la  grande  route  préci-'ée  près  de  la  ka- 
raoula  de  Déré-Bagdar,  située  sur  le  col  1247  de  la 
■carte  autrichienne,  se  redresse  davantage  vers  le  nord, 
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1879  ot  poursuivant  par  la  ligne  de  faite,  elle  passe  par  les- 
20  sett.  sommets  de  Mogiller,  Sdranchover,  Tirnova,  Soutzrana, 
laissant  à  la  Bulgarie  les  villages  de  Kamenitza,  Guve- 
chevo,  Skakavitza,  Ranitzi,  Pekolnitza,  Tchervn-Dol, 
Kopriva,  Babecheno,  Tzerechnevo,  et  tout  le  bassin  de 
la  Pokriva-Rieka,  avec  les  villages  de  Jeravino,  Golesh 
et  Karamnitza.  Les  villages  de  JeduUo^  Radolisko,  Four- 
patcli,  Medosli,  Soursera,  Luki,  situés  à  l'ouest  de  la 
ligne,  restent  à  la  Turquie. 

Arrivée  sur  la  Babina-Poljana,  la  ligne  de  démar- 
cation  passe  par  les  sommets  de  Goulemij-Vrh-Gora, 
et  Vilo-Kolo,  laissant  à  la  Bulgarie  les  villages  de  Do- 
ganitza  et  Doukat,  à  la  Turquie  ceux  de  Proliesie  et 
Tzerveni-Grad,  et  gagne  ainsi  à  4  kilomètres  au  sud 
de  Crni-Vrh  la  Gora-Pataritza,  point  de  jonction  des 
frontières  bulgaro-turque,  turco-serbe  et  serbo-bulgare, 
aux  sources  de  la  Souga-Loubata  à  l'est  et  de  l'Orliti 
chka  à  l'ouest. 

Art.  8.  —  La  frontière  entre  le  Manchou  et  la 
Gora-Pataritza  est  marquée  sur  un  croquis  à  l'échelle 
de  V«o,oDn,  dressé  d'après  les  cartes  russes  et  d'après  les 
levés  expédiés,  exécutés  spécialement  pour  la  Commis- 
sion  par  les  Offìciers  anglais,  et  qui  sera  annexé  au  pré- 
sent  Acte  pour  ètre  consulte  au  besoin  comme  document 
explicatif. 

Le  croquis  précité  donne  en  outre  la  région  située 
entre  Tcham-Kourou  et  Manchou,  et  complète  ainsi  le 
croquis  annexé  à  l'Acte  du  14  aoùt,  relatif  à  la  fron-^ 
tière  entre  la  Bulgarie  et  la  Roumélie  Orientale. 


III.  Frontière  entro  la  Bulgarie  et  la  Serbie. 

Art.  9.  —  De  la  Gora-Pataritza,  point  de  jonction 
des  frontières  bulgaro-turque,  turco-serbe  et  serbo-bui- 
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i;-are  jusqu'aii  Crni-Vrh,  la  frontière  de  la  Bulgarie  se  1879 
confond  oxartement  avec  la  ligne  de  partage  des  eaux,  20  «ett. 
cn  passant  par  les  sommets  de  Sessna-Kobila  et  de  Ko- 
roudjak  ;  elle  a  été  tracée  sur  les  lieux  par  la  Com- 
mission  internationale,  créée  pour  la  délimitation  de  la 
Serbie  et  comprenant  avec  les  Délégués  des  sept  Puis- 
sances  signataires  du  Traité  de  Berlin  le  Représentant 
du  Gouvernement  princier  de  Serbie.  Cette  ligne  a  été 
considérée  par  erreur  par  la  dite  Commission,  comme 
partie  de  la  frontière  entre  la  Serbie  et  la  Turquie. 

Art.  10.  —  Du  Crni-Vrli  jusqu'au  point  où  elle 
retrouve  l'ancienne  limite  orientale  de  la  principauté 
de  Serbie,  la  frontière  a  été  également  tracée  sur  les 
lieux  par  la  Commission,  de  délimitation  de  Serbie,  et 
décrite  par  elle  dans  les  termes  suivants  : 

«  (N.  1).  Sur  le  sommet  du  Crni-Vrh,  point  de 
jonction  des  frontières  serbo-turque,  serbo-bulgare  et 
bulgaro-turque  (Macédoine). 

«  De  ce  point  la  frontière  serbo-bulgare  longe  les 
crètes  sur  le  partage  exact  des  eaux,  se  dirigeant  gé- 
néralement  vers  le  nord,  traversant  les  hauteurs  de 
Modrika  (n.  2),  de  Bessna-Kobila  (nn.  12,  13  et  15  et 
reconnue  par  trois  picsroclies  formant  des  bornes  natu- 
relles),  de  Pashina-Livada  (n.  39),  de  Prossenik  (n.  57) 
et  de  Golema-Ravnishte  (n.  66).  Elle  passe  aussi  par 
les  monticules  Vlassinski-Kamen  (n.  22  pierreux),  Ou- 
grinov-Kamen  (n.  32  pierreux)  et  Metchid  (n,  72  pier- 
reux, berne  naturelle).  Et  elle  laisse  à  la  Serbie  les 
villages  de  Kriva-Veia,  Kravarnik,  Novo-Selo  et  Ravna- 
Reka,  laissant  à  la  Bulgarie  ceux  de  Moussoulj  et  de 
Rjana. 

«  Du  n.  72  la  frontière,  toujours  sur  le  partage 
des  eaux,  descend  sur  l'ensellement  (n.  74)  pour  mon- 
ter  sur  les  hauteur  de  Vrshnik  (n.  76)  et  Golema- 
Tcliouka  (n.  83).  De  là  elle  longe  la  crete,  laissant  à 


548  ITALIA    K    VARI    STATI 

1879  gauche  le  Mont-Streser  (qui  ne  se  trouve  pas  sur  le 
20  sett.  partage  des  eaux).  Du  point  (n.  89) elle  tourne  à  clroiio 
pour  (lescendre  les  pentes  jusqu'au  monticule  Vilo-Kolo 
(n.    100). 

«  On  n'a  pu  fìxer  sur  le  terrain  la  Mesid-Planina 
du  Traile . 

«  De  Vilo-Kolo  la  frontière  suit  généralement  une 
direction  nord-est  sur  le  partage  des  eaux,  laissant  à 
droite  le  mont  Medjol,  lemont  Golemi-Vrh  et  le  mont 
Liave-Boukve,  pour  traverser  le  Debeli-Rid  (n.  112), 
le  Belo-Kamenie  (un  monticule  pierreux  n.  133)  et  le 
Pandjin-Grob  (une  liauteur  prominente  d'où  on  volt 
pour  la  première  fois  les  marais  de  la  Vlassina  Reka- 
Blato,  n.  144),  Le  villsge  de  Vrla-Reka  est  laissé  à  la 
Serbie,  colui  de  Stambùlùska-Mahala  à  la  Bulgarie. 

«  Du  Pandjin-Grob  la  frontière  longe  les  crètes 
par  mont  Pleshevats  et  mont  Stoudentz,  et  ensuite  suit 
les  prairies  Douga-Poliana  et  Tishina-Poliana,  traver- 
sant  une  ancienne  mine  délaissée  entre  les  poteaux 
nn.  182  et  184,  et  les  monts  Miliin-Rid  (n.  191),  et 
Bukova-Glava  (n.  204).  A  gauche  se  trouvent  le  ma- 
rais de  la  Vlassina-Reka  (Blato)  et  les  villages  de  Savi- 
nats,  Skela  et  Vlassina. 

«  A  fin  de  contourner  une  partie  de  ce  dernier 
village  qui  se  trouve  coupé  par  le  partage  des  eaux, 
la  frontière  arrivant  à  une  autre  mine  délaissée  (n.  214) 
tourne  à  droite  et  longe  le  premier  ruisseau  jusqu'au 
n''  224  près  d'un  vieux  moulin  Dvorishta-Vodenitza. 
Elle  remonte  ensuite  près  d'un  autre  petit  ravin  pour 
retrouver  le  partage  des  eaux  au  n.  231,  situé  près 
d'un  bois  et  sur  la  route. 

«  La  frontière  continue  à  longer  le  partage  des 
eaux  sur  le  terrain  onduleux  et  nommé  pour  la  plu- 
part  Plateau-Saraiìa,  passant  le  monticule  pierreux  Mrd;> 
ritza  (n.  256),  jusqu'au  pied  de   la  montagne  en   face 
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Mont-Plana   vers    n.    271.    Elle   monte   les   pentes   de      1879 
cotte    montagne  laissant  le  sommet   à   la   Serbie   et  se     20  sett. 
tourne    vers    la    droite   (n,    178)    poiir    traverser    le.-, 
hauteurs  du  mont  Gramada.   On    n'a    pii    constater    la 
position  exacte  du  mont  Gacina,  Crna-Trava,  Darkovska 
et  Drainica. 

«  Du  poteau  n.  278,  la  frontière  prend  une  direc- 
tion generale  vers  le  nord-est,  et  du  poteau  n.  287, 
pointe  de  triangulation  du  leve  russe,  nommé  Tourutsko- 
Kolibislite,  elle  ccmmence  à  descendre  suivant  le  partagc 
d?s  eaux  vers  un  bas  ensellement  où  se  trouve  le  vil- 
lage  de  Preslap.  Pour  y  arriver  la  ligne  de  la  frontière 
forme  un  angle  aigu  à  Mont  Grosnatovsko-Plandislit(> 
(n.  297)  et  traverse  un  monticule  pierreux  (n,  301)  et 
ui  autre  du  mème  genre  couvert  de  bois  Rajslitev- 
Sij  (n.  308). 

«  Arrivée  à  l'ensellement  de  Preslap  (poteau  n.  1) 
la  frontière  monte  les  bauteurs  de  Stamene v-Grob  (n.  9) 
s:ir  des  pentes  assez  raides.  au  sommet  desquelles  se 
trouve  un  terrain  couvert  de  broussailles  et  elle  longe 
res  crètes  traversant  le  Roudinski-Rid  (n.  17),  le  He- 
radjev-Kamen  (n.  26,  une  haute  pointe  rocheuse)  et  le 
Peslitcliana-Thouka  (n.  28,  qui  rassemble  au  n.  26). 

«  A  droite  il  3'  a  toujours  la  vallèe  de  la  Golema- 
Ueka,  et  à  gauche  les  vallées  sont  généralement  pro- 
Ibndes  et  fortement  boisées. 

«  Du  poteau  n.  28  la  ligne  de  la  frontière  tourne 
à  droite  se  dirigeant  généralement  vers  le  nord  pour  de- 
scendre  sur  l'ensellement  près  du  village  de  Ranilung 
(lequel  est  laissé  à  la  Bulgarie)  ;  elle  traverse  la  route 
àce  village,  monte  sur  le  grand  rocher  ZJravtchi-Kamen 
(n.  37j  et  ensuite  elle  parcourt  les  crètes  escarpées  du 
mont  Pipel,  et  du  Shterbi-Kamen,  arrivant  à  la  hauteur 
de  Preseca  (n.  44).  De  là  elle  descend  sur  les  basses 
crètes  onduleuses  arrivant  à  Daschani-Kladenats  où  se 
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1879  trouvent  trois  maisonnettes,  dont  deux  .sont  laissées  ù 
20  sett.     la  Bulgarie  et  une  à  la  Serbie. 

«  La  ligne  de  frontière  ensuite  continue  les  mèmes 
crétes  strictement  sur  le  partage  des  eaux  qui  sont 
pour  la  plupart  fortement  boisées,  traversant  le  Rakitski- 
Rid,  le  mont  Dasbine,  le  Prosetcheni-Kamen,  le  mont 
Batcheovdeo  (n.  108),  le  Tsrvena-Yabouka-Kanien (n.  123 
et  124  une  liauteur  rocheuse  avec  les  pentes  vers  le 
sud  très-raides),  le  Tsrni-Vrh  (n.  141)  jusqu'au  Mali- 
Tsrni-Vrh  (n.  156). 

«  De  cette  liauteur  on  tourne  à  droite  et  Fon  de- 
scend  le  contrefort  entre  les  rivières  Bissazi  et  Preset- 
cheni  pour  aboutir  sur  l'ensellement  près  cu  village  de 
Preseka  (n.   198). 

«  Du  n.  198  la  frontière  suit  près  d'un  chemin 
jusqu'au  n.  201,  qui  se  trouve  à  la  source  du  premier 
petit  cours  d'eau  qui  tombe  vers  la  droite  de  l'ensel- 
lement de  Preseka.  Elle  longe  à  peu  près  ce  cours  d'eau 
jusqu'au  n.  204  où  commence  a  monter  un  autre  petit 
ravinet  qui  commence  au  n.  206.  Par  ce  trace  une  por- 
tion  du  village  de  Preseka  reste  à  la  Serbie  et  l'autre 
à  la  Bulgarie. 

«  Du  n.  206  la  frontière  suit  de  nouveau  le  par- 
tage des  eaux,  traversant  le  mont  Kitka  (n.  246),  Go- 
lema-Glava  (une  liauteur  rocheuse  n.  259),  mont  Vrtop 
(n.  294)  jusqu'au  sommet  du  mont  Rognosa  (une  mon- 
tagne très-rocheuse  et  très-escarpée).  De  Golema-Glava 
le  terrain  est  excessivement  raboteux  et  pierreux  ;  à 
droite  des  crètes  se  trouve  une  profonde  vallèe,  dans 
laquelle  est  situé  le  village  de  Kossovrano;  à  gauche 
près  de  Regnosa,  il  y  a  plusieurs  cuvettes  naturelles 
dans  les  rochers. 

«  La  ligne  de  frontière  longe  les  crètes  du  mont 
Regnosa  jusqu'au  n.  347.  De  là  elle  tourne  à  droite 
pour  descendre  sur  un  ensellement  en  prairie  (n.    365 
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Raitchinitzaj,  laissant  à  la  Serbie  tout  le  Stol.  De    là      1879 
elle  remonte  sur  la  hauteur  de  Toumba  (n.  369  et  par-     20  sett. 
€ourt  les  crétes  onduleuses  vers  le  village  de  Tserevdol. 
De  l'ensellement  (n.  365)  la  direction   generale    de    la 
frontière  est  vers  l'est. 

«  Arrivée  à  l'ensellement  près  de  Tserevdol  (n.  416), 
village  qui  reste  à  la  Serbie,  la  ligne  de  frontière  monte 
sur  les  hauteurs  rocheuses  au-dessusdu  Tserevold  (nn.  92, 
89),  De  là  elle  traverse  les  hauteurs  n.  86,  Dreznia 
(n.  81),  Mrasnitza.  Berendel  (n.  76)  et  Gradiste-Kamen 
(n.  67),  laissant  à  la  Bulgarie  le  village  de  Vlasi  et 
à  la  Serbie  colui  de  Borovichi.  De  la  hauteur  de  Gra- 
diste-Kamen, la  frontière  est  tirée  en  ligne  droite  à  la 
hauteur  pierreuse  de  Drajana-Vrh  (n.  63),  et  de  là 
elle  se  tourne  à  droite  pour  traverser  le  Pisan-Kamen 
(n.  60).  Ensuite  elle  parcourt  la  créte  d'un  contro fort 
pour  arriver  à  la  Soukovska-Reka,  qu'elle  traverse  à 
660  mètres  (mesurés  en  ligne  droite)  en  aval  de  l'em- 
bouchure  du  ruisseau  de  Derguia-Gornia. 

«  La  frontière  traverse  la  rivière  Soukovska  à  peu 
près  perpendiculairement  au  courant  et  se  trouve  mar- 
quée  par  un  arbre  sur  la  rive  droite  (n.  45).  De  là  elle 
monte  la  hauteur  en  face  jusqu'au  monticule  Berovitza 
(n.  37),  qui  se  trouve  près  de  la  route  de  Pirot  à  Trn, 
et  la  direction  magnétique  entre  les  poteaux  n.  45  et 
n.  37  est  à  peu  près  87. 

«  Du  n.  37  la  frontière  arrivo  à  la  route,  et  la 
•suit  (s'écartant  d'elle  un  peu  entre  nn.  35  et  32)  jus- 
qu'au n.  27.  La  route  reste  à  la  Serbie.  N.  27  est 
place  sur  un  petit  ensellement  à  la  tète  d'une  vallèe 
boisée  ;  une  croix  se  trouve  à  peu  près  250  mètres  dis- 
tant  vers  laquelle  l'angle  magnétique  est  234"  30. 
Cotte  croix  reste  à  la  Bulgarie.  Du  n.  27  on  traverse 
la  route  et  contourne  le  village  de  Planinitza,  pour  le 
laisser  à  la  Serbie,  en  quittant  à  ce  propos  le  partage 
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1879  (los  eaiix  jiisfiii'au  n.  21.  De  là  elle  suit  cette  ligne 
20  sett.  naturelle  traversant  la  hauteur  prominente  et  pierreuse 
de  Kostresli  (n.  14)  et  elle  descend  le  contrefort  qui 
amène  près  de  Goindol  lequel  reste  à  la  Bulgarie.  Le 
village  de  Tcherendol  reste  à  la  Serbie.  Du  n.  6,  sitile 
près  du  village  de  Goindol,  la  frontière  tourne  im  peu 
à  gauche  poiir  arriver  à  la  route  de  Pirot  à  Sophia 
(n.  1).  L'angle  magnétique  entre  le  n.  5  et  len.  1  est 
est  à  peu  près  86°  30'. 

«  N.  1  sur  la  route  de  Pirot  a  Sophia.  où  la  fron- 
tière la  traverse,  est  situé  à  une  distance  de  1,320  me-. 
tres  mesurés  du  Han-Segusa  (Jeloucha)  sur  la  route 
mème  et  à  510  mètres  (mesurés  en  ligne  droite)  de 
l'endroit  où  la  chaussée  est  coupée  par  le  ruisseau  da 
Segusa. 

«  De  cet  endroit  la  frontière  est  tracce  en  ligne 
droite,  vers  un  point  un  peu  à  gauche  de  la  hauteur 
(n.  47)  sur  le  Vidlic-Planina  qui  est  la  plus  élevée  et 
.  qui  se  trouve  entre  le  village  de  Rjana  et  celui  de  Sla- 
vlnia.  La  direction  magnétique  de  cette  ligne  est  à  peu 
près  39°,  elle  laisse  à  la  Serbie  les  villages  de  Tchini- 
glovtsi  et  d'Obrenovi,  et  à  la  Bulgarie  ceux  de  Peter- 
lasch  et  de  Odorovtsi.  Couìme  la  ligne  droite  traverso- 
le village  de  Paskaskia-Milkovatzi,  la  frontière  s'écarto 
de  cette  ligne  entre  les  poteaux  nn.  14  et  15,  en  sui- 
vant  le  thalweg  du  petit  cours  d'eau,  et  d'une  valléo 
sèche  qui  forme  sa  continuation. 

«  Du  n.  47  la  frontière  suit  une  ligne  droite  au 
point  pris  pour  le  mont  Radocina  (n.  1),  1,500  mètre-; 
au  nord-ouest  au  sommet  du  mont  Srbrena  sur  les  créte  ^ 
des  Kodja-Balkans  et  indiqué  dans  la  nature  par  un 
petit  tumulus.  Ce  point  aussi  est  fixé  par  les  relève-- 
ments  magnétiques  qui  suivent  :  au  sommet  de  Kamara 
95";  au  sommet  de  Srbrena  120"  30'  ;  au  Crni-Vrh  192^'; 
au  ;Youssoupofr-Kamen   242°;    à   Tri-Chuki  323".  30'. 
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Cette  ligne  traverse  le  mont  Skrivena,  et  laisse  à  la  1870 
Bulgarie  les  villages  de  Slavinia,  de  Braikovtsi,  de  Ka-  -m  sett. 
menitsa  et  de  Senokos,  et  à  la  Serbie  celili  de.vRjama 
et  de  Rossomatch.  La  direction  magnétique  ("h  respec- 
ligne  est  à  peu  près  70°.  La  frontière  deve  j..es  inVé 
ligne  près  de  Slavinia.  Arrivée  aiix  crètes  des  rochers 
(lu  Vidlic  (n.  51),  elle  toiirne  vers  la  gauche  pour  tra- 
verser  la  Vissotcha-Reka  au  n.  53,  elle  remonte  les 
pentes  vis-à-vis,  contournant  la  plupart  des  champs  ap- 
})artenant  au  village  de  Slavinia  par  une  ligne  distante 
(le  300  à  350  mètres  au-dessus  de  la  route  à  Pirot,  jus- 
qVà  un  petit  monticule  cultivé  (n.  58). 

«  Arrivée  au  tumulus  pris  comme  le  mont  Rado- 
cina,  la  frontière  tourne  vers  la  gauche  et  suit  stric- 
tement  le  partage  des  eaux  sur  les  crètes  de  Kodja  et 
desCiprovec-Balkans,  traversant  les  monts  Mala-Poi iana, 
Dobroioutvo,  Slop,  Souvitchnitsa,  Vrtop,  Dabishin,  Tri- 
Kladentsa,  Tri-Tchouka,  Vraja-Glava,  Olovish,  Golema- 
Tchouka,  Martinova-Tchouka,  Valonje,  Midjor,  Kozia- 
Gorvina,  Medjova,  Sini-Vrh  et  Debeli-Ert.  La  direction 
generale  de  cette  ligne  est  nord-ouest. 

«  De  là,  la  frontière  suivant  à  peu  près  la  mème 
direction  longe  le  partage  des  eaux  à  travers  la  passe 
de  St-Nicolas,  coupant  toutes  les  redoutes  qui  se  trou- 
vent  sur  les  hauteurs  au  nord  et  au  sud  de  la  passe, 
mais  faisant  un  tout  petit  détour  pour  contourner  un 
tombeau  serbe  près  de  la  route,  lequel  est  laissé  à  la 
Serbie  (n.  30).  La  frontière  alors  parcourt  les  crètes 
traversant  le  mont  Elja  et  le  mont  Golash  pour  arri- 
ver  sur  le  partage  des  eaux  au  poteau  n.  62,  Joanova- 
Livada,  où  elle  rencontre  la  vieille  frontière.  Ce  point 
n.  62  est  à  peu  près  à  10  kilomètres  de  Koula-Smiljevo- 
Chuka.  » 

Art.  il  —  Du  point  determinò  par  la  Commis- 
mission  Internationale  pour  la  délimitation  de  la  Serbie, 
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1879  sur  la  Joanova-Livada  à  10  kilomètres  environ  de  la 
•20  sett.  Kula-Smiljova-Cuka  (poteau  n.  62),  la  frontière  entre 
la  Bulgarie  et  la  Serbie  se  confond  avec  l'ancienne  li- 
^ue  pi*^^jitale  de  la  principauté  de  Serbie  ;  par  les  Bal- 
kàS?  ^'-  la  Timok  elle  va  rejoindre  le  tlialweg  du 
Danube  au  confluent  du  Timok  avec  ce  fleuve,  près  de 
Rakovitza. 

Art.  12.  —  Il  appartiendra  aux  Parties  intéres- 
sées  de  prendre  d'un  commun  accord  telles  mesures 
qu'elles  croiront  utiles  pour  établir  des  marques  de  bor- 
nage  sur  les  diverses  i'rontières,  conformément  au  trace 
arrété  par  la  Commission. 

Art.  13.  —  Il  leur  appartiendra  également  de  ré- 
gler  directement  ou  après  entente  réciproque,  pour  les 
maintenir  ou  les  transformer  par  des  compensations 
équivalentés,  les  droits  de  pacage  ou  d'usage  dans  les 
bois  que  pourraient  avoir,  par  écrits,  par  possession  ou 
par  prescription,  certaines  Communes  frontières  sur  des 
territoires  attribués  par  le  présent  Acte  à  un  Etat,  une 
Principauté  ou  Province  voisine. 

11  sera  d'ailleurs  apporté  dans  les  lois  et  règle- 
ments  de  douane  à  intervenir  tous  les  tempéraments 
de  nature  à  ménager  les  intéréts  économiques  des  po- 
pulations  frontières. 

Conformément  aux  stipulations  précisés  du  Traité 
de  Berlin,  les  droits  de  propriété  des  particuliers  sur 
des  immeubles  situés  dans  un  Etat,  une  Principauté  ou 
Province  autre  que  colui  ou  celle  de  leur  residence, 
demeurent  intacts. 

Art.  14.  —  Le  présent  Acte  contenant  quatorze 
articles  et  établi,  avec  le  croquis  annexe  indiqué  à  l'ar- 
ticle  8,  en  sept  expéditions  reconnues  identiques,  une 
pour  chaque  Puissance  représentée  dans  la  Commission 
de  délimitation,  a  été  signé  par  tous  les  Commissaires, 
en  vertu  de  leurs  pouvoirs  et  instructions. 
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Il  sera  soumis  immédiatement  à  l'approbation   des      1879 
Gouvernements  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche-Hongrie,     -^o  sctt. 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la 
Russie  et  la   Turquie,   par  leurs   Commissaires  respec- 
tifs,  et  porte  ensuite  à  la  connaissance  des  Parties  inté- 
ressées  pour  recevoir  son  exécution. 

Fait  à  Constantinople,  le  vingt  septembre  mil  huit 
cent  soixante  dix-neuf. 

(L.  S.)  B.  Orerò. 
(L.  S.)  V.  Wedel. 
(L.  S.)  C.  Ripp. 
(L.  S.)  V.  Lemoyne. 
(L.  S.)  E.  B.  Hamley. 

(L.    S.)    A.    BOGOLUBOW. 

(L.  S.)  M.  Tahir. 
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1879 

20   sett. 


(Annexe) 


COMMISSION     EUROPEENNE     DE     DELIMITATION 
DE     LA     BULGARIE. 


Liste  des  Ues  recomiues  ap27arteììir  mix  Provinces  ot- 
iomanes  sitiiées  sur  la  rive  droite  du  Dmìiibe  et  à 
la  Principauté  de  Vcdachie  par  le  Protocole  de 
la  Commissione  chargéé  de  determinerà  con f or- 
mément  au  Traile  d' Aìidr inopie^  la  frontière  des 
Principaidés  de  Moldavie  et  de  Valachie  par  le 
chenal  du  fleuve. 

(Extrait) 

I.  Aiix  Provinces  ottomanes  située  sur  la  rive  droite 
du  Danube. 

8  Las  deux  iles  Salatoria. 

9  L'ìlot  Kolova. 

10  L'ile  de  Sitchan. 

11  L'ilot  Tchifte  n"  1. 

12  »  »    n°  2. 

13  L'ile  petite  Iscombria. 

14  »     grande       » 

15  L'ilot    Petrichte    avec    deux    autres    ilots  du 

mème  nom. 
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16  L'ile  de  iSIoiirtaza.  1879 

17  »     d'Ehih  aga.  20  sett. 

18  L'ilot  Kutclmk  Ada. 

19  »     Bogoti. 

20  »     Isoun  Ibrahim. 

21  L'ile  Kodoslui. 

22  »     Salanorsa. 

23  »     Papadia. 

24  »     Somoritza. 

25  L'ilot  Taouchan. 

26  L'ile  de  Cakiché. 

27  »     Eérikoum. 

28  Magaritclia. 

29  Béléna  ou  Bescoiit. 

30  Tchenghéné. 

31  L'ile  de  Sistow. 


32 

» 

Vardim. 

33 

» 

Kobanek. 

34 

» 

Bourgos. 

35 

» 

Goulla. 

36 

» 

Maratin. 

37 

» 

Hisarlik. 

38  L'ilot  Bikirli  n° 

1. 

39 

» 

n° 

2. 

40 

» 

n° 

3. 

41 

» 

n° 

4. 

42  L'ile  de  Lahana 

dorogon  n°  1. 

43 

» 

» 

»       n°  2. 

44 

» 

de  Eossou. 

45 

» 

Alepné. 

46  »     Kargalik. 

47  »     Kavan. 

48  »     Ridvan. 


1S79 

:o  sott. 


558  ITALIA    E    VARI   STATI 


II.  A  la  Principauté  de  Valachie. 

SL'iledeCihirlo. 

9  »  de  Tchetaté. 

10  »  Kochava  avec  un  ilot  sans  nom^ 

11  »  Golia. 

12  »  Kalafata  avec  2  ilots  sans  nom. 

13  »  Kinap. 

14  »  Ak  Kalé. 

15  »  de  Lom. 

16  »  de  Liceva, 

17  »  d'Aliman. 

18  »  Kopantcha. 

19  L'ìlot  Draktchni. 

20  L'ile  de  Kom  ou  Pentégal. 

21  »     sans  nom. 

22  Les  deux  ilots  Bechlikeuy. 

23  L'ile  de  Chélei  ou  Iskra. 


24 

» 

Islaz. 

25 

» 

Mah  ale  Komou. 

26 

» 

Kourte. 

27 

» 

Paul  (Paolo  Adasi) 

28 

» 

Bourdgina. 

29 

» 

Louta. 

30  L'ilot  Dehli  Moustafa. 

31  L'ile  de  Ostrov  Mare. 

32 

» 

de  Batoun. 

33 

» 

d'Jéni  Kama. 

34 

» 

Geourgea  n°  1. 

35 

» 

n"  2. 

36 

» 

Mokan  Oolouli. 

37 

» 

Dalian  Dorogou. 

38 

» 

Flamòunda. 
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1  S"'Q 

39  »    Gùzel  Dfféléré. 

iJO   sett 

40  L'ilot  Kanli  Bogas  Adasi. 

41  L'ile  de  Tourtoukai. 

42  »  Vitrène  ou  Parlipou. 

43  »    Hissarli  ou  Hieulou  Ghioiimrouk  (Ostrov  de 

Scusse). 


Firmati:  B.  Orerò  —  V.  Wedel  — 
C.  Ripp  —  J.  V.  Lemoyxe 
E.  B.  Hamley  —  A.  BoGO- 
LUBOw  —  M.  Tahir. 


Questo  Atto^  2)er  parte  del  Governo  del  Re_, 
fu  confermato  e  sanzionato  contemjjoraìieamente  ad 
altri  Atti  di  delimitazione^  con  Dichiarazione  de"  31 
agosto  1880  {'). 


(*)  Vedi  Voi.  VI,  pag-.  593  di  questa  Raccolta. 
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XXIX. 

18*9,  2  ottobre. 

VIENNA. 

Coiiveiizloiie  (ra  l'Italia  e  riiistria-Uiidieria 

D 

per  la  cougiiiozioiic  delle  ferrovie  presso  CoriiioDS,  Ala  e  Ponlafel. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème,  etc,  et  Roi  aposto- 
liqiie  de  Hongrie,  animés  d'un  égal  désir  de  resserrer 
les  liens  d'amitié  et  de  compléter  le.s  Communications 
actuelles  par  les  chemins  de  fer  entre  leurs  Etats,  ont 
résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

SA   MAJESTÉ    LE    ROI   d'iTALIE  : 

le  sieur  Charles  Felix  Nicolis  comte  de  Rob'lant, 
Lieutenant-Général,  Son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  etc,;  et  Roi  de  Hongrie,  etc.  etc; 
et 

SA  MAJESTÉ  l'EMPEREUR  d'aUTRICHE,  ROI  DE  BOHEME,  ETC  , 
ROI   APOSTOLIQUE    DE    HONGRIE  *. 

le  Sieur  Jean  Chevalier  de  Chlumecky,  Son  Con- 
seiller  intime,  etc.  etc. 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles  suivants  : 
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Art.   1".  —  Le  Goavernement  de    Sa   Majesté  le       1879 
Uoi  d'Italie  et    le    Gouvernement  de  Sa  Majesté   impé-    2  ottobre 
riale  et  royale  apostolique  .sont   tombés  d'  accord   d' é- 
tablir  une  voie  ferree  reliant  Tarvis  à  Udine  par  Pon- 
tafel  et  Pontebba. 

Le  troncon  de  cette  voie  qui  se  trouve  sur  le  ter- 
ritoire  autrichien  est  sur  le  point  d'ètre  achevé. 

Le  troncon  qui  est  situé  sur  le  territoire  italieu 
vient  d'ètre  livré  à  l'exploitation. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'obligent 
à  hàter  autant  que  possible  les  travaux  de  raccorderaent 
de  facon  à  les  terminer  au  plus  tòt. 

Art.  2.  —  En  ce  qui  concerne  les  voies  ferrées 
existantes  entre  Gorice  et  Udine  par  Cormons,  et  entre 
Botzen  et  Verone  par  Ala,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes sont  convenues  d'assurer  sur  ces  lignes,  de  mème 
que  sur  la  ligne  de  jonction  Pontafel-Pontebba,  la  libre 
circulation  du  trafic  international  aux  termes  de  la 
présente  Convention.  Il  est  bien  entendu  que  les  dis- 
positions  de  la  présente  Convention  seront,  au  moment 
de  leur  entrée  en  vigueur,  substituées  à  celles  conte- 
nues  dans  la  Convention  signée  à  Florence,  le  23  avril 
1867,  (1)  en  mème  temps  que  le  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  entre  l'Au  uriche  et  l'Italie,  et  maintenue 
provisoirement  en  vertu  de  la  Déclaration  signée  à 
Vienne,  le  27  décembre  1878,  (2)  à  l'égard  du  mouvement 
sur  les  voies  ferrées  aboutissant  à  la  frontière  austro- 
italienne,  ainsi  qu'à  l'égard  des  Bureaux  mixtes  de 
douane  et  de  police  à  établir  dans  les  gares  inter- 
nationales. 

Art.  3.  —  Pour  les  gares  de  frontière  existantes 
ou  à  établir,  les  services    y   relatifs    et    l'exploitation 


(1)  Vedi  a  pag-.  327  del  Voi.  II  di  questa  Raccolta- 

(2)  Vedi  a  pag-.  51Ò  [art.  22,  23  e  24)  del  Voi.  VI  di  questa  Raccolta. 
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1879       (les  sections  de  raccordement,  les  Hautes   Parties  con- 
2  ottobre-    tractantes  sont  convenues  de  ce  qui  suit  : 

a)  Sur  la  ligne  de  Tarvis  à  Udine  il  sera  établi 
aussi  près  que  possible  de  la  frontière  deux  gares  dis- 
linctes,  Fune  sur  le  territoire  autriciiien  à  Pontafel, 
l'autre  sur  le  territoire  italien  cà  Pontebba^  et  le  ser- 
vice  international  sera  effectué  dans  ces  deux  gares  sur 
le  pied  d'une  parfaite  réciprocité. 

Néanmoins,  si  par  suite  des  difficultés  topographi- 
ques  le  Gouvernement  italien  venait  à  reconnaìtre  qu'il 
serait  préférable  de  restreindre  l'étendue  de  la  gare  de 
Pontebba  et  de  concentrer  tout  ou  partie  du  service 
international  dans  celle  de  Pontafel,  le  Gouvernement 
imperiai  et  royal  déclare,  qu'il  se  prètera  autant  que 
possible  à  cette  concentration  à  la  condition  que  l'Ad- 
ministration  des  chemins  de  fer  italiens  supporterà  la 
inoitié  des  frais  du  service  comraun  et  des  intérèts  à 
5  Yo  des  dépenses  de  premier  établissement  des  parties 
de  la  gare  autrichienne  utilisées  en  commun.  Dans  le- 
cas  où,  sur  la  domande  de  l'Administration  italienne, 
certains  locaux  seraient  affectés  à  son  service  exclusif. 
la  dite  Administration  aurait  à  payer  les  frais  d'entre- 
tien  des  dits  locaux  comme  aussi  la  total  ite  des  inté- 
rèts du  capital  y  engagé  ; 

&)  Pour  la  ligne  reliant  Botzen  à  Verone,  les 
stipulations  en  vertu  desquelles  l'établissement  de  la  gan? 
Internationale  comme  station  de  relais  et  des  Bureaux 
inixtes  de  frontière  a  été  effectué  à  Ala  resteront  e:i 
vigueur  ; 

e)  Pour  la  ligne  reliant  Gorice  à  Udine,  les  deux 
Parties  contractantes  sont  tombés   d'accord  sur  ce  qui 

suit  : 

1"  les  Services  d'exploitation  et  de  frontière  con- 
tinueront  à  s'effectuer  conformément  aux  disposition> 
prises  par  les  deux  Administrations  des  chemins  de  foi- 
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et  aux  règlements  actuellement  en  vigiieiir,  c'est-à-dire      1879 
que  la  gare  frontière   de   Cormons    continuerà  à  fono-    2  ottobre 
tionner  comme  gare  commune  pour  l'exploitation  ; 

2°  le  service  des  Douanes,  y  compris  l'afFran- 
chissement  des  marchandises,  sera  exercé  séparement, 
savoir,  pour  l'Autriche  à  Gorice,  et  pour  l'Italie  à 
Udine. 

Le  gouvernement  italien  pourra  envoyer  des  Agents 
de  donane  à  la  gare  de  Gorice,  et  le  Gouvernement 
imperiai  et  royal  pourra  envoyer  des  Agents  de  donane 
à  Udine  pour  y  fonctionner  conformément  aux  dispo- 
sitions  à  concerter  entro  les  deux  Adrainistrations  doua- 
nières. 

Art.  4.  —  Sans  porter  préjudice  aux  dispositions 
de  l'art.  3,  lit.  «,  qui  se  réfèrent  aux  conditions  éven- 
tuelles  de  l'usage  en  commun  de  la  gare  de  Pontafel, 
les  Administrations  des  clierains  de  fer  sont  tenues  à 
construire  et  à  intretenir  dans  les  gares  internationales 
les  bàtiments  nécessaires  pour  y  établir  les  Bureaux 
mixtes  ou  spéciaux  de  frontière,  pour  loger  le  personnel 
et  caserner  les  employés  et  gardes  de  douane  ou  fi- 
nance  et  de  police. 

Une  Convention  speciale  fìxera  l'étendue  de  cotte 
obligation,  en  réglant  la  fourniture  et  l'entretien  du 
mobilier  nécessaire,  le  chauffage,  l'éclairage  et  le  net- 
toyage  des  bureaux. 

Les  Gouvernements  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes  rembourseront  aux  Administrations  des  che- 
mins  de  fer  l'excédant  des  dépenses  qui  résulterait  de 
la  fourniture  des  Bureaux  et  des  logis  nécessaires  pour 
le  service  de  douane,  de  poste  et  de  police  à  établir 
dans  les  gares  internationales,  proportionnellement  aux 
bureaux  et  logis  occupés  par  chacun  des  deux  Gouver- 
nements, à  moins  que  les  Lois  ou  Traités  n'en  prescri- 
vent  la  fourniture  gratuite. 
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1879  Art.  5.  — Sur  la  ligne  de  Pontafel  et  de  Pontebba 

2  ottohiv  à  la  frontière  austro-italienne,  il  ne  sera  d'abord  poséc> 
({u'une  simple  voie,  tout  en  réservant  l'éventualité  d'un 3 
doublé  voie,  avec  la  largeur  de  voie  ordinaire,  et  d'après 
des  principes  uniformes,  de  manière  à  ce  que  le  ra:v- 
tériel  roulant  puisse  passer  sans  obstacles  d'un  clieraiii 
de  fer  à  l'autre,  ainsi  que  c'est  le  cas  pour  les  clio- 
rains  de  fer  déjà  construits  et  cités  à  l'art.  2. 

Le  matériel  roulant  qui  a  été  soumis  à  un  exame:i 
par  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  sera  admi^ 
sans  nouvel  examen,  sur  le  territoire  de  l'autre  selon 
les  conditions  de  la  Convention  speciale  dont  il  est  ques- 
tion  au  2™"  alinea  de  l'art.  7  de  la  présente  Convention. 

Art.  6.  —  Afin  d'établir  l'uniformité  nécessaire 
dans  la  construction  de  la  voie  mentionnée  à  l'article 
précédent,  les  Autorités  compétentes  et  les  Employé.s 
tecliniques  devront  se  communiquer  les  plans  de  bàtiss(i 
et  autres  documents  nécessaires. 

L'endroit  où  le  chemin  de  fer  cité  à  l'art  1"  do- 
vrà passer  la  frontière  a  déjà  été  fixé  par  les  Commis- 
saires  techniques  délégués  ad  hoc,  sur  la  base  des  pro- 
jets  élaborés  par  les  deux  Administrations  intéressées. 

L'Administration  du  chemin  de  fer  autrichien  se 
charge,  d'après  un  arrangement  à  conclure  special ement 
dans  ce  l)ut,  de  la  construction  du  pont  frontière  sur 
le  torrent  de  Pontafel,  à  l'exception  de  la  culée  de 
droite  construite  par  l'Administration  du  chemin  de  fer 
italien,  et  contro  un  décompte  et  remboursement  ef- 
fectif  de  la  partie  des  frais  incombant  au  Gouvernement 
royal  d'Italie. 

Art.  7.  —  Pour  les  trois  jonctions,  auxquelles 
l'art.  3  se  réfère,  le  changement  du  service  aura  lieii 
conformément  aux  dispositions  contenues  dans  le  dit 
article. 

Par  rapport  à  toutes  ces  jonctions,  l'usage  des  gares 
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internationales  ou  de  frontière  et  l'exploitation  des  sec-  1879 
tioDS  comprises  entre  la  gare  commune  et  la  frontière:  2  ottobre 
de  mème  que  la  répartition  des  dépenses  du  service  d'ex- 
jìloitation,  de  l'entretien  et  des  charges  de  premier 
établissement,  seront  réglés  au  moyen  d'une  Convention 
speciale  à  conclure  sous  l'approbation  des  deiix  Gon- 
vernements  entre  les  deux  Administrations  de  chemin.s 
de  fer. 

Dans  le  cas  où  les  dites  Administrations  trouverai- 
ent  des  difficultés  à  s'entendre,  les  deux  Hautes  Parties; 
contractantes  statueront  d'après  les  principes  énoncés 
dans  l'art.  3,  lit.  a). 

Art.  8.  —  La  pleine  souveraineté,  y  compris  les 
droits  de  justice  ed  de  police,  est  expressement  réservée 
au  Gouvernement  du  territoire  sur  lequel  la  gare  In- 
ternationale et  la  section  entre  cette  gare  et  la  fron- 
tière sont  situées. 

Art  9.  —  L'exercice  du  droit  de  surveillance  su- 
prème des  Administrations  chargées  de  l'exploitation 
reste  en  general  réservé  au  Gouvernement  sur  le  ter- 
ritoire duquel  celles-ci  out  leur  siège,  sans  préjudice 
toutefois  du  droit  de  souveraineté  et  de  surveillanco 
des  Hautes  Parties  contractantes  sur  les  troncons  situés 
sur  leurs  territoires  et  leur  exploitation. 

Art.  10.  —  La  police  du  cliemin  de  fer  sera  en 
première  ligne  exercée  par  les  Employés  de  l'Adminis- 
tration  chargée  de  l'exploitation  du  troncon  respectif, 
mais  sous  la  surveillance  des  Autorités  compétentes  de 
chacun  des  deux  Pays,  et  conformément  aux  règlements 
et  principes  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  Pays. 

Le  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel  se  trouve 
le  troncon  prendra  cependant  les  dispositions  nécessaires 
afin  que  les  Employés  de  l'Administration  de  l'autre  Gou- 
vernement soient  secondés  dans  l'exercice  de  leurs  fon- 
ctions  relatives  à  la  surveillance  et  la  surèté  de  la  ligne. 
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1879  Art.   11.  —  L'Administration  qui  exploite  le  tron- 

2  ottobre  COI!  respoctif  aiira  le  droit  de  nommer  les  Employés  et 
tout  le  personnel  du  service  pour  la  surveillance  et 
l'entretien  des  troncons  situés  entre  la  frontière  et  les 
stations  de  relais,  ainsi  que  le  personnel  nécessaire  pour 
le  service  exclusif  de  sa  propre  Administration  dans  les 
gares  internationales  ou  de  frontière,  et  dans  celles  qui 
sont  déjà  établies  ou  le  seront  à  l'avenir  entre  la  gare 
ci-dessus  et  la  frontière. 

Le  personnel  sera,  autant  que  possible,  recruté 
parmi  les  indigènes. 

Les  places  de  Cliefs  de  gare,  d'EmpIoyés  du  télé- 
graphe  ou  d'Agents  cliargés  du  maniemect  de  fonds 
pourront  cependant  ètre  confiées  à  des  étrangers, 

Les  individus  donnant  par  leur  conduite  lieu  à  des 
plaintes  seront  rappelés  sur  la  domande  des  Autorités 
compétentes  du  territoire. 

Art.  12.  —  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes  s'oblige  à  empècher,  sur  la  domande  de  l'au- 
tre  Partie,  que  l' Administration  du  chemin  de  fer  du 
pays  n'admette  comme  Employés  pour  le  service  à  faire 
sur  le  territoire  de  l'autre  Partie,  des  personnes  qui 
auraient  déjà  été  condamnées,  soit  pour  crime  ou  délit 
contro  le  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel  se 
trouve  la  ligne,  soit  pour  contreband  ou  transgression 
graves  aux  lois  de  finance. 

Art.  13.  —  Les  Agents  chargés  des  expéditions 
douanières  aux  gares  internationales  ou  de  frontière  ne 
seront  admis,  dans  les  pays  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  à  procèder  aux  expéditions  d'entrée,  de 
sortie  et  de  transit,  que  lorsque  les  Administrations 
douanières  respectives  ne  trouveraient  aucune  objection 
fondée  à  élever  contre  leur  admission. 

Art.  14.  —  Le  service  dans  la  gare  internatio- 
nale  ou  de  frontière,  et  celui  du  troncon  entre  celle-ci 
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■et  la  frontière  est  soumis  au  contròie  de  l'Autorité  des       1879 
finances  de  l'État  sur  le  territoire  duqiiel  est  située  la    2  ottobre 
gare  elle  mème. 

Les  Employés  douaniers  et  les  Gardes  des  fi^iances 
de  cet  État  auront  donc  le  droit  d'entrer  dans  les  lo- 
■caux  des  gares  pour  y  procéder  aux  visites  officielles 
nécessaires,  d'assister  aux  opérations  du  service  du  che- 
min  de  fer,  de  vérifier  l'état  des  marchandises  en  dépòt 
■et  de  demander  l'inspection  des  registres  et  des  docu- 
ments  relatifs. 

Dans  le  cas  où  ces  visites  se  feraient  dans  les  pièces 
allouées  à  l'Administration  du  chemin  de  fer  de  Fautre 
État,  elles  devront  s'effectuer  en  présence  d'un  Em- 
ployé  supérieur  de  cette  Administration. 

Art.  15.  —  Chacune  des  deux  Administrations  des 
chemins  de  fer  ainsi  que  leurs  Employés  sont  autorisés 
à  se  servir  gratuitement  du  télégraplie  de  l'autre  Ad- 
ministration pour  les  correspondances  de  service. 

Art.  16.  — La  correspondance  télégraphique  privée 
ou  officielle  à  destination  de  pays  autres  que  l'Italie  et 
l'Autriche-Hongrie  est  interdite  entre  les  Bureaux  des 
•chemins  de  fer  italiens  et  d'Autriche-Hongrie. 

Les  télégrammes,  pour  ètre  transmis  d'un  État  à 
l'autre,  seront  expédiés  par  les  stations  des  chemins  de 
fer  au  Bureau  gouvernemental  établi  pour  chaque  État, 
qui  a  Seul  le  droit  de  les  transmettre  par  le  moyen  des 
fils  gouvernementaux  aux  Bureaux  du  Gouvernement 
<le  l'autre  État. 

Exceptionnellement  : 

les  Agents  des  différents  services  publics  accré- 
•dités  par  les  deux  Gouvernements  aux  gares  communes 
pourront  transmettre  et  recevoir  directement  leurs  cor- 
respondances administratives  par  les  fils  du  chemin  de 
fer  sans  Tinte rmédiaire  des  Bureaux  de  l'État.  Ces  cor- 
respondances seront  considérées  comme  télégrammes  in- 
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1879      térieurs  et    ne    figureront  pa^^  dans  les  comptes  inter- 
2  ottobre    lìationaux. 

Tonte  autre  correspondance,  privéo  ou  officielle 
en  provenance  des  gares  coramiine^  pourra  ètre  trans- 
mise  directement  par  les  fils  du  chemin  de  fer  sans 
l'intermédiaire  du  Bureau  de  l'État  :  toutefois  ces  té- 
l 'igrammes  devront,  avant  leur  remise  à  destination, 
ètre  appuyés  à  un  Bureau  gouvernemental  de  l'État  de 
destination  et  taxés  suivant  le  tarif  international,  et 
li'^urs  taxes  resteront  acquises  au  Pays  auquel  appar- 
tieni la^^station  commune.  ■ 

Les  Administrations  des  télégraphes  des  États  con- 
tractants  continueront  à  exercer  sur  le  service  télé- 
graphique,  dans  le  territoire  qui  leur  appartient,  tous 
los  droits  qui  leur  sont  attribués  par  les  lois  en  vigueur. 
Klles  pourront,  en  conséquence,  établir  toutes  les  pres- 
criptions  nécessaires  pour  l'accomplissement  exact  des. 
dispositions  qui  précèdent. 

Art.  17.  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
}  ourvoiront  à  ce  que  les  Administrations  de  chemins  de 
fer  intéressées  s'entendent  pour  accorder  autant  que 
possible  le  passage  des  wagons  de  voyageurs  mème  au 
delà  des  stations  de  frontière. 

Le  passage  des  wagons  de  marcliandises  d'un  che- 
min  de  fer  à  l'autre  aura  lieu  dans  tous  les  cas,  pourvu 
(jue  ni  la  nature  des  marcbandises  transportées,  ni  des 
rirconstances  iraportantes  à  examiner  et  à  régler  d'un 
rommun  accord  entre  les  deux  Administrations,  n'exi-- 
gent  le  déchargement  à  la  station  de  frontière. 

Les  deux  Administrations  sont  du  reste  tenues  à 
s'entendre  sur  les  mesures  qui  régleront  le  passage  des. 
wagons  et  l'échange  réciproque  du  matériel  roulant, 
aux  conditions  en  usage  à  cet  égard  entre  chemins  de 
fer  voisins. 

Art.    18.    —    Les   Administrations   fixeront    d'un 
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commini  accorti  les  itinéraires  ppur   la  circulation  des       1879 
trains  de  correspondance,  de  manière  que  ni  voyageiirs,     2  ottobre 
ni  marcliandises  ne  souifrent  de  retards  autres  que  ceux 
nécessités  par  le  service  du  chemin  de  fer,  de  la  Doiuine 
et  de  la  Police  des  p  isse-ports. 

L'approbation  de  ces  itinéraires  est  réservée  à  clia- 
qiie  Goiivernement  pour  la  ligne  sitiiée  sur  son  tor- 
ri to  ire. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
à  s'entremettre  auprès  des  Administrations  des  cliemins 
de  fer  pour  assurer  aiitant  que  possihle  une  coincidence 
de  trains  du  memo  genre,  savoir  trains  de  grande  vi- 
tesse,  avec  trains  de  grande  vitesse,  trains  de  voya- 
geurs  avec  trains  de  voyageurs  et  trains  mixtes  avec 
trains  mixtes. 

Art.  19.  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
s'obligent  à  favoriser  le  trafic  entro  les  lignes  respec- 
tives  des  deux  Pays,  à  conceder  à  ce  traile  toutes  les 
facilités  compatibles  avec  les  lois  du  pays  et  prévues 
par  les  Traités  de  commerce  et  de  navigation,  conclus 
ou  à  conclure  ultérieurement  entre  les  deux  Parties,  à 
simplifìer,  surtout  quant  au  transit,  Texpédition  doua- 
nière  et  les  mesures  de  contròie,  et  enlin  à  ne  traiter 
dans  ce  méme  but  moins  favorablement  le  trafic  entre 
les  gares  internationales  et  de  frontière  et  les  ports 
des  deux  Etats,  que  colui  entre  les  autres  stations  de 
cliemins  de  fer  et  l'étranger. 

Pour  les  transports  effectués  entre  les  gares  inter- 
nationales ou  de  frontière  et  la  frontière  elle-méme, 
le  payement  des  taxes  en  valeurs  reconnues  légales 
dans  le  territoire  sur  lequel  sont  situées  ces  gares  ne 
pourra  ètra  refusò. 

Art.  20.  —  Les  Autorités  des  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  chargées  de  l'inspection  et  de  la  sur- 
veillance  du  service  ainsi  que  leurs  Employés  pourront 
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1879      se  mettre  en  correspondance  directe    poiir    les   affaires 
2  ottobre    relatìves  au  .service  d'exploitation  et  de  circulation  des 
chemins  de  fer. 

Art.  21.  —  En  cas  de  réclamations  contre  les  Ad- 
ministrations  des  chemins  de  fer,  chacune  de  deux  Hau- 
tes  Parties  contractantes  continuerà  àexercer  l'ingérence 
legale  dans  les  affaires  des  Administrations  des  chemins 
de  fer  du  propre  territoire. 

Art.  22.  —  Pour  les  opérations  douanières  au 
sujet  des  marchandises  à  l'entrée,  à  la  sortie  et  en 
transit,  il  sera  établi,  dans  les  gares  internationales  ou 
de  frontière,  des  Bureaux,  réunis  ou  séparés,  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  avec  les  mèmes  attribu- 
tions  dont  jouissent  en  Autriche-Hongrie  les  Bureaux 
de  donane  secondaires  de  1"  classe  et  en  Italie  ceux 
du  2"^  ordre  de  1"  classe.  Ces  Bureaux  seront  en 
méme  temps  autorisés  à  délivrer  des  acquits-à-caution 
et  des  certificats  de  sortie  pour  les  marchandises  en 
transit. 

Afin  de  faciliter  davantage  le  commerce,  on  pourra 
étendre  en  cas  de  besoin  les  attributions  de  ces  Bureaux 
douaniers. 

Art.  23.  —  Il  y  aura  dans  les  gares  internatio- 
nales un  locai  ou  un  espace  destine  à  certaines  opéra- 
tions à  faire  simultanément  par  les  Bureaux  douaniers 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes.  Ce  locai  porterà 
l'inscription  suivante  :  Locai  des  Doiianes  j'^our  les  ré- 
visions  mixtes^  Il  sera  ensuite  assigné  à  chacun  des 
Bureaux  douaniers  des  deux  Hautes  Parties  contractan- 
tes un  autre  locai,  également  avec  inscription,  pour 
les  opérations  du  service  ordinaire,  ainsi  qu'un  maga- 
sin  attenant  pour  les  marchandises,  une  pièce  pour  les 
opérations,  un  cabinet  pour  le  Chef  de  la  donane  et  une 
autre  pièce  pour  les  Gardes  douaniers  et  respectivement 
pour  les  Gardes  de  finance. 
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L'è  tendile   de    ces    emplacements   sera    déterminée       1879 
lors  des  iiégociations  réservées  à  l'article  4.  2  ottobre 

Art.  24.  —  Les  voies  ferrées,  aux  points  où  elles 
touclient  la  frontière  des  deiix  Pays  et  dans  leurs  di- 
rections  respectives,  seront  considérées,  quant  aii  mou- 
Vement  sur  ces  voies,  comme  routes  douanières  sous 
les  conditions  particulières  prescrites  poiir  ces  dernières, 
et  toutes  les  marcliandises  expédiées  régiilièrement  par 
les  trains  du  chemin  de  fer  et  dont  l'importation,  l'ex- 
portation  ou  le  transit  ne  serait  pas  absolument  inter- 
dit,  pourront  étre  librement  transportées  sur  ces  lignes, 
tant  le  jours  que  la  nuit,  et  tous  les  jours  de  la  se- 
maine,  dimanches  et  fètes  compris. 

Quant  à  l'importation  et  au  transit  d'objets  de  mo- 
nopole  d'État,  les  règlements  existant  restent  en  vigueur. 

Art.  25.  —  Quant  aux  gares  internationales,  la 
visite  douanière  des  marchandises  se  fera  d'abord  par 
les  Employés  de  l'État  d'où  elles  sortent  et  puis  par 
ceux  de  celui  où  elles  entrent.  Mais  s'il  était  possible, 
afin  de  hàter  les  opérations  douanières,  la  visite  se  fera 
en  mème  temps  par  les  Employés  des  deiix  Pays. 

Art.  26.  —  En  ce  qui  regarde  les  droits  et  de- 
voirs  des  Employés  des  Bureaux  mixtes  de  douane,  à 
l'égard  des  opérations  à  faire  de  part  et  d'autre,  il 
est  fìxé  ce  qui  suit  : 

a)  droit  des  Employés  d'assister  de  part  et  d'au- 
tre aux  opérations  douanières. 

Les  Fonctionnaires  des  Bureaux  mixtes  sont  libres 
d'assister  aux  opérations  douanières  faites  par  l'autre 
Bureau  et  au  chargement  des  marchandises  dans  les  wa- 
gons  au  départ. 

&)  Inspection  des  registres. 

Les  Employés  supérieurs  des  deux  Bureaux  pour- 
ront faire  l'inspection  de  tous  les  registres  de  l'autre 
Bureau  et  en  tirer  des  copies  et  des  extraits. 
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1879  e)  Certificats  à  délhrer  en  voie  sommaire. 

•2  ottobre  Les  certificats  de  sortie  oii  d'entrée  des  marchan-' 

dises  qui  entrent  ou  sortent  par  le  Bureau  de  l'autre 
Etat,  seront  réciproquement  délivrés  par  les  Bureaux 
en  voie  sommaire,  c'est-à-dire  au  moyen  d'annotations 
sur  les  documents  officiels. 

d)  Communication  d'observations  à  se  faire   ré- 
ciproquement à  l'égard  de  procédés  illégaux. 

Les  Bureaux  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
se  communiqueront  réciproquement  par  la  voie  la  plus 
rapide  leurs  observations  au  sujet  de  certains  procédés 
([ui  portoni  ou  pourraient  porter  préjudice  aux  intérèts 
réciproques  de  donane  des  deux  Parties  contractantes, 
ou  qui  constituent  ou  pourraient  constituer  des  contra- 
ventions  aux  défenses  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit. 

Art.  27.  —  Les  dispositions  jointes  à  la  Conven- 
tion signée  le  23  avril  18G7  et  qui,  de  mème  que  cette 
Convention,  ont  été  selon  la  Déclaration  du  27  décem" 
))re  1878  maintenues  provisoirement  par  rapport  aux 
opérations  douanières  sur  les  chemins  de  fer  reliant 
rAutriclie-Hongrie  et  l'Italie,  auront  dorénavant  à  ser- 
vir de  règie  generale  pour  les  Bureaux  mixtes  de  donane. 

Dans  les  cas  non  prévus  par  les  dispositions  en 
question,  les  Bureaux  douaniers  auront,  quant  au  ser- 
vice  sur  les  chemins  de  fer,  à  s'en  tenir  aux  règle- 
ments  détaillés  en  vigueur  dans  l'Etat  dont  ils  relèvent. 

Art.  28.  —  Les  dispositions  en  vigueur  ou  à  con- 
certer  à  l'égard  de  la  police  des  passe-ports  et  des 
étrangers  voyageant  sur  les  lignes  respectives  des  deux 
États  devroiit  également  ètre  appliquées  aux  jonctions 
qui  lorment  l'objet  de  la  présente  Convention. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  fixeront, 
au  moyen  d'une  entente  speciale,  la  compétence  des 
Hniployés  de  police  stationnés  dans  les  gares  interna- 
tionales  ou  de  frontière  sur  le  territoire  étranger. 
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Les  Admiiiistratioiis  des  chemins  de  fer  sont  obli-      1879 
gées  à  fournir  et  à  maintenir  les  pièces  nécessaires  au    2  ntt^hre 
serrice  de  police  (Bureau  et  corps  de  garde)  et  à  l'ins- 
tallation  convenable  des  Employés  supérieurs   et    infé- 
riour?,  ainsi  que  des  Gardes. 

Les  détails  concernant  Tétendue  de  cette  obligation 
aeront  flxés  lors  des  négociations  prévues  à  l'article  4. 

Art.  29.  —  Le  Gouvernemeut  sur  le  territoire 
duquol  se  trouvent  les  Bureaux  étrangers  pourvoira  à 
e?  que  les  Administrations  des  chemins  de  fer  remplis- 
sent  régulièrement  les  devoirs  qui  leur  incombent  en 
vertu  de  l'art.  4  de  la  présente  Convention. 

Art.  30.  —  En  general,  les  rapports  entre  les 
Bureaux  situés  sur  le  territoire  étranger,  leurs  Emplo- 
yés, y  compris  le  personnel  du  chemin  de  fer,  et  l'État 
où  se  trouvent  les  stations  internationales,  sont  réglés 
de  la  manière  suivante: 

a)  Les  Bureaux  établis  sur  le  territoire  de  l'État 
voisin  seront,  comme  il  est  d'usage  pour  ces  Bureaux, 
munis  de  l'écusson  de  leur  Etat,  avec  inscription  rela- 
tive, ainsi  que  de  poteaux  et  écriteaux  aux  couleurs 
nationales. 

ì))  En  ce  qui  concerne  les  affaires  de  donane  et 
les  contraventions  aux  lois  financières,  on  considererà  la 
station,  où  se  trouve  le  Bureau  mixte  de  donane,  ainsi 
que  le  troncon  de  la  ligne  entre  la  frontière  et  la  gare 
internationale,  comme  étant  situés  sur  le  territoire  de 
l'État  auquel  les  marcliandises  sont  destinées. 

Dans  les  cas  de  chargement,  décliargement  et  de 
transport  de  marchandises  effectués  contrairement  aux 
lois,  et  de  déclarations  omises  ou  fausses,  l'État,  auquel 
ces  marchandises  sont  destinées,  ou  d'où  elles  sortent, 
soumettra  les  contravenants  aux  peines  qui  seraient  ap- 
plicables,  si  la  station  ou  la  ligne  se  trouvaieut  sur 
son  propre  territoire. 


571  ITALIA    F.   AUSTRI A-l'NOHERl A 

1879  e)  Les  Employés  des  Ruivuux  montionnés  sous  la 

2  ottobre  ]it.  o)  soiit  iuitorisés  à  rempHr  leiir  service  ainsi  qu'ils 
le  leraient  dans  leur  propre  pays  et  d'après  les  règle- 
ments  en  vigueiir  dans  ce  dernier. 

Ils  pouiTont  en  ronséquence  porter  l'uniforme  et 
les  armes  prescrits  par  leiirs  règlements,  arrèter,  dans 
les  cas  prévus  par  les  lois  de  leur  propre  Etat,  les  in- 
dividus  qu'ils  surprendraient  sur  le  fait  d'une  contra- 
vention  pendant  l'exercice  de  la  polirò  frontière  et 
les  opérations  douanières  touchant  l'importation,  l'ex- 
portation  et  le  transit,  et  saisir  les  objets  incriminés, 
ainsi  que  procéder  aux  interrogatoires  nécessaires  et 
livrer  les  individus  arrètés  aux  Autorités  de  leur  pro- 
pre Pays. 

d)  Les  Autorités  de  l'État  sur  le  territoire  du-^ 
quel  se  trouve  la  gare  internationale,  prèteront  aux 
Fonctionnaires  de  l'autre,  dans  les  opérations  de  leur 
service,  la  mème  protection  et  assistance  qu'elles  accor- 
dent  aux  Employés  de  deurs  propres  Bureaux. 

e)  Les  Fonctionnaires  des  Bureaux  de  l'Etat  voi- 
sin,  situés  sur  le  territoire  où  se  trouve  la  gare  Inter- 
nationale, ainsi  que  leurs  familles  demeurant  avec  eux, 
jouiront  de  la  part  de  l'État,  où  se  trouve  la  gare  in- 
ternationale, de  la  mème  protection  accordée  aux  su- 
jets  du  pays. 

f)  Les  dits  Fonctionnaires  relèveront,  en  raatière 
de  service  et  de  discipline,  exclusivement  des  Autorités 
de  leur  propre  Etat;  ils  auront  cependant  à  observer 
les  lois  pénales  et  les  règlements  de  police  de  l'État 
dans  lequel  ils  ont  leur  domicile  temporaire  et  ils  se- 
ront,  à  cet  égard,  soumis  à  la  juridiction  de  cet  État. 

La  clause  contenue  dans  le  dernier  alinea  de  l'ar- 
ticle  11  pourra  leur  ètre  appliquée. 

g)  Le^  Fonctionnaires  de  la  Garde  douanière  et 
des  finances  participeront  aux    priraes    accordées   selon 
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les  règlements  en  vigueur,  sur  les  amendes  poiir  con-      1879 
traventions  aux  lois  de  donane  ou  aux  monopoles,  qu'ils    ■>  ottobre 
auront  découvertes  dans  l'intérèt  de  l'autre  Etat. 

Art.  31.  —  L'État,  dont  le  Bureau  frontière  se 
trouve  situé  sur  le  territoire  de  l'État  voisin,  pourra 
déléguer,  pour  le  contròie  et  la  ré  vision  de  ce  Bureau, 
des  Employés  supérieurs  (Inspecteurs)  et  des  Préposés 
(Commissaires  de  la  Garde  de  finance,  Officiers  de  la 
Garde  douanière)  qui  pourront  aussi  ètre  armés. 

Art.  32.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  écliangées  à  Vienne  le  plus 
tòt  possible  dans  le  terme  de  quatre  mois. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  appose  la  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  en  doublé  expédition  le  deuxième 
jour  du  mois  d'octobre  de  l'an  de  gràce  mille  huit  cent 
soixante  dix-neuf. 

(L.    S.)    C.    ROBILANT. 

(L.  S.)  Chlumecky. 


Protocole  final  anneocé  à  la  Conveìitioìi  concine  en- 
tre  Vltalie  et  V Autriche-Hongrie  concernant  les 
jonctions  des  voies  ferrées  2)i^ès  Cormons^  Ala  et 
Pontafel. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Con- 
vention conclue,  à  la  date  de  ce  jour,  entro  l'Italie  et 
r Autriche-Hongrie,  à  l'égard  des  jonctions  des  voies 
ferrées  près  Cormons,  Ala  et  Pontafel,  les  Plénipoten- 
tiaires soussigués  ont  fait  les  déclarations  qui  résultent 
du  présent  Protocole  final. 
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1879 
*^  ^"'''^•'^  I  —  ad  art.  3. 

Le  Gouvernement  royal  d'Italie  continuerà  à  per- 
mettre  le  fonctionnement  comme  par  le  passe,  à  Gorice. 
d'une  Agence  privée  destinée  d'après  la  loi  italienne  à 
servir  d'intermédiaire  entre  le  public  et  la  Donane  ro- 
rale,  pour  aussi  longtemps  que  les  lois  et  règlements 
douaniers  italiens  n'admettront  pas  le  contact  direct 
entre  le  public  et  la  Donane. 

II  —  ad  art.  4. 

Le  remboursement  prévu  all'art.  4  se  fera  de  la 
manière  suivante  : 

Cliaque  Gouvernement  supporterà  les  frais  dùment 
prouvés  d'entretien,  notamment  ceux  de  cliauffage,  éclai- 
rage  et  nettoyage,  des  pièces  destinées  aux  Bureaux  et 
aux  logements  dont  le  Gouvernement  ou  ses  Emploj'és 
feront  exclusivement  usage,  à  moins  toutefois  que  les 
Lois  ou  Traités  ne  prescrivent  la  fourniture  gratuite  de 
ces  pièces, 

Chaque  Gouvernement  fournira,  en  outre,  s'il  n'en 
est  pas  exempté  par  les  Lois  ou  les  Conventions  en  vi- 
gueur,  une  contribution  annuelle  proportionnellement 
au  montant  des  intérèts,  dùment  constatés,  du  capital 
dépensé  pour  la  construction  de  ces  pièces. 

Le  capital  se  calculera  d'après  l'étendue  carrée  des 
pièces  en  question,  comparée  à  l'étendue  carrée  totale 
des  pièces  utilisables  du  bàtiment  respectif  de  la  gare. 

L'enquète  se  fera  d'un  commun  accord  par  des  Dé- 
légués  des  deux  Gouvernements  qui  consulteront  l'Ad- 
ministration  du  chemin  de  fer  et  prendront  pour  base  les 
frais  réels  de  construction  desbàtiments  utilisésde  la  gare. 

Les  frais  éventuels  de  fourniture  des  fonds  auront 
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«galement  à  étre  dùment  prouvés  afin  de  calculer,  d'un       1879 
commun  accord,  le  montant  réel  des  intérèts  du  capi-    2  ottobre 
tal  en  qiiestion. 

Chaque  Gouvernement  paiera  annuellement  dans  un 
terme  de  trois  mois  sa  part  d'indemnisation  à  l'Entre- 
prise  des  chemins  de  fer,  après  avoir  recu  de  celle-ci 
les  comptes  et  autres  pièces  à  l'appui. 

Ili  —  ad  art.   10. 

Polir  compléter  les  dispositions  de  l'art.  10  de  la 
présente  Convention,  le  Gouvernement  i.  et  r.  convient 
que  les  personnes  employées  sur  les  lignes  autri- 
chiennes  à  poste  fìxe  et  avec  des  attributions  de  police, 
qui  ne  seraient  pas  sujets  de  la  Monarchie  austro-hon- 
grois,  soient,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  sur 
les  chemins  de  fer,  engagées,  au  moyen  de  la  promesse 
solennelle  par  la  main,  par  l'Autorité  chargée  en  Autri- 
che  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  (Inspection 
generale  i.  r.  des  chemins  de  fer  autrichiens)  :  cette 
promesse  remplace  alors  le  serment  prescrit  au  para- 
graphe  102  du  règlement  autrichien  du  16  novembre  1851 
pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

IV  —  ad  art.  14. 

Il  est  reconnu  d'un  commun  accord  qu'il  ne   sera 

exigé  aucun  droit  de  douane  : 

a)  pour  le  matériel  roulant  et  autre  de  chemins 

de  fer  nécessaire  pour  l'exploitation  des  troncons  situés 

en  Autriche,  les  gares  internationales  ou  de   frontière 

comprises,  que  les  Administrations  des  cliemins  de  fer 

italiennes  importeraient  par  la  Douane  frontière,  pourvu 

que  ces  objets  appartiennent  au  matériel  d'exploitation 

et  de  transport  servant  réellement  à  l'exploitation. 

37 
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1879  b)  polir  le  mobilier,  la  garniture  de  l'habitation 

2  ottobre  et  les  effets  du  personnel  employé  sur  ces  lignes,  en 
tant  que  ces  objets  forment  partie  de  leurs  effets  de- 
voyage  ou  de  transport. 

Y  ^  ad  art.  22. 

11  est  reconnu  d'un  commun  accord  que  les'dispo- 
sitions  de  l'article  22  relatives  aux  attributions  des 
Rureaux  de  douane  s'appliqueront  également  aux  Bii- 
reaux  réunis  dans  la  gare  d'Ala  et,  s'il  y  a  lieu,  à 
Pontafel,  ainsi  qu'aiix  Bureaux  séparés  établis  à  Gorice 
et  Udine,  et  à  Pontafel  et  Pontebba. 

VI  —  ad  art.  27.  ' 

Il  est  bien  entendu,  que  les  dispositions  douaniè- 
res  pour  le  traflc  sur  les  chemins  de  fer  reliant  l'Au- 
triche-Hongrie  et  l'Italie,  auxquelles  l'art.  27  se  réfère, 
seront  applicables  à  la  jonction  citée  à  l'article  1"  de 
la  présente  Convention  et  aux  Bureaux  de  douane  réu- 
nis, s'il  y  a  lieu,  conformément  à  l'art.  3  de  la  pré- 
sente Convention,  dans  la  gare  de  Pontafel. 

Le  présent  Protocole,  qui  sera  considéré  comme 
approuvé  et  sanctionné  par  les  deux  Gouvernements, 
sans  autre  ratiftcation  speciale,  par  le  seul  fait  de  l'é- 
c-hange  des  ratitìcations  de  la  Convention  à  laquelle  il 
se  rapporte,  a  été  dressé,en  doublé  expédition,  à  Vienne, 
le  2  octobre  1879. 

(L.    S.)    C.    ROBILANT. 

(L.  S.)  Chlumecky. 

Ratificazione  di  S.  M.  —  Roma^  20  novembre  1879 . 
Scambio  delle  ì^ati fiche  —  Vie7tna,  2  dicembre  1879 . 
Esecuzione  per  R.  Decreto  —  11  dicembre  1879. 
w**  5187,  serie  2.* 


I 


ITALIA   E    VARI   STATI  579 


XXX. 

1879,  17  ottobre. 

BERNA. 

Accessione  del  Venezuela  airOnione  universale  delle  Poste 
del  1°  giugno  1818'*^ 

Sotto  questa  data  il  Consiglio  federale  svizzero 
partecipò  alle  Potenze  firmatarie  V adesione  degli  Stati 
Uniti  del  Venezuela  alla  Convenzione  postale  di  Parigi 
ed  al  relativo  Regolamento  di  esecuzione^  alle  seguenti 
condizioni  : 

a)  che  il  Venezuela  entrerà  nell'Unione  il  1°  gen-  , 
najo  1880; 

b)  che,  quanto  alla  parte  contributiva  alle  spese 
per  l'Ufficio  internazionale  delle  Poste,  il  Venezuela 
sarà  nella  6^  classe. 

Per  quanto  poi  riguarda  gli  equivalenti  di  tassa^ 
si  osserva  che  : 

il  'bolivar^  unità  monetaria  del  Venezuela,  corri- 
sponde esattamente  al  franco^  dividendosi  come  questo  in 
centesimi. 


(*]  Vedi  Voi.  VI,  pag.  288  di  questa  Raccolta. 
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XXXI. 

1879,  21  ottobre. 

BERNA. 

Accessione  della  Bolivia  alla  Convenzione  di  Ginevra 
del  21  agosto  1864  pei  feriti  io  guerra  ^*\ 

Sotto  questa  data,  il  Consiglio  federale  elvetico 
notificava  l'adesione  {in  data  de  16  dello  stesso  mese) 
della  Bolivia  alla  Convenzione  di  Ginevra  del  22 
agosto  1804. 


(*)  Vedi  Voi.  I,  pag-.  ',{67  di  (juesta  Raccolta. 
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XXXII. 

1879,  25  ottobre. 

COSTANTINOPOLI. 

Atto  che  stabilisce  la  frontiera  iiieriJioiiale  della  Rmelia  Orientale. 

En  vertu  de  l'article  13  du  Traité  fait  à  Berlin  le 
13  juillet  1878  (*),  une  Province,  jouissant  d'ime  auto- 
nomie administrative  et  placée  sous  l'autorité  politique 
et  militaire  directe  de  Sa  Majesté  imperiale  le  Sultan. 
ayant  été  créée  sous  le  noni  de  Roumélie  Orientale  au 
sud  de  la  Principauté  de  Bulgarie, 

et  les  Puissances  signataires  du  dit  Traité  s'étant 
raises  d'accord  pour  instituer,  sur  la  proposition  du  Gou- 
vernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  lesRussies 
une  Commission  européenne  ayant  spécialement  pour 
raission  de  fixer  sur  les  lieux,  conformément  aux  in- 
dications  de  l'article  14  du  Traité,  la  frontière  me- 
ridionale de  ladite  Province  entro  la  mer  Noire  et  le 
point  où  elle  rejoint  la  frontière  de  la  Principauté  de 
Bulgarie, 

LL.MM.  l'Empereur d'Allemagne,  l'Empereur  d'Au- 
triche-Hongrie,  M.  le  Président  de  la  République  fran- 
caise,  LL.  AIM.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagna  et  de  l'Irlande,  Impératrice  des  Indes,  le  Roi 
d'Italie,  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  et  le  Sultan, 


[*]  Vedi  Voi.  VI,  pag-.  418  di  questa  Raccolta. 


582  ITALIA   E   VARI   STATI 

1879      Empereur  des  ottomans,  ont  nommé  pour   leurs  Com- 
*5  ottobre    missaires,  savoir: 

SA   MAJESTÉ   l'eMPEREUR  d'aLLEMAGNE  : 

le  sieur  Gustav  Krahmer,  Major  d'Etat-Maj or; 

SA  MAJESTÉ  l'empereur  d'autriche-hongrie  : 

le  sieur  Hugo  comte  de  Wurmbrand  Stuppach, 
Capitarne  d'Etat-Maj  or; 

M.  le  président  de  la  république  francaise: 

le  sieur  Jules-Victor  Lemoyne,  Chef  d'escadron 
d'Etat-Major,  lequel,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  conférés,  a  désigné  le  sieur  Leon  Nicolas,  Capitaine 
du  Genie,  pour  le  représenter  dans  le  sein  de  la  Com- 
mission  et  signer  en  son  nom  tout  acte  relatif  à  la  dé- 
limitation  de  la  susdite  frontière  ; 

S.  M.  LA  REINE  DU  ROYAUME-UNI  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE 
ET  DE  l'iRLANDE,  LMPÉRATRICE  DES  INDES  : 

le  sieur  Robert  Gordon,  Major  d'Etat-Major  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  d'iTALIE  ! 

le  sieur  Dionigi  Tornaghi,  Capitaine  d'Etat-Major; 

SA  MAJESTÉ  l'eMPEREUR  DE  TOUTES  LES  RUSSIES  : 

le  sieur  Vladimir  Philippow,  Colonel  d'Etat-Major; 

SA  MAJESTÉ  LE  SULTAN  EMPEREUR  DES  OTTOMANS  : 

le  sieur  Mehemed  Cliakir  Bey,  Lieutenant-Colonel 
d'Etat-Major  ; 

lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  se  sont 
constitués  en  Commission  de  délimitation  des  frontières 
méridionales  de  la  Roumélie  Orientale  à  Constantinople 
le  28  octobre  1878. 
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Lesdits  Commissaires  des  sept  Puissances  signataires      1879 
du  Traité  de  Berlin,  après   avoir   parcouru  le  Pays  et    25  c,tu,hre 
reconnii  la  1  igne-frontière  sur  tout  son  développement 
-entre  la  mer  Xoire  et  le  point  où  elle  rejoint  la  fron- 
tière de  la  Bulgarie,  déclarent  le  trace  fìxé  conformé- 
ment  à  la  description  et  dans  les  conditions  ci-après: 

Art.  1".  —  Le  point  de  départ  de  la  frontière 
sur  le  bord  de  la  mer  Noire  se  trouve  à  l'intersection 
<lu  tlialweg  du  ravin  qui  débouclie  dans  la  baie  d'At- 
laman  avec  le  bord  de  la  plage.  La  baie  dont  il  s'agit 
forme  la  partie  meridionale  d'une  échancrure  limitée 
au  nord  par  le  cap  Keupru-Bournou,  au  sud  par  le 
cap  Atlaman,  et  dont  la  partie  septentrionale  est  bor- 
dée  par  un  marais  situé  à  l'embouchure  de  l'Alan-Kai- 
rak-Déré  ou  Djavola-Déré  Kara-Agatch-Sou  du  nord  de 
la  carte  autricliienne  au  Vsnoooj- 

Les  populations  au  nord  comme  au  sud  de  la  fron- 
tière auront  en  commun  la  jouissance  de  ladite  baie 
et  pourront  librement  embarquer  et  débarquer  les  mar- 
■chandises  sur  tonte  l'étendue  de  la  plage. 

Art.  2.  —  La  frontière,  quittant  le  bord  de  la 
mer,  remonte  le  tbalweg  du  ravin  ci-dessus  mentionné 
pour  atteindre  le  point  où  comiiience  le  partage  des 
eaux  entre  le  Kara-Agatcli-Sou  au  sud  et  FAlan-Kairak- 
Déré  ou  Djavola-Déré  au  nord.  A  partir  de  ce  point, 
elle  suit  sans  interruption,  dans  une  direction  generale 
du  nord-est  au  sud-ouest,  une  ligne  naturelle  de  par- 
tage d'eau  qu'elle  ne  quitte  qu'après  avoir  atteint  l'ex- 
trémité  meridionale  de  la  créte  de  Kizildjik-Bair,  à 
l'ouest  du  village  d'Haraza-Beylik,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Toundja. 

Les  cours  d'eau  qui  ont  leurs  bassins  au  nord  de 
«ette  ligne  sont  allant  de  l'est  à  l'ouest:  l'Alan-Kairak- 
Déré  ou  Djavola-Déré  ;  puis  les  cours  d'eau  qui  se  jettent 
•dans  la  mer  Noire  entre  l'embouchure  de  l'Alan-Kairak- 
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1879      Déré  et  celle  dii  Faki-Déré  y  compris  le  Faki-Déré  lui- 

25  ottobre    mème  ;    enfin    divers    petits    affluents   de   la    Toundja, 

coulant  dans  la  direction  du    sud-est  aii   nord-ouest  et 

dont  les  principaux  sont   le    Papaskeui-Déré  et  les  ri- 

vières  Kutchuck-Buyuk-Derbend. 

Ceux  qui  ont  leiirs  bassins  au  sud  sont  en  suivant 
le  mème  ordre  :  le  Kara-Agatcli-Sou,  qui  a  son  embou- 
cliure  dans  la  mer  Noire  près  du  cap  Kara-Agatch  ;  le 
Karanlik-Déré,  qui  sous  le  nom  de  Vélika-Déré,  se  jette 
dans  la  mer  Noire  près  du  cap  San-Stéfanos  ;  puis  dif- 
férents  affluents  de  la  Maritza  et  de  la  Toundja,  cou- 
lant  dans  la  direction  du  nord  au  sud,  et  dont  les  princi- 
paux sont  le  Téké-Déré,  le  Has-Déré  et  le  Pravoda-Déré. 
De  son  extrémité  orientale  près  de  la  mer,  la  ligne 
ci-dessus  définie  se  dirige  vers  le  liameau  de  Karato- 
prak,  qui  reste  à  la  Turquie,  passe  au  nord  de  Tchiflik 
Moussakeui,  qui  reste  également  à  la  Turquie  et  gagne 
le  sommet  de  Grazni-Bair.  De  là  elle  se  retourne  dans 
une  direction  nord-sud,  passe  à  l'est  du  hameau  de  Dé- 
li-Raclio,  qui  reste  à  la  Roumélie  Orientale  et  atteint 
le  sommet  de  Hadjika-Bair.  Elle  s'infléchit  alors  vers 
l'est,  laissant  à  la  Turquie  le  village  de  Vijitza,  passe 
entro  le  village  de  Kalova,  qui  reste  à  la  Turquie,  et 
le  hameau  de  Doudenova,  qui  reste  à  la  Roumélie  Orien- 
tale, et  gagne  successivement  les  sommets  de  Svéti-Ilia, 
(Io  Jouvak  et  de  Vosna,  en  laissant  à  la  Turquie  le 
village  de  Konak  et  à  la  Roumélie  Orientale  la  cha- 
polle  de  Svéti-Ilia,  située  au  sommet  du  mont  Vosna. 
De  ce  point,  la  frontière  continuant  à  se  diriger  vers 
l'ouest  passe  entro  le  village  d'Ouroumkeui,  qui  reste 
à  la  Roumélie  Orientale,  et  le  viUage  ruiné  de  Karan- 
lik,  qui  reste  à  la  Turquie  ;  gagne  la  hauteur  dite 
Tchatal-Tarla,  à  l'est  d'un  vignoble  qu'elle  traverse  en 
suivant  un  cliemin  dont  la  direction  se  confond  sensi- 
blement  avec  celle  de  la  linge  de  partage,  et  atteint  le 
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})0int  culminant  de  la  montagne  d'Ikichetchiler,  laissant  1879 
à  la  Roumélie  Orientale  le  village  d'Alagun  (Alatino  -^ò  ottobre 
(le  la  carte  autrichienne).  De  là,  changeant  de  direction 
vers  le  sud,  elle  passe  à  l'ouest  du  village  de  Kara- 
Evren  et  du  village  ruiné  d'Evreneskeui,  qui  restent 
tous  deux  à  la  Turquie,  laissant  à  la  Roumélie  Orien- 
tale celui  de  Tékendjé,  et  s'infléchit  de  nouveau  vers 
l'ouest  non  loin  du  point  où  le  chemin  de  Karabanlar 
se  détache  du  cliemin  de  Kara-Evren  à  Bélevrin,  lais- 
sant à  la  Turquie  le  village  de  Karabanlar.  Elle  atteint 
'lans  cette  nouvelle  direction  le  col  de  Citchandjé  entre 
Bélevrin  et  Alatli,  puis  dans  une  direction  nord-sud 
celui  d'Akmesar  entre  Bédjemié-Bair  et  Arabadji-Bair, 
laissant  à  la  Roumélie  Orientale  le  village  de  Bélevrin, 
à  la  Turquie  celui  d'Alatli.  Du  col  d'Akmesar,  la  frou- 
tière  se  dirige  vers  l'ouest  et  atteint  le  point  culminant 
de  Kervan-Sérai'-Bair,  laissant  à  la  Roumélie  Orientale 
les  villages  de  Grand  et  Petit-Almali,  et  à  la  Turquie 
celui  d'Erméni-Mahalé.  Elle  gagne  ensuite  la  hauteur 
dite  Kara-Jokouch,  et  de  là,  prenant  la  direction  du 
sud-ouest,  passe  entre  le  village  de  Kaibilar,  qui  reste 
à  la  Roumélie  Orientalo,  et  celui  de  Pentcho-Mahalé, 
qui  reste  à  la  Turquie  ;  arrivo  près  du  hameau  de  Mal- 
kotchlar,  qu'elle  laisse  à  la  Turquie,  contourne  le  ci- 
metière  dudit  hameau,  qui  se  trouve  également  rattaché 
à  la  Turquie,  gagne  le  sommet  du  mont  de  Kiresli- 
Bair  et  atteint  le  col  qui  forme  la  tète  des  bassins  du 
Kisildjikli-Déré  à  l'est  et  du  Utch-Kilissé-Déressi  à 
l'ouest,  laissant  à  la  Turquie  le  village  de  Devles- 
Agatch.  Reprenant  ensuite  sa  direction  vers  l'ouest, 
olle  longe  le  chemin  connu  sous  le  nnm  de  Tata- 
lol,  gagne  la  hauteur  Kodja-Bair-Alanlari,  entre  les 
villages  de  Khodjakeui  (Udzakioj  de  la  carte  autri- 
chienne), qui  reste  à  la  Roumélie  Orientale,  et  celui 
de  Vaical,  qui  reste  à  la  Turquie  et  atteint  le  sommet 
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1879  de  Tchakir-Baba-Tépessi  à  l'est  de  Bujuk-Derbend,  qui 
25  ottobre  reste  à  la  Roumélie  Orientale.  De  là  elle  gagne  au  sud 
de  ce  dernier  village  la  liauteur  de  Skripka-Bair,  lais- 
sant  à  la  Turquie  les  villages  ruinés  de  Hadjilar  et  de 
Koutchounli,  passe  entre  le  village  de  Téké,  qui  reste 
à  la  Turquie,  et  celui  de  Kourtalan,  qui  reste  à  la 
Roumélie  Orientale,  atteint  la  liauteur  de  Mélik-Baba- 
Tépessi,  au  nord  du  village  d'Hamza-Beylik,  qui  reste 
à  la  Turquie,  et  contournant  ensuite  ce  village  à  l'ouest 
par  la  créte  de  Kizildjik-Bair,  arrive  au  point  culmi- 
nant  où  se  termine  cette  créte  au  sud. 

La  frontière,  quittant  en  ce  point  la  ligne  de  par- 
tage  des  eaux,  gagne  en  ligne  droite  le  soramet  d'Ou- 
zoun-Bair  ;  puis  elle  atteint,  en  suivant  leprolongement 
de  cette  ligne,  le  débouclié  d'un  ravin  sur  la  rive  droite 
de  la  Toundja,  à  Dokolianka-Bair.  Le  point  où  elle 
coupé  la  Toundja  est  situé  à  1200  mètres  environ  et 
en  aval  d'un  gué  connu  des  gens  du  pays  sous  le  noni 
de  Dokolianka-Guétchit. 

De  la  rive  droite  de  la  Toundja,  la  frontière  se 
dirigeant  en  ligne  droite  vers  l'ouest-sud-ouest,  passe 
au  sud  du  village  ruiné  de  Tatar-keui,  qui  reste  à 
la  Roumélie  Orientale,  coupé  non  loin  et  au  sud-ouest 
de  ce  village  la  route  de  Vakovo  à  Andrinople,  atteint 
sur  le  bord  du  ruisseau  qui  descond  du  village  de  Sou- 
djak  un  peuplier  élevé,  et  arrive  à  un  point  situé  dans 
le  Ut  du  Karabach-Déré,  à  l'ouest  d'une  éminence  dite 
Dolapska-Tépé,  le  village  de  Mihalidji  restant  à  la  Tur- 
quie, Le  point  doiit  il  s'agit  est  marqué  par  un  roclier 
à  pie,  bordant  la  rive  droite  du  Karabach-Déré,  à  l'en- 
droit  où  cette  rivière,  après  avoir  coulé  de  l'ouest  à 
l'est,  se  retourne  à  angle  droit  vers  le  sud,  pour  couler 
à  proximitédu  chemin  qui  méne  de  Soudjak  à  un  moulin 
alimenté  par  petit  affluent  de  sa  rive  gauche. 

A  partir  de  ce  rocher,  elle  suit  le  Ut  du  Karabach- 
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Déré  jusqu'à  l'emboucliure  d'un  ravin  qui  est  situé  sur  1870 
sa  rive  gauche,  et  dont  le  thalweg  est  dirige  du  sud-  -25  ottobre 
ouest  au  nord-est  ;  puis,  remontant  le  thalweg  de  ce 
ravin,  elle  arrive  à  un  vignoble  qu'elle  traverse,  et 
dont  elle  coupé  la  limite  septentrionale  en  un  point  où 
celle-ci  forme  un  rentrant  prononcé.  De  là,  quittant  le 
thalweg  dont  il  s'agit,  elle  se  dirige  en  ligne  droite 
vers  le  nord-nord-est,  et  atteint  un  point  situé  au  lieu 
dit  Kodja-Bair,  sur  le  bord  d'un  sentier  qui  fait  com- 
muniquer  les  villages  de  Soudjak  et  de  Dervich-Tépé, 
le  premier  de  ces  villages  restant  à  la  Roumélie  Orien- 
tale, le  second  à  la  Turquie.  De  ce  point  elle  change 
de  direction  vers  le  nord-nord-ouest,  et  atteint  en  ligne 
droite,  après  avoir  coupé  le  cheinin  carrossable  de  Sou- 
djak à  Dervich-Tépé,  le  point  culminant  de  la  hauteur 
dite  Iki-Aghadjlar-Bair,  puis,  en  suivant  le  prolonge- 
ment  de  cotte  ligne,  le  sommet  d'un  tumulus  situé  sur 
la  hauteur  de  Yénitchéri-Tépé,  la  ligne  droite  passant 
par  ces  deux  points  déterminant  par  son  intersection 
avec  le  sentier  de  Soudjak  à  Dervich-Tépé,  le  point 
précédemment  défini  à  Kodja-Bair. 

À  partir  de  Yénitchéri-Tépé,  la  frontière  suit  dans 
une  direction  generale  nord-nord-ouest  la  créte  d'un 
contre-fort  qui  se  détache  de  l'extrémité  orientale  du 
Sakkar-Bair,  et  dont  le  point  le  plus  remarquable  est 
la  hauteur  de  Buyuk-Enézé.  Elle  atteint  a  Mostan- 
Bounar  l'extrémité  orientale  de  la  chaine  du  Sakkar- 
Bair,  dont  elle  suit  la  créte  sur  tout  son  développement 
dans  une  direction  generale  de  l'est  à  l'ouest.  Les  points 
remarquables  de  cette  créte  sont,  en  marchant  dans 
cette  direction  :  la  hauteur  de  Buyuk-Kalé,  où  Ton  volt 
les  vestiges  d'une  forteresse  ancienne,  celles  d'Adam- 
Mézar,  de  Kaim-Tépé,  deKémik-Tépé  etde  Mangal-Tépé. 
De  ce  dernier  point  la  frontière,  suivant  toujours  la 
ligne  des  crètes,  arrive  au  point  culminant  de  Helmi- 
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1879  Bair,  et  atteint  le  col  qui  rattaclie  la  chaine  du  Sak- 
2ò  ottobre  kar-Bair  à  l'est  avec  le  massif  de  Gudeler-Ban%  à  l'ouest 
laissant  à  la  Roumélle  Orientale  le  village  de  Giaour- 
Alan,  à  la  Turquie  celui  de  Démir-Hanli.  Elle  change 
alors  de  direction  vers  le  sud,  et  laissant  entièrement 
;i  la  Roumélie  Orientale  le  massif  de  Gudeler-Bair,  suit 
la  ligne  de  partage  des  eaux  entro  le  Démirlianli  Déré, 
à  l'est,  et  les  petits  affluents  de  la  Maritza  à  l'ouest. 
En  partant  du  col  ci-dessus  défini,  elle  gagne  les 
sommets  de  Béréket-Bair  et  de  Baria-Tépé,  laissant  à 
la  Roumélie  Orientale  le  village  de  Gudeler,  passe  entra 
]?,  village  de  Hadjikeui,  qui  reste  à  la  Turquie,  et  celui 
de  Bounardja,  qui  reste  à  la  Roumélie  Orientale,  et 
atteint  la  hauteur  de  Baba-Tépé,  laissant  à  la  Turquie 
le  village  de  Yéni-Bagli,  à  la  Roumélie  Orientale  celui 
de  Sari-Hanli.  De  là,  elle  gagne  la  hauteur  du  Téké, 
laissant  à  la  Turquie  le  petit  monastèro  ruiné  qui  se 
trouve  à  son  sommet,  ainsi  que  le  nouveau  village  de 
lahchi-Beylik,  à  la  Roumélie  Orientale  le  village  ruiné 
de  mème  nom;  passe  entro  le  village  d'Ala-Dagh,  qui 
reste  à  la  Turquie,  et  ceux  de  Bounakli  et  d'inflanli, 
([ui  restent  à  la  Roumélie  Orientale,  et  atteint  le  point 
où  elle  quitte  la  ligne  de  partage  pour  se  diriger  à 
Toiiest  vers  la  Maritza. 

La  frontière  coupé  la  rive  gauche  de  la  Maritza  à 
IVmbouchure  d'un  petit  ravin,  à  50G0  mètres  et  au 
nord-ouest  du  centro  du  pont  de  Moustapha-Pacha,  à 
280  mètres  et  au  nord  d'un  moulin  situé  sur  la  rive 
gauche  de  la  rivière.  De  là  elle  gagne  en  ligne  droite 
en  marchant  vers  l'est  un  tumuliis  situé  sur  le  versant 
Occidental  de  la  colline  dite  Kétenli-Bair,  et  franchis- 
sant  la  créte  de  la  dite  colline,  atteint  par  le  cliemin 
le  plus  court  le  débouché  d'un  ravin  dont  le  thalweg 
est  sensiblement  oriente  de  l'ouest  à  l'est.  Elle  remonte 
ensuite  ce  thalweg  jusqu'à  son  origine,  pour  rejoindre 
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la  ligne  de  partage  au   point   dont    il    a   été   question      1879 

plus   haut.  25  ottobre 

La  frontière,  qiiittant  la  rive  gauche  de  la  Maritza, 
atteint  en  ligne  droite  un  peuplier  (Kodja  Kavak),  qui 
domine  tous  les  arbres  du  voisinage,  et  qui  se  trouve 
situé  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  et  non  loin  de 
cotte  rive,  au  lieu  dit  Toussous-Oglou-Tarlassì .  De  cet 
arbre  elle  prend  une  direction  general  vers  le  sud-ouest; 
gagne  en  ligne  droite  le  point  le  plus  élevé  du  bord 
orientai  de  la  trancliée  du  chemin  de  fer,  au  lieu  dit 
Said-Beyhine-Kirmassi-Bachi,  au  nord-ouest  de  la  gare 
de  Moustaplia-Paclia,  laquelle  reste  à  la  Turquie  ;  at- 
teint ensuite  toujours  en  ligne  droite  un  groupe  de 
trois  tumulus  (Utcli  Eayuklerj  et  de  là  un  tumulus 
isole  situé  au  lieu  de  Sidéro-Tarlassi,  puis  enfìn,  non 
loin  de  ce  dernier  tumulus,  le  débouché  d'un  ravin  très- 
encaissé,  dans  lequel  coule  le  Tcliinar-Déré,  le  village 
de  Mesek  restant  à  la  Turquie,  celui  de  Guektclié-Déré 
à  la  Roumélie  Orientale.  Elle  remonte  ensuite  le  thal- 
weg  de  ce  ruisseau  pour  gagner  la  créte  du  Beclitépé 
Dagli,  qui  forme  le  partage  des  eaux  entro  la  Maritza 
au  nord  et  l'Arda  au  sud.  Elle  atteint  cotte  créte  au 
point  le  plus  bas  du  col  qui  séparé  la  liauteur  de  Kou- 
lagh-Tépé  de  celle  de  Kourtkeui-Kalè,  sur  le  sommet 
de  laquelle  se  trouvent  les  ruines  d'une  forteresse  an- 
cienne, et  la  suit,  en  marcliant  vers  le  nord-ouest, 
jusqu'au  point  culminant  de  la  liauteur  de  Pitchka- 
Bounar,  puis  en  se  dirigeant  vers  l'oiiest,  jusqu'à  celle 
de  Kara-Tépé,  les  villages  de  Halvan-Déré  et  de  Kos- 
loudja  restant  à  la  Roumélie  Orientale,  ceux  de  Kourt- 
keui  et  de  Kireslik  à  la  Turquie. 

La  frontière,  quittant  la  créte  du  Beclitépé-Dagh 
à  Kara-Tépé,  se  dirige  vers  l'Arda  dans  une  direction 
generale  du  nord-est  au  sud-ouest.  Elle  gagne  le  som- 
met d'une  emine nce,  au  lieu  dit  Baghlik-Tépé,  en  sui- 
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1879  vant  le  partage  des  eaiix  entre  le  Sez-Bounar  à  l'est 
23  ottobre  et  l'Ouroiimlveui-Déré  à  l'ouest,  le  village  d'Ouroumkeui 
restant  à  la  Roumélie  Orientale.  De  là,  elle  atteiiit  en 
ligne  droite  le  sommet  d'une  aiitre  éminence,  au  lieu 
dit  Yailadjik-Tépé,  laissant  à  la  Roumélie  Orientale  les 
villages  de  Yatchali  et  de  Kodja-Inli,  pour  gagner  en- 
suito,  toujours  en  ligne  droite  le  point  le  plus  bas  d'un 
col  remarquable,  separant  les  liauteurs  qui  bordent  la 
rive  gauche  de  l'Arda,  à  1500  mètres  environ  et  au 
nord-ouest  du  village  d'  Adatchali,  lequel  reste  à  la 
Turi[uie,  ainsi  que  ceux  de  Yéni-Keui  et  de  Sulbukum. 
De  là  elle  rejoint  la  rivière  Arda  en  suivant  le  thalweg 
d'une  ravine  qui  débouclie  dans  cette  rivière  non  loin 
et  à  l'est  du  gué  connu  sous  le  nom  de  Déghirnien- 
Guétchit. 

A  partir  de  ce  point,  elle  suit  constamment,  dans 
une  direction  generale  de  l'est  à  l'ouest,  le  thalweg  de 
l'Alda  jusqu'au  confluent  de  cette  rivière  avec  le  Tcham-. 
Dérd  (Yailadjik-Déré  de  la  carte  autrichienne),  laissant 
à  la  Roumélie  Orientale  tous  les  centres  de  population 
qui  se  trouvent  sur  la  rive  gauche,  à  la  Turquie  tous 
ceux  qui  se  trouvent  sur  la  rive  droite.  Le  confluent 
dont  il  s'agit  est  situé  en  aval  d'une  boucle  très-re- 
marquable  formée  par  l'Arda,  sur  la  rive  gauche  de 
cette  rivière,  entre  le  village  de  Hissar-Alti-keui  et 
celui  de  Kouroundja-Viran,  le  premier  de  ces  villages 
restant  à  la  Turquie,  le  second  à  la  Roumélie  Orientale. 

Elle  quitte  en  ce  point  le  thalweg  de  l'Arda,  et 
prenant  une  direction  generale  vers  le  nord-ouest,  re-' 
monte  le  thalweg  du  Tcham-Déré  jusqu'au  village  du 
Hassankeui,  laissant  à  la  Turquie  tous  les  villages, 
hameaux  et  maisons  isolées  qui  se  trouvent  sur  la  rive 
droite,  à  la  Roumélie  Orientale  tous  ceux  qui  se  trou- 
vent sur  la  rive  gauche.  En  arrivant  au  village  d'Has- 
sankeui,  elle  quitte  un  instant  le  thalweg  du  Tchara- 
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Déré  pour  contourner  les  habitations  qui  sont  situées  1879 
sur  la  rive  gauche,  ledit  village  se  trouvant  entière-  •-^5  ottobre 
ment  rattaché  à  la  Turquie  ;  elle  reprend  ensuite  le 
thalweg  du  Tcliam-Déré  qu'elle  suit  jusqu'au  village  de 
Raka-Dérékeui,  En  arrivant  à  ce  village,  elle  quitte  un 
instant  le  thalweg  de  la  rivière  pour  contourner  les 
habitations  situées  sur  la  rive  gauche,  le  dit  village  se 
trouvant,  de  mème  que  celui  d'Hassankeui,  entièrement 
rattaché  à  la  Turquie.  Elle  remonte  ensuite  le  thalweg 
du  Raka-Déré  qu'elle  suit  jusqu'à  son  confluent  avec 
l'Ambar-Déré,  laissant  à  la  Turquie  le  village  d'Ala- 
bouroum  situé  sur  la  rive  droite.  De  là  elle  remonte 
le  thalweg  da  Botchva-Déré  jusqu'à  son  confluent  avec 
l'Arpa-Guédik-Déré,  laissant  à  la  Roumélie  Orientale  les 
villages  de  Kukez  et  de  Utch-Tépé  situés  sur  la  rive 
gauche,  puis  le  thalweg  de  l'Arpa-Guédik-Déré  qu'  elle 
suit  jusqu'à  son  origine,  et  atteint  le  col  d'Arpa-Guédik 
situé  au  nord-est  d'un  rocher  remarquable  appelé  Kiz- 
Kaya,  sur  la  ligne  du  partage  des  eaux  entre  la  Ma- 
ritza  au  nord  et  l'Arda  au  sud. 

Depuis  le  col  d'Arpa-Guédik  jusqu'à  un  point  situé 
au  nord-ouest  de  la  hauteur  connue  sous  le  nom  de 
Ba'irau-Yéri,  et  correspondant  à  celui  qui  est  appelé 
Krouchova-Dagh  sur  la  carte  autrichienne,  la  frontière 
suit  constamment,  dans  une  direction  generale  ouest- 
sud-ouest,  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  la  Maritza 
au  nord  et  l'Arda  au  sud,  En  partant  de  ce  col,  elle 
gagne  le  sommet  d'Akva-Tépé,  passe  au  nord  du  village 
d'Ambar-Déré  qui  reste  à  la  Turquie,  et  après  avoir 
suivi  la  créte  de  Karakolas-Dagh,  atteint  successive- 
ment  les  hauteurs  d'Eiri-Tépé,  Inahan-Baba,  Tchil-Tépé, 
Bouriof-Pojar,  Svéta-Douha,  Mamina-Voda,  Svéti-Géorgi, 
Karamanetez,  Satchu-Mékat  et  Boukovak-Tépé,  le  vil- 
lage de  Dolna-Dérékeui  restant  à  la  Turquie.  Elle  gagne 
ensuite  le  sommet  de  Djibrail-Tépé,  au  sud  de  Tchépéli- 
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1879  Dagli  ;  puis  ceux  de  Tcherna-Gora,  Karadja-Evres,  Kot- 
25  ottobre  litza,  Eclieck-Koulagli,  Touzla-Tépé  et  Kouzou-Rataghi. 
De  là  elle  atteint  le  col  de  Mézar-Guédik,  puis  la  liau- 
teur  de  Tclmruk-Tépé  et  celle  de  Perlik-Tépé,  où  la 
cliaine  du  Karlik-Dagh  se  détaclie  de  la  ligne  de  par- 
tage  ;  gagne  les  sommets  de  Moussa-Yataklar  et  de 
Kartal-Kaya,  et  arrive  à  un  point  de  la  créte  qui  est  l'o- 
rigine commune  de  trois  bassins,  savoir  :  celui  de  la  Ma- 
ritza  au  nord,  celui  de  l'Arda  au  sud-est,  et  celui  du 
Mesta-Karasou  au  sud-ouest.  Le  point  dont  il  s'agit  ap- 
partient  à  un  massif  montagneux  d'où  descendent  :  "vers 
le  sud-est,  la  Kara-Déré  qui  se  rend  à  l'Arda  ;  vers  le 
sud-ouest,  le  Ba'iram-Yéri-Déressi  qui  se  rend  au  ]\Iesta- 
Karasou.  Il  est  situé  au  nord-ouest  de  la  hauteur  appelée 
Bairam-Yéri,  et  correspond  a  celui  qui  est  désigné  sur  la 
carte  autricliienne  sous  le  noni  de  Kruchova-Dagli.  La 
hauteur  que  les  gens  du  pays  désignent  sous  ce  dernier 
nom  (Kruchova  ou  Kirchova-Dagh)  appartient  à  une 
chaìne  secondaire,  qui  se  détache  de  la  ligne  du  partage 
par  le  Vlasko-Dagli,  au  sud-ouest  de  Torsoundja-Tépé. 

Du  point  ci-dessus  definì  jusqu^à  sajonction  avec  la 
frontière  de  Bulgarie,  la  frontière  suit  constarament  la 
ligne  de  partage  des  eaux  entro  la  Maritza  au  nord  et  le 
Mesta-Karasou  au  sud.  Continuant,  à  partir  de  ce  point, 
à  se  diriger  vers  l'ouest  sud-ouest,  elle  gagne  le  sommet 
de  Dalibaska,  le  col  de  Souvan-Guédik,  et  le  point  cul- 
minant  de  Torsoundja-Tépé  ;  puis  cliangeant  de  direction 
vers  Touest,  elle  suit  les  crètes  de  Méchat-Guédick,  Sari- 
Yer,  Dikili-Tach  et  Arab-Mézar,  et  atteint  ensuite  les 
liauteurs  de  Hadji-Osman-Y aliassi,  Débeklitzkaia-Gora  et 
Kaintchal-Tépé.  Arrivée  en  ce  point,  elle  s'  infléchit 
vers  le  nord  ;  gagne  le  sommet  de  Kartal-Tépé  où  la 
chaine  du  Kaintchal-Kartal-Dagli  se  détache  de  la  ligne 
de  partage  ;  suit  les  crètes  de  Kousou-Yataghi,  atteint 
successivement    les    liauteurs    de    Keur-Issa,    Avliko , 
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Erdjekli  ,  Tchairli-Yailassi ,  et  après  avoir  suivi  les  1879 
créte  >  (le  Chahin-Kiran,  gagne  les  points  culminants  de  25  ottobre 
Gueuz-Tépé  et  de  Tchali-Yailas-Sirtlari,  puis  le  col  de 
Koulaous-Guédik  et  les  hauteurs  de  Véternitza  et  de 
Kara-Mahmoiul,  le  village  de  Jilandji  re^tant  à  la  Tur- 
quie.  De  là  elle  atteint  le  col  de  Koulaous-Guédik,  puis 
le  sommet  de  Pernadar-Tépé  et  le  col  de  Kirdja-Déré- 
Bachi-Guédik  ;  suit  les  crétes  d'Abdoullah-Baìr  et  d'Ou- 
man-Bair  ;  gagne  les  hauteurs  de  Kutcliukli-Yailassi, 
Séléna-Vailassi  et  Kavaldji-Dagli,  et  arrivo  au  point  où 
commence  la  chaine  du  Djinevra-Dagli.  Changeant  alors 
de  direction  vers  l'ouest,  elle  suit  la  créte  du  Djine- 
vra-Dagh,  dont  le  point  le  plus  remar  juable  est  la  hau- 
teur  de  Yanik-Tépé,  puis  la  créte  de  Soudjak-Bair,  dont 
elle  atteint  l'extrémité  occidentale  à  Soudja-Tépé,  Ar- 
ri vée  en  ce  point  elle  prend  une  direction  nord-ouest, 
et  suivant  la  créte  du  Dospad-Dagh,  gagne  les  hauteurs 
de  Telli-Tépé,  de  Kara-Tépé,  et  de  Bélébrek  ;  puis  s'in- 
tléchissant  vers  Touest,  celles  de  Kourou-Tépé  et  Tché- 
resna-Tépé. 

De  là,  prenant  une  direction  generale  vers  le  nord, 
elle  arrivo  au  point  culminant  de  Gueul-Tépé,  gagne 
le  sommet  de  Lupova-Bair,  laissant  à  la  Turquie  les 
habitations  isolées  de  Hussein-Tépé,  Keur-Oglou  et  Ou- 
zoun-Ibraim  ;  puis  celui  de  Krastova-Tchal,  laissant  à 
la  Turquie  le  hameau  de  Durla-Koulébéléri,  à  la  Rou- 
mélie  Orientale  celui  de  Konou  ;  atteint  le  point  cul- 
minant de  Vélitcha-Bair,  le  village  de  Tchémerna  res- 
tant  à  la  Turquie,  les  hameaux  ou  maisons  de  Bouzgo 
Pétro,  Diremko,  Islam,  Débeftzi  restant  à  la  Roumélie 
Orientale.  Elle  gagne  ensuite  la  hauteur  d'Abramova, 
laissant  à  la  Turquie  les  hameaux  ou  maisons  de  Re- 
dien-Moustapha,  Moustapha-Bey,  Téber  et  Kliirli,  à  la 
Roumélie  Orientale  ceux  de  Boulout  et  Kandi-Mousta- 
pha  ;  puis  elle  atteint  les  sommets  de    Lazova-Tépé  et 
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1879  de  Pascliova,  le  village  de  Paschova  restant  à  la  Rou- 
2r)  ottobre  mélie  Orientale  et  gagne  siiccessivement  les  hauteurs 
de  Tchista-Tépé,  Kotosclikovitza  et  Kara-Tépé,  laissant 
à  la  Roiimélie  Orientale  le  village  valaque  d'Oiilali- 
Koulébéri  ;  piiis  celles  de  Kutchuk-Tcliadir-Tépé,  Osto- 
vitza  et  Simgiirlii. 

A  partir  du  point  culminant  de  Simgurlu,  la  fron- 
tière se  dirige  vers  l'ouest  par  les  liauteurs  de  Ravni- 
Tchal,  Sivri-Tach,  Daouditza,  Orta-Tchal,  Thinguiané 
Tclial  et  Mantello,  où  elle  rejoint  la  frontière  de  Bul- 
garie. La  liaiiteur  de  Mantello  est  l'origine  commune 
de  trois  bassins,  savoir  :  celili  de  la  Maritza  au  nord- 
est, celili  de  l'Isker  au  nord-ouest,  et  celui  du  Mesta-Kara- 
Sou  au  sud.  Elle  correspond  à  la  hauteur  désignée  sur 
la  carte  autrichienne  sous  le  noni  de  Tcliadir-Tépé  ; 
mais  en  réalité  la  hauteur  connue  sous  ce  nom  dans  le 
pays  est  située  à  5  kilomètres  et  au  nord  de  celle  de 
Mantello,  et  se  trouve  sur  la  ligne-frontière  de  la  Ikil- 
garie.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  liaut,  il  existe  égale- 
ment  une  hauteur  de  ce  nom  à  8  kilomètres  au  sud 
de  celle  de  Sungurlu. 

Art.  3.  —  Dans  la  déscription  qui  précède,  lorsque 
la  frontière  suit  une  ligne  naturelle,  telle  qu'une  créte, 
un  partage  d'eau,  un  thalweg,  il  est  toujours  entendu 
([u'il  s'agit  de  la  ligne  malhématique.  Toutefois  les 
Parties  intéressées  auront  la  faculté  d'y  substituer  d'un 
commun  accord  dans  la  pratique  un  trace  forme  par  une 
ligne  polygonale,  ou  s'appuyant  sur  les  clòtures,  sen- 
tiers  et  chemins  existants,  pourvu  que  le  dit  trace  ne 
s'écarte  pas  sensiblement  de  la  ligne  mathématique  et 
qu'il  laisse  de  part  et  d'autre  de  celles-ci  des  surfaces 
équivalentes. 

Aucune  borne  ni  aucun  signe  d'une  nature  quel- 
conque  n'ayant  été  laissés  sur  le  terrain  par  les  soins 
de  la  Commission,  il  appartiendra  aux  Parties  intéres-- 
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sées  d'établir  d'un  commiin  accord  les  marques  de  bor-       1879 
nage  qui  seront  jugées  nécessaires.  25  ottobre 

Art.  4.  —  La  1  igne-frontière  est  rapportée  sur 
un  pian  topographique  à  l'échelle  de  Vj20oo  ,  dressé 
d'après  les  levers  effectués  par  le  service  topogra- 
phique russe.  Ce  pian  comprenant  19  feuilles  et  une 
feuille  d'assemblage  est  établi  en  sept  exemplaires  re- 
vètus  chacun  de  la  signature  de  tous  les  Commissaires  ; 
il  est  mis  comme  document  explicatif  à  l'appui  du  pré- 
sent  Acte  auquel  il  demeure  annexé. 

Art.  5.  —  Le  présent  Acte  comprenant  cinq  ar- 
ticles  est  établi  en  sept  expéditions  revètues  chacune 
de  la  signature  de  tous  les  Commissaires. 

11  sera  soumis  immédiatement  à  l'approbation  des 
Gouvernements  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche-Hongrie, 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Tltalie,  de 
la  Russie,  de  la  Turquie  par  leurs  Commissaires  res- 
pectifs. 

Fait  à  Constantinople,  le  vingt-cinq  octobre  mil 
huit  cent  soixante  dix-neuf. 

(L.  S.)    D.  TORNAGHI. 

(L.  S.)  Krahmer. 

(L.  S.j  Hugo  G.  Wdrmbrand. 

(L.  S.)  L.  Nicolas. 

(L.  S.)  R.  Gordon,  Major. 

(L.  S.)  V.  Philippow. 

(L.  S.)  Chakir. 

Questo  Atto,  per  parte  del  Goverìio  del  Re^  fu 
confermato  e  sanzionato,  conteìnporaìieamente  ad  altri 
Atti  di  delimitazione,  con  Dichiarazione  de'  31  ago- 
sto 1880  (*). 


Vedi  Voi.  VI,  pag-.  593  di  questa  Raccolta. 
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XXXIII. 

18"79,  28  ottobre. 


9  novembre. 


BELGRADO. 

Convenzione  consolare  e  di  staljiliinento  tra  l'Italia  e  la  Serbia. 

Sa  Majeste  le  Roi  d'Italie  et  Son  Altesse  le  Prince 
de  Serbie,  désirant,  en  exécution  du  troisième  para- 
graphe  de  l' article  37  du  Traité  de  Berlin  du  13 
juillet  1878  (*),  régler  par  des  stipulations  nouvelles  et 
plus  libérales  l'établissement  de  Leurs  sujets  respectifs 
sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  réciprocité  et  assurer  en 
mème  temps  aux  Agents  consulaires  des  deux  Etats  les 
immunités  et  priviléges  nécessaires  pour  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention 
et  ont,  à  cet  efFet,  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires 
savoir  : 

SA    MAJESTÉ    LE    ROI   d'iTALIE  : 

l'honorable  Joseph  comte  Tornielli  Brusati  de 
Vergano,  Sénateur  du  Royaume,  Commandeurde  FOrdre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand  Croix  décoré  du 
Grand  Gordon  de  FOrdre  de  la  Couronne  d'Italie,  etc. 


Vedi  Vwl.  VI,  pa^'-.  418  di  questa  Kaccolta. 
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■Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire      1879 
près  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie  ;  28  ottobre 

,  9  noveml). 

et 

SON  ALTESSE  LE  PRINCE  DE  SERBIE  : 

MonsieiirJeanRistitch,  Grand  Croixde  Son  Ordre 
de  Takovo,  etc,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Président  de  Son  Conseil  des  Ministres,  etc. 

lesqiiels,  après  s'étre  commimiqiié  leurs  pleins-pou- 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conveniis 
des  articles  siiivants  : 

Art.  1".  —  Il  y  aura  entre  le  Royaume  d'Italie 
et  la  Principauté  de  Serbie  amitié  perpetuelle,  et  li- 
berto réciproque  d'établissement  et  de  commerce.  Les 
italiens,  sans  aucune  distinction,  seront  recus  et  traités 
dans  la  Principauté  de  Serbie,  relativement  à  leurs 
personnes  et  à  leurs  propriétés,  sur  le  mème  pied  et 
de  la  mème  manière  que  le  sont,  ou  le  pourront  ètre 
à  l'avenir,  les  nationaux. 

Réciproquement  les  serbes  seront  recus  et  traités 
en  Italie,  relativement  à  leurs  personnes  et  à  leurs 
propriétés,  sur  le  mème  pied  et  de  la  mème  manière 
que  le  sont,  ou  le  pourront  ètre  à  l'avenir,  les  na- 
tionaux. 

En  conséquence,  les  citoyens  de  cliacun  des  deux 
Etats,  ainsi  que  leurs  familles,  pourvu  qu'ils  se  con- 
forment  aux  lois  du  pays,  pourront  librement  entrer, 
voyager,  séjourner,  et  s'établir  dans  cliaque  partie  du 
territoire,  sans  que,  en  ce  qui  concerne  les  passeports 
et  les  permis  de  séjour  et  l'autorisation  d'exercer  leur 
profession,  ils  soient  soumis  à  aucune  taxe,  cliarge  ou 
condition,  autres  que  celles  auxquelles  sont  soumis  les 
nationaux.  Ils  pourront  commercer  tant  en  gros  qu'en 
détail,  exercer  tonte  profession  ou  industrie,  louer  et 
occuper  les  maisons,  magasins,  boutiques,  établissements 
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1879  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer  des  transports  da 
28  ottobre  marcliandises  et  d'argent  et  recevoir  des  consignatioiis 
tant  de  Tintérieur  que  des  Pays  étrangers,  sans  que, 
pour  toiites  ou  quelques-unes  de  ces  opérations,  lesdits 
citoyens  soient  assujettis  à  des  obligations,  ou  à  d^s 
charges  plus  fortes  et  plus  onéreuses  que  celles  aux- 
quelles  sont,  ou  pourront  ètre  soumis,  les  nationaux, 
sauf  les  précautions  de  police  qui  sont  employées  à  Té- 
gard  des  ressortissants  des  Nations  les  plus  favorisées. 
Ils  seront  les  uns  et  les  autres  sur  un  pied  de  parfaite 
égalité  dans  tous  leurs  acliats,  comme  dans  toutes  leurs 
ventes,  libres  d'établir  et  de  fìxer  le  prix  des  efFets, 
marchandises  et  objets  quelconques,  tant  importés  que 
nationaux,  soit  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur,  soit 
qu'ils  les  destinent  à  l'exportation,  sauf  à  se  conformei* 
exactement  au  lois  et  aux  règlements  du  pays.  Ils  joui- 
ront  de  la  mème  liberté  pour  faire  leurs  affaires  eux- 
mémes,  présenter  en  Donane  leurs  propres  déclarations, 
ou  employer  à  cet  effet  qui  bon  leur  semblera,  fondés 
depouvoirs,  facteurs,  courriers,  agents  et  consignataires 
ou  interprètes,  dans  l'achat  ou  dans  la  vento  de  leurs 
biens,  effets  ou  marchandises.  Ils  auront  également  le 
droit  de  remplir  toutes  les  fonctions  qui  leur  seront 
confiées  par  leurs  compatriotes,  ou  par  des  étrangers, 
ou  par  des  nationaux,  en  qualité  de  fondés  de  pouvoirs, 
facteurs,  agents,  consignataires  ou  interprètes. 

Enfin,  ils  ne  paieront  point,  à  raison  de  leur  com- 
merce ou  de  leur  industrie  dans  les  villes  ou  lieux  des 
deux  Etats,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  ré- 
sident  temporairement,  des  droits,  taxes  ou  impòts,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  se  percevront  sur  les  Nationaux  et  sur 
les  ressortissants  de  la  Nation  la  plus  favorisée;  et 
les  priviléges,  immunités  ou  autres  faveurs  quelconques, 
dont  jouissent  ou   jouiront   à   l'aveuir,   en   matière  de 
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commerce  et  d'industrie,  les  citoyens  de  l'un  des  deux      1871) 
Etats,  seront  commims  à  ceux  de  l'autre.  28  ottohre 

Art.  2.  —  Les  citoyens  de  Tun  des  deux  Etats 
contractants,  résidant  ou  établis  dans  le  territoire  de 
l'autre,  qui  voudront  retourner  dans  leur  Pays,  ou  qui 
J  seront  renvoyés  par  sentence  judiciaire,  ou  par  me- 
sure  de  poi  ice  légalement  adoptée  et  exécutée,  ou  d'a- 
près  les  lois  sur  la  mendicité  ou  les  mocurs,  seront 
recus  eux  et  leurs  familles,  en  lout  temps  et  en  toute 
circonstance,  dans  le  Pays  dont  ils  sont  originaires,  et 
où  ils  auront  conserve  leurs  droits  conformément  aux 
lois. 

Art.  3.  —  Le  droit  d'aubaine  n'existant  ni  en 
Italie  ni  en  Serbie,  les  citoj-ens  des  deux  Etats  con- 
tractants pourront  prendre  possession  et  disposer  d'un 
héritage  qui  leur  sera  éclm,  en  vertu  d'une  loi  ou  d':m 
testament,  dans  un  territoire  quelconque  de  l'autre,  à 
l'égal  des  citoyens  du  pays,  sans  ètre  soumis  à  d'autres 
conditions  ou  à  des  conditions  plus  onérfìuses  que  ceux-ci. 
Ils  auront  liberto  pleine  etentière  d'acquerir,  de  posseder, 
par  achats,  ventos  ou  donations,  échange,  mariage  ou  testa- 
ment ou  succession  ab  intestato,  ou  de  toute  autre  manière 
toute  espèce  de  propriété  mobilière  ou  immobilière  dont 
les  lois  du  pays  permettent  la  possession  aux  nationaux, 
et  d'en  disposer.  Leurs  liéritiers  et  représentants  pour- 
ront succèder  et  prendre  posses>ion  de  cette  propriété 
par  eux-mèmes,  ou  par  des  fondés  de  pouvoirs  agissant 
en  leur  noni  et  d'après  les  formes  ordinaires  de  loi,  à 
l'instar  des  citoyens  du  pays.  En  l'absence  des  liéritiers 
ou  représentants,  la  propriété  sera  traitée  de  la  méme 
manière  que  serait  traitée  dans  des  circonstances  sem- 
blables  celle  d'un  citoyen  du  pays.  A  tous  ces  égards 
ils  ne  paieront,  sur  la  valeur  d'une  telle  propriété, 
aucun  impòt,  contribution  ou  charge,  autre  ou  plus 
forte  que  celles  auxquelles  sont  soumis  les  citoyens  du 
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1879  pays.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  permis  aux  citoyens 
•28  ottobre  des  (leux  Parties  contractantes  d'exporter  leiirs  biens, 
savoir,  les  citoyens  italiens  du  territoire  serbe,  et  les 
citoyens  serbes  du  territoire  italien,  librement  et  sans 
ètre  assujettis,  lors  de  l'exportation,  à  payer  un  droit 
quelconque  en  qualité  d'étrangers,  et  sans  devoir  ac- 
quitter  des  droits  aiitres  ou  plus  forts  que  ceux  aux- 
quels  les  citoyens  du  pays  seront  soumis  eux-mènies. 

Art.  4.  —  I^es  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats, 
établis  dans  l'autre,  seront  affrancliis  de  tout  service 
militaire,  tant  dans  l'armée  de  terre  et  de  raer,  que 
dans  la  Garde  nationale  et  les  milices  de  cet  Etat.  Ils 
seront  également  exempts  de  Fimpòt  militaire  et  de 
toute  prestation  pécuniaire  ou  matérielle  imposée,  par 
compensation,  pour  le  service  personnel,  tout  comme 
des  réquisitions  militaires,  à  Texception  de  celles  des 
logements  et  des  fournitures  pour  les  militaires  de  pas- 
sage,  selon  l'usage  du  pays,  et  qui  seraient  également 
exigées  des  citoj^ens  et  des  étrangers. 

Art.  5.  —  En  temps  de  paix,  comme  en  temps 
de  guerre,  il  ne  pourra,  dans  aucune  circonstance,  ètre 
impose  ou  exigé,  pour  les  biens  d'un  citoyen  de  l'un 
des  deux  Pays  dans  le  territoire  de  l'autre,  des  taxes, 
droits,  contributions  ou  cliarges,  autres  ou  plus  fortes 
qu'il  n'en  serait  impose  ou  exigé  pour  la  mème  pro- 
priété,  si  elle  appartenait  à  un  citoyen  du  pays  ou  à 
un  citoyen  de  la  Nation  la  plus  favorisée.  Il  est  d'ail- 
leurs  entendu  qu'  il  ne  sera  })orcu  ni  exigé  d'  un  ci- 
toyen de  l'un  des  deux  Etats,  qui  se  trouvera  dans  \e 
territoire  de  l'autre,  aucun  impòt  quelconque,  autre 
ou  plus  fort  que  ceux  qui  pourront  ètre  imposés  ou 
levés  sur  un  citoyen  du  pays  ou  de  la  Nation  la  plus. 
favorisée. 

Art.  6.  —  Les  citoyens  d'un  des  deux  Pays  jouiront 
sur  le  territoire  de  l'autre  de  la  plus  constante  et  com- 
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plèté  protection  poiir  leurs  personnes  et  pour  leurs  1879 
propriétés.  Ils  aiiront,  en  conséquence,  ini  libre  et  fa-  '-^  ottobre 
Cile  acces  aupres  des  Tnbunaiix  de  justice,  aux  tins  de 
poursuivre  ou  défendre  leurs  intérèts  et  leurs  droits 
dans  tous  les  dégrés  d'instance  et  dans  toutes  les  ju- 
ridictions  établies  par  les  lois.  A  cet  effet,  ils  seront 
libres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  des 
avocats,  avoués  ou  agents  quelconques,  et  de  les  choisir 
parnn  les  personnes  admises  à  l'exercice  de  ces  profes- 
sions,  d'après  les  lois  du  pays.  Enfin,  ils  jouiront,  sous 
ce  rapport,  des  mèmes  priviléges  que  ceux  dont  jouis- 
sent  ou  jouiront  les  nationaux,  et  ils  seront  soumis  aux 
mèmes  conditions. 

Art.  7.  —  Pour  ótre  admis  à  ester  en  justice,  les 
citoyens  des  deux  Etats  ne  seront  tenus,  de  part  et 
d'autre,  qu'aux  mèmes  conditions  et  formalités  pres- 
crites  pour  les  nationaux  eux-mèmes. 

Art.  8.  —  Lorsqu'un  citoyen  serbe  possédant  des 
biens  sur  le  territoire  de  la  Principauté  de  Serbie  vien- 
dra  à  ètre  déclaré  en  faillite  ou  banqueroute,  les  créan- 
ciers  italiens,  s'il  y  en  a,  seront  admis  à  faire  valoir 
leurs  liypotlièques  sur  le  mème  pied  que  les  créanciers 
hypothécaires  serbes,  et  ils  seront  payés  sans  distinction 
sur  les  dits  biens  suiA'ant  le  grado  et  Tordre  de  leur 
inscription. 

Les  créanciers  chirographaires,  ainsi  que  les  simples 
créanciers,  seront  traités  sans  distinction,  qu'ils  appar- 
tiennent  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  Pays,  en  confor- 
mité  des  lois  en  vigueur  en  Serbie. 

Les  mèmes  dispositions  seront  appliquées  en  Italie 
envers  les  Serbes  créanciers  hypothécaires,  chirogra- 
phaires ou  simples  créanciers  d'un  italien  déclaré  en 
faillite  ou  banquerote  qui  possedè  des  biens  sur  le  ter- 
ritoire du  Royaume. 

Art.  9.  —  Tout  avantage  que  Fune  des  deux  Parties 
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1879  contractantes  aiirait  concèdè  ou  pourrait  encore  con- 
^  ottobre  céder  à  l'avenir  d'une  manière  qiielconque  à  une  autre 
9  novemb.  p^igs.^ji(.0  g^  ce  qui  Concerne  rètal)lis.sement  et  l'exer- 
cice  des  professions  industrielles,  sera  applicable  de  la 
mème  manière  et  à  la  mème  epoque  à  l'autre  Partie,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une  Convention  speciale  à 
cet  effèt. 

Art.  10.  —  Les  deux  Gouvernements  contractants 
s'engagent  à  faire  remettre  les  signilications  ou  cita- 
tions  judiciaires  et  à  faire  exécuter  les  commissions 
rogatoires  en  matière  civile  par  leurs  Autoritès  respec- 
tives  autant  que  les  lois  du    pays  ne  s'y  opposent  pas. 

Les  rècepissès  des  signifìcations  et  citations  seront 
delivrès  rèciproquement,  s'ils  sont  demandés. 

Les  signifìcations,  citations  et  commissions  roga- 
toires seront  transmises  par  la  voie  diplomatique. 

Les  frais  occasionnès  par  la  remise  des  signifìca- 
tions et  des  citations  ou  par  rex.ècution  des  commis- 
sions rogatoires  resteront  à  la  charge  de  l'Etat  requis. 

Le  Gouvernement  italien  enverra  toujours  munis 
d'une  traduction  francaise  les  actes  qu'il  voudra  faire 
intimer  en  Serbie, 

Le  Gouvernement  serbe,  de  son  còte,  annexera 
toujours  une  traduction  francaise  des  actes  qu'il  voudra 
faire  intimer  en  Italie. 

Art.  11.  —  Les  citations  ou  notifications  des  actes, 
les  dèclarations  ou  interrogatoires  des  temoins,  les  rap- 
ports  des  experts,  les  actes  d'instruction  judiciaire,  et, 
en  general,  tout  acte  qui  doit  avoir  exécution  en  ma- 
tière civile  ou  pénale,  d'après  commission  rogatoire  du 
Tribunal  d'un  Pays  sur  le  territoire  de  l'autre,  doit 
recevoir  son  exécution  sur  papier  non  timbré  et  sans 
paiement  de  frais. 

Néanmoins  cette  disposition  ne  se  rapporterà  qu'aux 
droits  dùs  en  pareils  cas  aux  Gouvernements  respectifs. 
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et  ne  comprendra  en   aiicune    facon  ni  les    indemnités      1879 
dùes  aux  témoins,    ni    les   émoluments   qui   pourraient  28  ottobre 
étre  dùs  aux  Fonctionnaires  ou  Avoués,  toutes  les  fois    "  "ovemb. 
que  leur  intervention  serait  nécessaire,  d'après  les  lois 
pour  raccomplis:^ein('nt  de  l'acte  demaudé. 

Art.  12.  —  Les  arréts  [sententiaé)  en  matière  ci- 
vile et  commerciale  prononcés,  par  les  Tribunaux  de  Fun 
des  deux  Etats  contractants  et  dùment  légalisés  auront 
dans  le  territoire  de  l'autre,  la  méme  force  que  les 
arréts  prononcés  par  les  Tribunaux  du  pays.  Néan- 
moins  les  dits  arréts  ne  pourront  étre  exécutés,  et  ne 
produiront  leurs  effets  quant  aux  hypotlièques,  qu'après 
que  le  Tribunal  compétent  du  Pays  où  ils  doivent  re- 
cevoir  leur  exécution,  les  aura  déclarés  exécutoires  à 
la  suite  d'un  jugement  prononcé  dans  la  forme  sora- 
maire  et  dans  lequel  il  sera  constate  : 

1°  que  l'arrét  a  été  prononcé  par  une  Autorité 
judiciaire  competente  ; 

2"  que    la   citation    des  Parties   à   été    faite  ré- 
gulièrement  ; 

3°  que  les  Parties  ont  été  légalement  représen- 
tées  ou  légalement  déclarées  contumaces  ; 

4°  que  l'arrèt  ne  contient  aucune  disposition  con- 
traire à  l'ordre  public  et  au  droit  pu1)lic  de  l'Etat. 

Les  arréts  dont  il  est  parie  ci-dessus  devront  étre 
accompagnés  d'une  traduction  dùment  légalisée  dans  la 
langue  du  Pays  où  ils  devront  recevoir  leur  exécution, 
ou  en  francais. 

Art.  13.  —  Les  actes  notariés,  lors  méme  qu'ils 
auraient  été  faits  avant  la  stipulation  de  la  présente 
Convention,  auront  réciproquement  dans  les  deux  Etats 
la  méme  force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  faits  et 
recus  par  les  Autorités  locales  ou  par  les  Notaires  de 
l'endroit,  pourvu  que  la  forme  préscrite  pour  les  dits 
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1879      actes  ait  été  observée  et  qiie  les  droits  et  taxes  établis 
28  ottobre     par  les  lois  des  deux  Pays  aient  été  payés. 

Néanmoins  les  actes  notariés  dont  il  est  parie  ci- 
dessus,  ne  pourront  avoir  la  force  exécutoire  que  la  loi 
leur  accorde  qii'à  la  suite  d'un  décret  de  l'Autorité 
judiciaire  competente  de  l'endroit  où  ils  devront  rece- 
voir  leur  exécution.  Ces  actes  devront  étre  présentés 
à  l'Autorité  judiciaire  accompagnés  d'une  traduction, 
dùment  légalisée,  en  langue  francaise  ou  dans  la  langue 
du  Pays  où  ils  devront  recevoir  leur  exécution. 

Art.  14.  —  Les  italiens  en  Serbie  et  les  serbes 
en  Italie  jouiront  réciproquement  du  bénéflce  de  l'as- 
sistance  judiciaire,  cornine  les  nationaux  eux-mémes,  en 
se  conformant  à  la  loi  du  Pays  dans  lequel  Tassistance 
seraréclamée. 

Dans  tous  les  cas,  le  certifìcat  d'indigence  doit  ètra 
délivré  à  l'étranger  qui  demande  l'assistance  par  les 
Autorités  de  sa  residence  habituelle.  S'il  ne  réside  pas 
dans  le  Pays  où  la  demande  est  formée,  le  certifìcat 
d'indigence  sera  approuvé  et  légalisé  par  l'Agent  diplo- 
matique  du  Pays  où  le  certifìcat  doit  ètre  produit. 

Lorsque  l'étranger  réside  dans  le  Pays  où  la  de- 
mande est  formée,  des  renseignements  pourront  en  outre 
ètre  pris  auprès  des  Autorités  de  la  Nation  à  laquelle 
il  appartient. 

Les  italiens  admis  en  Serbie  et  les  Serbes  admis 
en  Italie  au  bénéfìce  de  l'assistance  judiciaire  seront 
dispensés,  de  pleine  droit,  de  tonte  caution  ou  dépòt, 
qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  peut  ètre 
exigé  des  étrangers  plaidant  contro  les  nationaux  par 
la  legislation  du  Pays  où  l'action  sera  introduite. 

Art.  15.  —  Le  Gouvernement  italien  et  le  Gou- 
vernement  serbe,  désirant  assurer  la  communication  des 
actes  intéressant  l'état  civil  de  leurs  ressortissants  res- 
pectifs,    s'engagent    à   se    délivrer   réciproquement  des 
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expéditions  dùment   légalisées   des   actes  de   naissance,       1879 
de  mariage  et  des  décès  qui  les  concernent.  2s  ottobre 

Catte  communication  aura  lieu  par  la  voie  diplo- 
matique,  sans  frais,  en  la  forme  usitée  dans  cliaque 
Pays. 

Les  actes  dont  il  est  parie  ci-dessus  seront  accom- 
pagnés  d'une  traduction  dans  la  langue  du  Pays  auquel 
ils  seront  transmis,  ou  en  francais. 

Art.  16.  —  Les  Hautes  Parties  contrac tantes  dé- 
sirant  assurer,  chacune  dans  ses  Etats,  une  complète 
et  efficace  protection  contre  la  fraude  à  rindustrie  ma- 
nufacturière  de  l'autre,  sont  convenues  que  tonte  con- 
trefacon  ou  imitation  fraudoleuse,  dans  l'un  des  deux 
Pays,  des  inarques  de  fabrique  ou  de  métier  primiti- 
vement  apposées,  ho7id  fide,  à  des  marchandises  produits 
de  l'autre  Pays,  pour  constater  leur  origine  et  leur 
qualité,  sera  sévèrement  interdite  et  réprimée. 

Les  italiens  ne  pourront  revendiquer  en  Serbie  la 
propriété  esclusive  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  mé- 
tier, s'ils  ne  se  sont  préalablement  conformés  aux  lois 
et  aux  règlements  sur  cette  matière  qui  sont  ou  seront 
en  vigueur  en  Serbie. 

Réciproquement,  les  serbes  ne  pourront  revendi- 
quer dans  la  Royaume  d"  Italie  la  propriété  exclusive 
d'une  marque  de  fabrique  ou  de  métier,  s'ils  ne  se  sont 
préalablement  conformés  aux  lois  et  aux  règlements  sur 
cette  matière  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  en  Italie. 

Les  marques  de  fabrique  et  de  métier  auxquelles 
s'appliquent  les  dispositions  de  cet  article  sont  celles 
qui,  dans  les  deux  Pays,  sont  légitimement  acquises 
aux  industriels  ou  négociants  qui  en  usent,  c'est-à-dire 
que  le  caractère  d'une  marque  italienne  doit  ètre  apre- 
cié  d'après  la  loi  italienne,  de  mème  que  colui  d'une 
marque  serbe  doit  ètre  jugé  d'après  la  loi  serbe. 

Art.   17.  —  Chacune  de^  Hautes  Parties  contrac- 
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1879       tantes  aura  la  faculté  d'établir  des   Consuls  généraux, 

2H  ottoi)re     Consuls,  Vice-Consiils  Oli   Agents   consulaires   dans   les 

ports,  ville.s  et  localités  dii  territoire  de  l'aiitre  Partie. 

Les  deux  Gouvernements  conservent  d'ailleurs  le 
droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  ne  leur  con-, 
viendra  pas  d'admettre  des  Fonctionnaires  consulaires; 
bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  ils  ne  s'opposeront 
respectivement  à  aucime  restriction  qui  ne  soit  com-« 
mune  à  toutes  les  autres  Nations. 

Les  dits  Agents  seront  réciproquement  admis  et 
reconnus  en  présentant  leurs  provisions  selon  les  rè- 
gles  et  fornialités  établies  dans  les  Pays  respectifs. 
L'exequatur  nécessaire  pour  le  libre  exercice  de  leurs 
fonctions  leur  sera  délivré  sans  frais,  et  sur  la  pro- 
duction dudit  exequatur,  PAutorité  supérieure  du  lieu 
de  leur  residence  prendra  immédiatement  les  mésures 
nécessaires  pour  qu'ils  puis'^ent  s'acquitter  des  devoirs 
de  leur  charge,  et  qu'ils  soient  admis  à  la  jouissance 
des  exemptions,  prérogatives,  immunités,  lionneurs  et 
priviléges  qui  y  sont  attachés. 

Les  Consuls  généraux  et  Consuls  pourront  nommer 
(les  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires  dans  les  villes 
et  localités  de  leurs  arrondisseraents  consulaires  res- 
pectifs Saul"  l'approbation  du  Gouvernement.  Ces  Agents 
tiourront  ètre  indistinctement  choisis  parmi  les  citoyens 
des  deux  Pays,  cornine  parmi  les  étrangers,  et  seront 
munis  d'un  brevet  délivré  par  le  Consul  qui  les  aura 
nommés,  et  sous  les  ordres  duquel  ils  devront  ètre 
}ilacés.  Ils  jouiront  des  nièmes  priviléges  et  immunités 
que  les  Agents  de  ces  catégories  de  la  Nation  la  plus 
favor  isée. 

Art.  ih.  —  Les  Fonctionnaires  consulaires  italiens 
en  Serbie  et  les  Fonctionnaires  consulaires  serbes  en 
Italie  jouiront,  sous  réserve  de  parfaite  réciprocité,  de 
tous  les  priviléges,  exemptions  et  immunités  dont  jouis- 
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sent  (311  jouiront  à  l'avenir    les    Fonctionnaires  consii-      ^8^^ 
laires  du  mème  grade  de  la  Nation  la  plus    favorisée.  ^  ottobre 

IIs  pourront  piacer  aii-dessus  de  la  porte  extérieure 
du  Consulat  ou  Vice-Consulat  l'éciisson  des  armes  de 
leur  Nation,  avec  cette  inscription  :  Consulat  ou  Vice- 
Consulat  de  ...  . 

Ils  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur 
Pays  sur  la  maison  consulaire  aux  jours  de  solemnités 
publiques,  ainsi  que  dans  d'autres  circonstances  d'usage, 
à  moins  qu'ils  ne  résident  dans  une  ville  où  se  trou- 
verait  la  Légation  de  leur  Pays. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne 
pourront  jamais  ètre  interprétées  cornine  constituant 
un  droit  d'asile,  mais  serviront  avant  tout  à  designer 
aux  nationaux  l'habitation  consulaire. 

Art.  19.  —  Quand  la  Justice  de  l'un  des  deux 
Pays  aura  quelqriO  déclaration  juridique  ou  dé}osition 
à  recevoir  d'un  Consul  general,  d'un  Vice-Consul  ou 
d'un  Agent  consulaire  citoyen  de  l'Etat  qui  l'a  nommé 
et  n'exercant  aucun  commerce,  elle  l'inviterà  par  écrit 
à  se  présenter  devant  elle,  et,  en  cas  d'empèchement, 
elle  devra  lui  demander  son  témoinage  par  écrit,  ou  se 
transporter  à  sa  demeure  ou  chancellerie  pour  l'obtenir 
de  vive  voix. 

Le  dit  Agent  devra  satisfaire  à  cette  demando  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  20,  —  Les  archives  consulaires  seront  invio- 
lables,  et  les  Autorités  locales  ne  pourront,  sous  au- 
cun prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  visiter  ni  saisir  les 
papiers  qtii  en  font  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  ètre  complétement 
sé})arés  des  livres  ou  papiers  relatifs  au  commerce  ou 
à  l'industrie  que  pourraient  exercer  les  Consuls  géné- 
ranx,  Consuls  ou  Vice-Consuls  respectifs. 

Art.  21.  —  Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice- 
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1879  Consuls  des  deux  Pays,  ou  leurs  Chancelliers,  auront 
28  ottobre  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  cliancelleries  et  au  do- 
micile  des  Parties,  les  déclarations  que  poiirront  avoir 
à  faire  les  négociants  et  tous  les  autres  citoyens  de 
leur  Pays. 

Ils  seront  également  autorisés  à  recevoir  comme  No- 
taires  les  dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux. 

Ils  auront,  eii  outre,  le  droit  de  recevoir  dans 
leurs  chancelleries  tous  actes  conventionnels  passés  en- 
tre  un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et  d'autres  per- 
sonnes  du  Pays  dans  lequel  ils  résident,  et  de  memo 
tout  acte  conventionnel  concernant  des  citoyens  de  ce 
dernier  Pays  seulement,  pourvu,  bien  entendu,  que  ces 
actes  aient  rapport  à  des  bions  situés  ou  à  des  affaires 
à  traiter  sur  le  territoire  de  la  Nation  ù  laquelle  ap- 
partiendra  le  Consul  ou  l'Agent  consulaire  devant  le- 
quel ils  seront  passés. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  actes  dùment  léga- 
lisés  par  les  dits  Agents,  et  scellés  du  sceau  officiel  des 
Consulats,  Vice-Consulats  ou  Agents  consulaires,  feront 
fois  tant  en  justice  que  hors  de  justice,  soit  en  Italie, 
soit  en  Serbie,  au  mème  titre  que  les  originaux,  et 
auront  la  méme  force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été 
passés  devant  un  Notaire  ou  autre  Officier  public  de  l'un 
ou  de  l'autre  Pays,  pourvu  que  ces  actes  aient  été  ré- 
digés  dans  les  formes  requises  par  les  lois  de  l'Etat 
auquel  appartiennent  les  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents 
consulaires,  et  qu'ils  aient  ensuite  été  soumis  au  timbro 
et  à  l'enregistrement,  ainsi  qu'à  toutes  les  autres  for- 
malités  qui  régissent  la  matière  dans  le  Pays  où  l'acte 
devra  recevoir  son  exécution. 

Dans  le  cas  où  un  doute  s'éleverait  sur  Tauthen- 
ticité  de  Texpédition  d'un  acte  public  enregistré  à  la 
Chancellerie  d'un  des  Consulats  respectifs,  on  ne  pourru 
en  refuser  la  confrontation  avec  l'originai  à  l'interesse 
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qui  en  fera  la  demande,  et  qui  pourra  assister  à  cotte      1879 
collation,  s'il  le  juge  convenable.  23  ottobre 

Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Tice-Consuls  et  ^  J^o'^emb. 
Agents  cousulaires  respectifs  pourront  traduire  et  lé- 
galiser  toute  espèce  de  documeuts  émanés  des  Autorités 
ou  Fonctionnaires  de  leur  Pars,  et  ces  traductions  au- 
ront,  dans  les  Pays  de  leur  residence,  la  mème  force 
et  valeur  que  si  elles  eussent  été  faites  par  les  inter- 
prètes  jurés  du  Pays. 

Art.  22.  —  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'une 
des  Parties  contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre, 
les  Autorités  locales  devront  en  donner  avis  imraédia- 
tement  au  Consul  general,  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent 
consulaire  dans  la  cisconscription  duquel  le  décès  aura 
eu  lieu.  Ceux-ci,  de  leur  coté,  devront  donner  le  mème 
avis  aux  Autorités  locales,  lorsqu'ils  en  seront  informés 
les  premiers. 

Quand  un  italien  en  Serbie,  ou  un  serbe  en  Italie 
sera  mort  sans  avoir  fait  de  testament,  ni  nommé  d'e- 
xécuteur  testamentaire,  ou  si  les  liéritiers,  soit  natu- 
rels,  soit  désignés  par  le  testament,  étaient  mineurs, 
incapables  ou  absents,  ou  si  les  exécuteurs  testamen- 
taires  nommés  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  lieu  où 
s'ouvrira  la  succession,  les  Consuls  généraux,  Consuls 
et  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires  de  la  Nation  du 
défunt  auront  le  droit  de  procéder  successivement  aux 
opérations  suivantes  : 

1°  apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  de- 
mande des  Parties  intéressées,  sur  tous  les  effets,  meu- 
bles,  et  papiers  du  défunt,  eu  prévenant  de  cette  opé- 
ration  l'Autorité  locale  competente,  qui  pourra  y 
assister  et  apposer  également  ses  scellés. 

Ces  scellés,  non  plus  que  ceux  de  l'A^gent  consu- 
laire, ne  devront  pas  ètre  levés  sans  que  l'Autorité 
locale  assiste  à  cette  opération. 

39 
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1879  Toutefois,  si  après  un  avertissement  adressé  par  le 

28  ottobre     Consul  Oli  Vice-Coiisiil  à  l'Autorité  locale  pour  Tinviter 

9  novemb.   ^  l'assister  à  la  levée    des   doubles  scellés,  celle-ci  ne 

s'était  pas  présente  dans  un  délai  de  quarante  huit  heu- 

res,    à   compter   de  la  reception    de  l'avis,    cet  Agent 

pourra  procéder  seuI  à  ladite  opération  ; 

2"  former  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets 
du  défunt  en  présence  de  l'Autorité  locale,  si,  par  suite 
de  la  notification  sus-indiquée,  elle  avait  cru  devoir  as- 
sister à  cet  acte. 

L'Autorité  locale  apposera  sa  signature  sur  lespro- 
cès-verbaux  dressés  en  sa  présence,  sans  que,  pour  son 
intervention  d'office  dans  ces  actes,  elle  puisse  exiger 
des  droits  d'aucune  espèce  ; 

3^  ordonner  la  vente  aux  enchères  publiques  de 
tous  les  effets  mobiliers  de  la  succession  qui  pourraient 
se  détériorer  et  de  ceux  d'une  con^^ervation  difficile, 
comme  aussi  des  récoltes  et  effets,  pour  la  vento  des- 
qnels  ils  se  presenterà  des  circonstances  favorables  ; 

4"  déposer  en  lieu  sur  les  effets  et  les  valeurs 
inventoriés  ;  conserver  le  montant  des  créances  que  Fon 
réalisera,  ainsi  que  le  produit  des  rentes  que  l'on  per- 
cevra,  dans  la  maison  consulaire  ou  les  confier  à  quel- 
que  commercant  présentant  toutes  garanties.  Ces  dépòts 
devront  avoir  lieu,  dans  Tun  ou  l'autre  cas,  d'accord 
avec  l'Autorité  locale,  qui  aura  assistè  aux  opérations 
antérieures,  si  par  suite  de  la  convocation  mentionnée 
au  l'aragraphe  suivant,  des  sujets  des  Pays  ou  d'une 
Pui^^ance  tierce  se  présentaient  comme  intéressés  dans 
la  succession  ab  intestai  ou  testamentaire  ; 

5°  annoncer  les  décès  et  convoquer,  au  moyen 
des  journaux  de  la  localité  et  de  ceux  du  Pays  du  dé- 
funt, si  cela  était  nécessaire,  les  créanciers  qui  pour- 
raient exister  contro  la  succession  ab  iniestat  ou  testa- 
mentaire,  afin    qu'ils    puissent   présenter   leurs   titres 


'J  novemb. 
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respectifs  de    créance,    diimeiit  justiriés,    dans  le  délai       1879 
iìxé  par  les  lois  de  chacun  des  deiix  Pays.  -js  ottobre 

S'ils  se  présentait  des  créanciers  contre  la  siicces- 
sion  testamentaire  ou  ab  intestata  le  payement  de  leurs 
créances  devrait  s'effectuer  dans  le  délai  de  quinze  jours 
après  la  clòtiire  de  l'inventaire  s'il  existait  des  res- 
sources  qui  pussent  ètre  affectées  à  cet  emploi,  et  dans 
le  cas  contraire,  aiissitòt  qne  les  fonds  nécessaires  au- 
raient  pu  ètre  réalisés  par  les  moyens  les  plus  conve- 
nables;  ou  enfìn  dans  le  délai  consenti,  d'un  commun 
accord,  entre  les  Consuls  et  la  majorité  des  intéressés. 

Si  les  Consuls  respectifs  se  refusaient  au  payement 
de  tout  ou  partie  des  créances,  en  alléguant  l'insnffi- 
sance  des  valears  de  la  succession  pour  les  satisfaire, 
les  créanciers  auront  le  droit  de  deraander  à  l'Autorité 
competente,  s'ils  le  jugeaient  utile  à  leurs  intérèts,  la 
faculté  de  se  constituer  en  état  d'union. 

Cette  déclaration  obtenue  par  les  voies  légales  éta- 
blies  dans  chacun  des  deux  Pays,  les  Consuls  ou  Vice- 
Consuls  devront  faire  immédiatement  la  remise  à  l'Au- 
torité judiciaire  ou  aux  Syndics  de  la  faillite,  selon 
qu'il  appartiendra,  de  tous  les  documents,  efFets  ou  va- 
leurs  appartenant  à  la  succession  testamentaire  ou  ab 
intestai,  lesdits  Agents  demeurant  chargés  de  repré- 
senter  les  héritiers  absents,  les  mineurs  et  les  inca- 
pables. 

En  tout  cas,  les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vi- 
ce-Consuls  ne  pourront  faire  la  délivrance  de  la  suc- 
cession ou  de  son  produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à 
leurs  mandataires  qu'après  l'expiration  d'un  délai  de 
six  mois  à  partir  du  jour  où  l'avis  du  décès  aura  été 
publié  dans  les  journaux  ; 

6**  administrer  et  liquider  eux-mèmes,  ou  par 
une  personne  qu'ils  nommeront  sous  leur  responsabilité 
la  succession   testamentaire    ou  ab  intestata   sans  que 
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1879  l'Autorité  locale  ait  à  intervenir  dan.s  lesdites  opéra- 
•28  ottobre  tions,  à  moins  qiie  des  sujets  du  Pays  oii  d'une  tierce 
9  novemb.  p^iggance  n'aient  à  faire  valoir  des  droits  dans  la  suc- 
cession  ;  car,  en  ce  cas,  s'il  survenait  des  diflficultés. 
provenant  notamment  de  quelque  réclamation  donnant 
lieu  à  contestation,  les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vi- 
ce-Consuls  et  Agents  consulaires  n'ayant  aucun  droit 
pour  terminer  oii  résoudre  ces  diffìcultés,  les  Tribunaux 
du  pays  devront  en  connaitre  selon  qu'il  leur  appar- 
tieni d'y  pourvoir  ou  de  les  juger. 

Lesdits  Agents  consulaires  agiront  alors  comme  re- 
présentants  de  la  succession  testamentaire  ou  ab  intestai 
c'est-à-dire  que,  conservant  Tadministration  et  le  droit 
de  liquider  definiti vement  ladite  succession,  comme  aussi 
celui  d'effectuer  les  ventes  d'eiTets  dans  les  fonnes  pré- 
cédemment  annoncées,  ils  veilleront  aux  intérèts  des 
héritiers  et  auront  la  f acuite  de  designer  des  avocats 
chargés  de  soutenir  leurs  droits  devant  les  Tribunaux. 
Il  est  bien  entendu  qu'ils  reraettront  à  ces  Tribunaux 
tous  les  papiers  et  documents  propres  à  éclairer  la 
question  soumise  à  leur  jugoment. 

Le  jugement  prononcé,  les  Consuls  généraux,  Con- 
suls et  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires,  devront 
Texécuter  s'ils  ne  forment  pas  appel,  et  s'ils  continue- 
ront  alors  de  pleine  droit  la  liquidation  qui  aurait  été 
suspendue    jusqu'à  la  conclusion  du  litige  ; 

7°  oreaniser,  s'il  v  a  lieu.  la    tutelle  ou    cura- 
telle,  conformément  aux  lois  des  Pays  respectifs. 

Art.  23.  —  Lorsqu'un  italien  en  Serbie  ou  un 
serbe  en  Italie  sera  decèdè  sur  un  point  où  il  ne  se 
trouverait  pas  d'Agent  consulaire  de  sa  nation,  l'Au- 
torité territoriale  competente  procèderà,  conformément 
à  la  législation  du  pays,  à  l'inventaire  des  effets  qu'il 
aura  laissés,  et  sera  tenue  de  rendre  compte,  dans  le 
plus  ])ref  délai  possilìle.  du  résultat  de  cette  opération 
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à  l'Ambassade  ou  à  la  Légation  qui  doit  en    connaitre      1879 
Oli  au  Consulat  ou  Vice-Cousulat  le  plus  voisin  du  lieu  ■^>  ottobre 
où  se  sera  ouverte  la  succession  ah  intesiai   ou   testa-    ^  "'^^^^^  • 
mentaire. 

Mais,  dès  l'instant  que  l'Agent  consulaire  le  plus 
rapproché  du  point  où  serait  ouverte  la  dite  succession 
ab  intestai  ou  testamentaire  se  présenterait  personnel- 
lement  ou  enverrait  un  Délégué  sur  les  lieux,  l'Auto- 
rité  locale  qui  sera  intervenne  devra  se  conformer  à 
ce  qui  prescrit  l'article  précédent. 

Art.  24.  —  La  présente  Convention  recevra  son 
application  dans  les  deux  Pays  en  mème  temps  que  la 
Convention  d'extradition  signée  ce  mème  jour,  et  les 
deux  Conventions  auront  la  mème  durée,  c'est-à-dire 
cinq  années  à  partir  du  jour  de  i'échange  des  notiftcations. 

Dans  le  cas  où  aucun  des  deux  Gouvernements 
n'aurait  notifìé,  six  mois  avant  la  fin  de  ladite  periodo, 
son  intention  d'en  fairo  cesser  les  effets,  elle  demeu- 
rera  obligatoire  pour  cinq  autres  années,  et  ainsi  de 
suite  de  cinq  en  cinq  ans. 

Art.  25.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Belgrado  le 
plus  tòt  que  faire  se  pourra,  dès  que  l'Assemblée  na- 
tionale  serbe  l'aura  approuvée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  appose  leurs  sceaux. 

Fait  en  doublé  originale  à  Belgrado  le  "^  °'*"''"  1879. 

D  D  ij  novembre 

(L.  S.j    G.    TORNIELLI. 
(L.  S.)   L    RlSTITCH. 

Ratificazione  di  S.  M.  —  Roma.  18  gennajo  1880. 
Scarnino  delle  ratifiche  —  Belgrado.  17 marzo  1880. 
Esecuzione  per  R.  Decreto    —   21  marzo  1880. 
n.  5364,  serie  2^. 
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XXXIV. 

1879,  28  ottobre. 


9  novembre. 


BELGRADO. 

Convenzione  d'estradiz'one  fra  l'Italia  e  la  Serbia. 

Sa  Majesté  le  Roi  iritalie  et  Son  Altesse  le  Prince 
de  Serbia,  désirant  d'un  commun  accord  conclure  une 
Convention  à  Teff  et  de  régler  l'extradition  des  malfai- 
teurs,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

SA    MAJESTÉ    LE    ROI    d'iIALIE  : 

l'honorable  Joseph  comte  Tornielli  Brasati  de  Ver- 
gano, Sénateur  du  Royaume,  Commandeur  de  l'Ordre 
des  Ss.  Maurice  et  Lazare,  Grand  Croix,  décoré  du 
Grand  Gordon,  de  l'Ordre  de  la  Couronne  d'Italie,  etc, 
etc,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire  près  S.  A.  le  Prince  de  Serbie  ; 

SON    ALTESSE    LE    PRINCE    DE    SERBIE  ; 

monsieur  Jean  Ristitch,  Grand  Croix  de  Son  Ordre 
de  Takovo,  etc,  etc,  Son  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères,  Président  de  Son  Conseil  des  Ministres,  etc; 
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lesquels,  après  s'ètre  communiqué  leurs  pleins  pou-      1879 
voirs,  reconnus  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  28  ottobre 
des  articles  suivants  :  ^  °°'^^°^^' 

Art.  1.  —  Les  Gouvernements  italien  et  serbe 
s'engagent  à  se  livrer  reciproquement  les  individus 
poursuivis,  mis  en  prévontion,  oii  en  acciisation,  ou 
condamnés,  comme  aiiteurs  ou  complices,  pour  l'un  des 
crimes  ou  délits  indiqués  ci-après  à  l'art.  2,  commis 
sur  le  territoire  de  l'un  des  deux  Etats  contractants, 
qui  se  seraient  réfugiés  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  délit  donnant  lieu 
à  l'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  de 
la  Partie  requérante,  il  pourra  ètre  donne  suite  à  1 1, 
domande  lorsque  la  législation  du  Pays  requis  autorise 
la  poursuite  des  mèmes  infractions  commises  hors  de 
son  territoire. 

Art.  2.  —  Ces  crimes  et  délits  sont  : 

1°  parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonne- 
ment,  meurtre  ; 

2°  coups  portés  ou  blessures  faites  volontaire- 
ment  avec  préméditation,  ou  ayant  cause  une  maladie 
paraissant  incurable,  une  incapacité  permanente  de  tra- 
vail  personnel,  la  porte  absolue  de  l'usage  d'un  organo, 
une  mutilation  grave  ou  la  mort  sans  l'intention  de  la 
donne r ; 

3»  bigamie,  enlèvement  des  mineurs,  viol,  avor- 
tement;  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence  ; 
attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence  sur  la  per- 
sonne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe,  àgé  de  moins  de  quatorze  ans  ;  at- 
tentat aux  moeurs,  en  excitant,  facilitant,  ou  favori- 
sant  habituellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'au- 
trui,  la  débauché  ou  la  corruption  des  mineurs  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe  ; 

4°  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution, 


616  ITALIA   E   SERBIA 

1879      ou   supposition   d'enfant,    exposition   ou    délaissement 
28  ottobre     d'enfant  ; 
9  novemb.  50  incendie  ; 

6"  destruction  de  constructions,  machines  à  va- 
peur,  ou  appareils  télégrapliiques  ; 

7°  destruction  de  documents  ou  autres  papiers 
publics  ; 

8°  association  de  malfaiteurs  ;  vols  accompagnés 
de  circonstances  aggravantes,  ou  en  tant  que  la  valeur 
de  l'objet  du  crime  dépasse  mille  francs  ;  rapine,  ex- 
torsion  ; 

9"  menaces  d'attentat  contro  les  personnes  ou 
les  propriétés,  punissable  de  la  peine  de  mort,  des  tra- 
vaux  forcés  ou  de  la  réclusion; 

10°  attentat  à  la  liberto  individuelle  et  à  Tinvio- 
labilité  du  domicile,  commis  par  des  particuliers  ; 

11°  fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefacon 
et  l'altération  de  la  monnaie,  Témission  et  la  mise  en 
circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou  altérée,  con- 
trefacon ou  falsitication  d'efFets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  titres  publics  ou  privés  ;  émission  ou  mise 
en  circulation  de  ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits 
ou  falsifiés  ;  faux  en  écriture  ou  dans  les  dépèches  té- 
légraphiques  et  usage  de  ces  dépèches,  effets,  billets 
ou  titres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés  ;  contrefacon 
ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poincons  et  marques 
à  l'exception  de  ceux  de  particuliers  ou  de  négociants; 
usage  de  sceaux,  timbres,  poincons  et  marques  contre- 
faits ou  falsifiés,  et  usage  préjudiciable  des  vrais  sceaux 
timbres,  poincons  et  marques  ; 

12°  faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'ex- 
perts  ou  d'interprètes,  subornation  de  témoins,  d'ex- 
perts  ou  d'interprètes  ; 

13°  faux  serment  ; 

14°  concussion,    détournement  commis   par  des 
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Fonctionnaires   pnblics,    corruption    de    Fonctionnaires      1879 

publics  ;  28  ottobre 

15°  banqueroute  frauduleiise  et  fraudes  commises 
dans  les  faillites  ; 

16"  escroquerie.  abus  de  confìance  et  tromperie; 

17°  abandon  par  le  Capitaine,  hors  les  cas  pré- 
yus  par  le  Code  maritime  italien,  d'un  navire  oii  bà- 
timeut  de  commerce  ou  de  péche; 

18°  échoiiement,  perte,  destruction  par  le  Capi- 
tarne ou  les  Officiers  ou  gens  de  l'équipage,  détourne- 
ment  par  le  Capitaine  d'un  navire  ou  d'un  bàtiment  de 
commerce  ou  de  péche,  jet  ou  destruction  sans  necessitò 
de  tout  ou  partie  du  chargement  des  vivres  et  des  ef- 
fe ts  du  bord  ;  fausse  route,  emprunt  sans  necessitò  sur 
le  corps,  ravitaillement  ou  équipement  du  navire,  ou 
mise  en  gage  ou  vento  des  marchandises  ou  victuailles, 
ou  emploi  dans  les  comptes  d'avaries  ou  de  dépenses 
supposées;  vento  du  navire  sans  pouvoir  special,  hors 
le  cas  d'innavigabilité  ;  déchargement  de  marchandises 
sans  rapport  préalable,  hors  le  cas  de  perii  imminent; 
voi  commis  à  bord  ;  altération  de  vivres  ou  de  marchan- 
dises, commise  à  bord  par  le  mélange  de  substances 
malfaisantes  ;  attaque  ou  résistance  avec  violence  et 
voies  de  fait  envers  le  Capitaine  par  plus  du  tiers  de 
Féquipage  ;  refus  d'obéir  aux  ordres  du  Capitaine  ou 
Officiers  de  bord  pour  le  salut  du  navire  ou  de  la  car- 
gaison,  avec  coups  et  blessures,  complot  contro  la  sù- 
reté,  la  liberté  ou  l'autorité  du  Capitaine  ;  prise  du 
navire  par  les  marins  ou  passagers  par  fraudo  ou  vio- 
lence envers  le  Capitaine  ; 

19°  récèlement  des  objets  obtenus  à  Faide  d'un 
des  criraes  ou  délits  prévus  par  la  présente  Convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  ten- 
tativo de  ces  crimes  ou  délits,  lorsqu'elle  est  punissable 
d'àprès  la  législation  des  deux  Pays  contractants. 
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1879  Art.  3.  —  L'extradition  ne  sera  jamais   accordée 

28  ottobre  poiiF  les  crimes  ou  délits  politiques,  ni  pour  desertion 
militaire.  L'individu  qui  serait  livré  pour  une  autre 
infraction  aux  lois  pénales  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
étre  poursuivi  ou  condamné  pour  crime  ou  délit  poli- 
tique  cominis  antérieurement  à  l'extradition,  ni  pour 
aucun  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit. 

Il  ne  pourra  non  plus  ètre  poursuivi  ou  condamné 
pour  aucun  des  crimes  ou  délits  antérieurs  à  l'extra- 
dition qui  ne  sont  pas  prévus  dans  la  présente  Conven- 
tion, ou  qui  n'ont  pas  forme  l'objet  de  la  demando,  à 
moins  que,  après  avoir  été  puni  ou  acquitté  du  chef 
du  crime  ou  délit  qui  a  donne  lieu  à  Textradition,  il 
n'ait  negligé  de  quitter  le  Pays  avant  un  délai  d'un 
mois  ou  bien  qu'il  n'y  vienne  de  nouveau. 

Art.  4.  —  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  si 
depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condam- 
nation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est 
acquise,  d'après  les  lois  du  Pays  dans  lequelle  le  pré- 
venu  ou  le  condamné  s'est  réfugié. 

Art.  5.  —  Dans  aucun  cas  et  pour  aucun  motif, 
les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  étre  te- 
nues  à  se  livrer  leurs  nationaux,  sauf  les  poursuites  à 
exercer  contro  eux  dans  leurs  Pays  conformément  aux 
lois  en  vigueur. 

Art.  6.  —  Si  l'individu  poursuivi,  ou  mis  en  pré- 
vention,  ou  accuse  ou  condamné,  n'est  ni  serbe  ni  ita- 
lien,  ou  si  le  crime  ou  délit  a  été  commis,  hors  du 
territoire  des  Parties  contractantes,  par  un  individu 
qui  n'appartient  pas  à  l'Etat  auquel  l'extradition  est 
demandée,  le  Gouvernement  pourra  informer  de  cette 
demando,  au  premier  cas,  le  Gouvernement  auquel  ap- 
partient  l'individu  reclame,  au  second  cas,  le  Gouver- 
nement sur  le  territoire  duquel  le  crime  ou  délit  a  été 
commis,  et  si  un  de  ces  Gouvornomonts  reclame,  à  son 
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tour,  le  méme  individu  poiir  le  faire  juger  pas  ses  Tri-      1879 
bunaux,  le  Gouvernement  auquel  la  demande   d'extra-  2x  ottobre 

,.,•  '±>        ^  '  -  1      •        1       T     ,  •       y  noverab. 

dition  a  ete  adressee,  pourra  a  son  clioix  le  livrer  a 
l'un  Oli  à  l'aiitre  Gouvernement. 

Si  l'individu  reclame  par  une  des  Parties  contrac- 
tantes  est  reclame  en  mème  temps  par  un  autre  ou 
plusieurs  autres  Gouvernements,  il  pourra  ètre  livré  au 
Gouvernement  qui  demande  l'extradition  du  chef  du 
crime  ou  délit  le  ^dus  grave,  et  dans  le  cas  où  tous 
ces  crimes  ou  délits  seraient  de  la  mème  gravite,  l'in- 
dividu en  question  pourra  ètre  livré  au  Gouvernement 
dont  la  demande  aura  une  date  plus  ancienne. 

Art.  7.  —  Si  l'individu  reclame  est  poursuivi  ou 
condamné  dans  le  Pays  où  il  s'est  réfugié  pour  un  crime 
ou  délit  commis  dans  ce  mème  Pays,  son  extradition 
pourra  ètre  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient 
abandonnées,  qu'il  soit  acquitté  ou  absous,  ou  qu'il  ait 
subi  sa  peine. 

Art.  8.  —  L'extradition  sera  accordée  lors  mème 
que  le  condamné,  l'accuse  ou  le  prévenu  viendrait  par 
ce  fait  à  ètre  emp'ché  d(^  remplir  les  engagements  con- 
tractés  envers  des  particuliers,  lesquels  pourront  tou- 
jours  faire  valoir  leurs  droits  auprès  des  Autorités  ju- 
diciaires  compétentes. 

Art.  9.  —  Les  demandes  d'  extradition  seront 
adressées  par  voie  diplomatique. 

L'extradition  sera  accordée  sur  la  production,  soit 
du  jugement  ou  de  l'arrèt  de  condamnation,  soit  de 
l'ordonnance  de  la  Chambre  de  Conseil,  ou  de  l'arrèt  de 
la  Chambre  des  mises  en  accusation,  ou  de  Facte  de 
procedure  criminelle  émané  du  Juge  compétent,  decré- 
tant  formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi 
du  prévenu  ou  de  l'accuse  devant  la  juridictiou  re- 
pressive. 

Elle  sera  également  accordée  sur  la  production  du 
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1879  mandat  d'arrèt  ou  de  toiit  autre  ayant  la  mème  force 
28  ottobre  délivré  par  l'Autorité  judiciaire  étrangère  competente, 
poiirvu  qiie  ces  actes  renferment  l'indication  précise  du 
fait  jìoiir  lequel  ils  ont  été  délivrés, 

Les  actes  ci-dessus  indiqués  seront  délivrés  en  ori- 
ginai ou  en  expédition  authentique  dans  les  formes  pre- 
scrites  par  la  législation  du  Gouvernement  qui  reclame 
l'extradition,  et  accompagnés  d'une  copie  du  texte  de 
loi  applicable  et,  autant  que  pos'^ible,  du  signalement 
de  Tindividu  reclame,  ou  de  toute  autre  indication  de 
nature  à  en  constater  Fidenti  té. 

Art.  10.  —  En  cas  d'urgence,  l'étranger  sera  ar- 
rèté  provisoirement,  pour  l'un  des  faits  énumérés  ààns 
l'art.  2,  sur  avis  donne  par  la  voie  diplomatique  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères  et  indiquant  l'existence 
de  l'un  des  documents  mentionnés  à  l'art.  9. 

L'arrestation  sera  facultative  si  la  demande  est  di- 
rectement  parvenue  à  une  Autorité  judiciaire  ou  admi- 
nistrative  de  l'un  desdeux  Etats,  mais  cotte  Autorité  de- 
vra  procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  et  investi- 
gations  de  nature  à  vérifier  l'identité  ou  les  preuves 
du  fait  incriminé,  et,  si  quelque  difficulté  se  présente, 
rendre  compte  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de.s 
motifs  qui  l'auraient  engagé  à  surseoir  à  l'arrestation 
réclamée. 

Dans  tous  les  cas,  l'étranger  sera  mis  en  liberté, 
si,  dans  le  délai  d'un  mois  après  son  arrestation,  il  ne 
recoit  communication  de  l'un  des  documents  dont  il 
s'agit. 

L'arrestation  aura  lieu  selon  les  formes  et  suivant 
les  règles  préscrites  par  la  législation  du  Gouvernement 
auquel  elle  est  demandée. 

Art.  11.  —  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  pos- 
session  de  l'individu  dont  Textradition  est  demandée, 
les  instruments  ou  outils   dont    il  se   serait  servi  pour 
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commettre  le  crime  oii  délit  qui  lui  est    imputò,  ainsi       1879 
que   toutes   pièces  de  conviction,  seront  livrés  à  l'Etat  28  ottobre 
réclamant  si  l'Autorité  competente  de  l'Etat  réqnis  en       "'^'^em  . 
a  ordonné  la  remise,  mème  dans  le  cas  où  l'extradition, 
après   avoir    été    accordée,  ne  pourrait   avoir   lieu  par 
suite  de  la  mort  ou  de    la  fuite  du  prévenu, 

Cette  remisG  comprendra  aussi  tous  les  objets  de 
méme  nature  qu'il  aurait  cacliés  ou  déposés  dans  le 
Pays  où  il  se  serait  réi'ugié,  et  qui  y  seraient  trouvés 
plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur 
les  objets  mentionnés  qui  doivent  leur  ètre  rendus  sans 
frais,  dès  que  le  procès  criminel  ou  correctionnel  sera 
termine. 

Art.  12,  —  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et 
de  transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été 
accordée,  ainsi  que  ceux  de  censi gnation  et  de  trans- 
port des  objets  qui  aux  termes  de  l'article  précédent, 
doivent  étre  restitués  ou  remis,  resteront  à  la  cliarge 
des  deux  Etats  dans  la  limite  des  leurs  territoires  res- 
pectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres  sur  le  territoire 
des  Etats  intermédiaires  seront  à  la  cliarge  de  TEtat 
réclamant. 

Art.  13.  —  Il  est  formellement  stipulé  que  l'ex- 
tradition par  Yoie  de  transit  sur  les  territoires  respec- 
tifs  des  Etats  contractants  d'un  individu  n'appartenant 
pas  au  Pays  de  transit  sera  accordée  sur  la  simple 
production,  en  originai  ou  en  expédition  autlientique, 
de  Tun  des  actes  de  procedure  mentionnés,  selon  les 
cas,  dans  l'art.  9  ci-dessus,  pourvu  que  le  fait  servant 
de  base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente 
Convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  des 
articles  3  et  4. 

Art.   14.  —  Lorsque  dans  la   poursuite   d'une  af- 
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1879  l'aire  pénale,  non  politiqiio,  un  des  deux  Gouverneraents 
28  ottobre  jugera  nécessaire  l'andition  de  témoins  domiciliés  dans 
l'antre  Etat,  ou  tout  autre  acte  d'in>truction  judiciaire, 
une  comniis~;ion  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet 
par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donne  suit?  en 
observant  les  lois  du  Pays  dans  lequel  l'audition  des 
témoins  ou  l'jicte  d'instruction  dovrà  avoir  lieu. 

Lei  rommissions  rogatoires  émanées  de  l'Autoritó 
competente  étrangère  et  tendant  à  faire  opérer,  soit 
une  visite  domici) iairo,  soit  la  saisie  du  corps  du  délit 
ou  do  pièces  à  conviction,  ne  pourront  ètre  exécutées 
(jue  pour  un  des  faits  énumérés  à  l'art.  2  et  sous  la 
réserve  exprimée  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  11. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute 
réclamation  a^'ant  pour  objet  la  restitution  des  frais 
résultant  de  l'exécution  de  la  commission  rogatoire, 
dans  les  ras  mèmes  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu 
toutefois  que  cotte  expertise  n'ait  pas  entrainé  plus 
d'une  var-ation. 

Art.  15.  — En  matière  pénale  non  politique,  lors- 
que  la  notification  d'un  acte  de  procedure  ou  d'un  ju- 
gement  à  un  serbe  ou  à  un  italien  paraìtra  nécessaire 
auGouvernement  serbe  et  réciproquement,  la  pièce  trans- 
mise diplomatiquement  sera  signitìée  à  personne,  à  la 
requète  du  Ministèro  public  du  lieu  de  la  residence, 
par  les  soins  d'un  Officier  compétent,  et  l'originai  cons- 
tatant  la  notitication,  revètu  du  visa,  sera  renvoj^é  par 
la  mème  voie  au  Gouvernement  requérant,  sans  resti- 
tution des  frais. 

Art.  16.  —  Si,  dans  une  cause  pénale  non  poli- 
tique,  la  comparution  personnelle  d'un  témoin  est  né- 
cessaire, le  Gouvernement  du  Pays  où  réside  le  témoin 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite, 
et  dans  ce  cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui 
seront  accordés  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vi- 
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gueur  (lans  le  pays  où  raudition  devra  avoir  lieu.  Les       1879 
personnes  résidant  en  Serbie  ou  eii  Italie,  appelées  en  28  ottobre 


témoignage  devant  les  Tribimanx  de  l'un  ou  de  l'autre 
Pays,  ne  pourront  ètre  poursnivies  ni  détenues  pour 
des  faits  ou  condamnations  criminelles  antérieurs,  ni 
sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objet  du  pro- 
cès  où  elles  figureront  cornine  témoins. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  })olitique  ins- 
truite  dans  Tun  des  deux  Pays,  la  production  de  pièces 
de  conviction  ou  documents  judiciaires  sera  jugé  utile, 
la  demande  en  sera  faite  par  voie  diplomatique  et  on 
y  donnera  suite,  à  nioins  que  des  considérations  particu- 
lières  ne  s'y  opposent,  et  sous  Tobligation  de  renvo- 
yer  les  pièces. 

Les  Gouvernements  contractants  rénoncent  à  tonte 
réclamation  des  frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs 
territoires  respectifs,  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  17.  —  Les  deux  Gouvernements  s'engagent 
à  se  communiquer  réciproquement,  aussi  sans  restitu- 
tion de  frais,  les  arrèts  de  condamnation  pour  crimes 
et  délits  de  toute  espèce,  qui  auront  été  prononcés  par 
les  Tribunaux  de  Tun  des  deux  Etats  contre  les  sujets 
de  l'autre.  Cette  communication  sera  effectuée  moyen- 
nant  l'envoi.  par  voie  diplomatique,  du  jugement  pro- 
noncé  et  devenu  défìnitif  au  Gouvernement  du  Pays 
auquel  appartient  le  condamné,  pour  ètre  depose  au 
greffe  du  Tribunal  compétent. 

Cliacundes  deux  Gouvernements  donnera  à  ce  sujet 
les  instructions  nécessaires  aux  Autorités  respectives. 

Art.  18.  —  La  présente  Convention  ne  sera  exé- 
cutoire  que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  Pays. 

Elle  est  concine  pour  cinq  ans  à  partir  du  jour  de 
Téchange  des  ratifications. 
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1879  Dans  le   cas    où   aucun   des   deux    Gouvernements 

•28  ottobre     n'aurait  notifié,  six  mois  avant  la  fin  de  ladite  période, 

son  intention  d'en  l'aire  cesser    les  effets,   elle  demeu- 

rera  obligatoire   pour  cin([   aiitres  années,  et  ainsi  de 

suite  de  cinq  en  cinq  ans. 

Art.  19.  —  La  pré.sente  Convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  seront  écliangées  à  Belgrado  le  plus 
tòt  que  faire  se  pourra,  dès  quo  l'Assemblée  nationale 
serbe  l'aura  approuvée. 

En  foi  de  quei,  les  deux  Plénipotentiaires  l'ont 
signée  en  doublé  originai  et  y  ont  appose  leurs  sceaux. 

Fait  en  doublé  originai  à  Belgrado,  le  ■"  "''"""'  1879. 

(L.  S.)    G.    TORNIELLI. 
(L.   S.)    I.    RlSTITClI. 

Ratificazione  di  S.  M.  — Roma,  ISgennajo  1880. 
Scambio  delle  ratifiche  —  Belgrado,  Imarzo  1880. 
Esecuzione  per  R.  Decreto  —  21  marzo   1880, 
n.  5365,  serie  2\ 
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XXXV. 

18"9,  31  ottobre. 

PARIGI. 

kmÙM  della  SerMa 
alla  Convenzione  per  l' unificazione  del  sistema  metrico  del  20  o^aggio  1815'*'. 

Sotto  questa  data  la  Serbia  aderì  alla  jì^'^detta 
Coìivenzione. 


♦)  Vedi  Voi.  V,  pag-.  292  di  questa  Raccolta. 
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XXXVI. 

ISTO,  11  novembre. 

ROMA. 

[ticliitll'azioiie,  per  la  ([iialo  viene  prorogato,  una  ([iiiiila  volta,  il  Trattato 
(li  commercio  e  di  navigazione  del  (]  agosto  IdOS  fra  l'Italia  e  la  Gran 
Bretagna,  a  tutto  l'anno  1880. 

Il  Trattato  di  commercio  e  di  navigazione  fra  l'I- 
talia e  la  Gran  Bretagna  del  0  agosto  1863,  dovendo 
cessare  di  essere  in  vigore  a  datare  dal  31  dicembre 
1879,  ed  i  due  Governi  avendo  riconosciuto  l'utilità  di 
prorogarne  la  durata,  i  sottoscritti,  debitamente  auto- 
rizzati a  questo  effetto,  sono  convenuti  di  dichiarare 
«juanto  appresso  : 

Il  Trattato  di  commercio  e  di  navigazione  fra  11- 
talia  e  la  Gran  Bretagna,  del  6  agosto  1863,  conti- 
nuerà a  restare  in  vigore  fino  al  31  dicembre  1880. 

In  fede  di  che,  essi  hanno  firmato  la  presente  Di- 
chiarazione, fatta  in  doppio  originale,  e  vi  hanno  ap- 
posto i  loro  sigilli. 

Fatto  in  Roma,  l'il  novembre  1879. 

(L.  S.)   Cairoli. 

(L.  S.)  A.  B.  Paget. 

Questa  pj'oroga  venne  commlidata.  siìmiltanea- 
mente  con  altre,  dalla  Legge  24  dicembre  1879,  n.  5197  j. 
seria  2'^. 


,*)  Vedi  Voi.  I,  pa<j-.  323  di  questa  Raccolta. 
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XXXVII. 

1879.  18  novembre. 

ROMA. 

Dicliiarazioiic  per  la  (|iialD  viene  prorogato,  una  ottava  volta,  fino  al  31  di- 
cenilire  1880,  il  Trattato  di  coiuiaercio  e  di  navigazione,  del  9  aprile 
mV*\  fra  l'Italia  e  il  Belgio. 

Le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'I- 
talie et  la  Belgique  du  9  avril  18G3  devant  cesser  d'étre 
en  vigueur  le  31  décembre  1879,  et  les  deux  Gouver- 
nements  ayant  reconnu  l'iitilité  d'en  proroger  réchéance, 
les  soiissignés,  régulièrement  autorisés  à  cet  efFet,  sont 
convenus  de  déclarer  ce  qui  suit  : 

Le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'I- 
talie et  la  Belgique  du  9  avril  1863  continuerà  à  rester 
en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  1880. 

La  présente  Déclaration  sera  soumise  à  l'approba- 
tion  des  Chambres  législatives  des  deux  Pays. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  Déclaration 
en  doublé  exemplaire  et  3^  ont  appose  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Rome,  le  18  novembre  1879. 

Le  Presidcìiidii  Conseil,  Mini- 
stre des  affair es  éora.ijèrss       Le  C'uirgéd''affaires  de Belgiqiu 
d'Italie 

(L.  S.)  Cairoli.  (L.  S.)  a.  Le  Ghait. 

Qiiesta  proroga  venne  convalidata.,  simultanea- 
mente con  altre^  dalla  Legge  del  24  dicembre  1879., 
n.  5197.  scì-ie  2"". 


[')  Ve.li  voL  I,  pa^^  245  di  quelita  Raccolta. 
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XXXVIII. 

1879,  18  novembre. 

ROMA. 

Dieliiarazioiie  \m  la  quale  la  Convenzione  di  commercio  del  28  gennajo  1819  ^*^ 
fra  l'Italia  e  la  Svizzera,  Tiene  prorogata  a  tutto  il  diamlire  1880. 

La  Convention  de  commerce  entre  l' Italie  et  la 
wSiiisse  dii  28  janvier  187V)  devant  cesser  d'ètre  en  vi- 
"■iieur  le  81  décembre  1879  et  les  deux  Gouvernements 
ayant  reconnu  Fatilité  d'en  proroger  l' écliéance,  les 
soussignés,  réguliòrement  autorisés  à  cet  effet,  sont 
convenus  de  déclarer  ce  qui  suit  : 

La  Convention  de  commerce  entre  l' Italie  et  la 
Suisse  du  28  janvier  1879  continuerà  à  rester  en  vi- 
gueur  jusqu'au  31  décembre  1880. 

En  foi  de  quei  ils  ont  slgné  la  présente  Déclaration, 
en  doublé  exemplaire  et  y  ont  appose  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Rome,  le  18  novembre  1879. 

Le  Prcsidciit  du  Conscll,  Miai-  V Eukoìjc  cxtraordinaire  et  Mi- 
atre  dcs  ajfaires  ctranjì'res  nistre  plenipntcìitiairc  de  la, 
d' Italie  Coììfe'dcratioìi  Helvetiqiie 

(L.  S.)  Cairoli.  (L.  S.)  I.  B.  Pioda. 

Questa  proroga  venne  convalidata,,  simiiltanea- 
mvife  con  altre,  dalla  Legge  del  24  diceyyibre  1870, 
n.  5197,  serie  2"". 


{l'i  Vedi  a  [  ag-.  20  ilol  presente  Volume. 
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XXXIX. 

1879,  2G  novembre. 

PARIGI. 

Dicliiarazioiie  per  la  fjiiale  viene  prorogata  fino  a  6  mesi  dopo  rapprovazionc 
della  tariffa  geuerale  francese,  la  Convenzione  di  commercio  Ira  l'Italia 
e  la  Francia  del  15  geunajo  1819  ^*'. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d' Italie  et  le 
Gouvernement  de  la  République  francaise,  prévoyant  le 
cas  où  les  rélations  comraerciales  entre  les  deiix  Puis- 
sances  n'auraient  pas  été  réglées  par  un  nouvel  Arran- 
gement avant  le  31  décembre  1879,  epoque  à  laquelle 
la  Convention  de  commerce  du  15  janvier  1879,  entre 
la  France  e  l'Italie,  doit  cessar  d'ètre  en  vigueur,  et 
désirant  assurer  aux  industriels  et  aux  negociants  des 
deux  Pays  un  del  ai  suffisant  pour  terminer  les  opéra- 
tions  en  cours  d'exécution  ;  sont  convenus  de  proroger 
la  Convention  de  commerce  du  15  janvier  1879  pour 
un  période  dont  le  terme  est,  d'un  commun  accord, 
fixé  à  six  mois,  à  partir  de  la  promulgation  du  nouveau 
tarif  general  des  douanes  soumis  à  1'  approbation  des 
Cliambres  francaises. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  agissant  au  nom  de 


(*)  Vedi  a  pag.  5  del  presente  Volume. 
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1879      leurs  Gouvernements  respectifs,  ont  dressé  la  présente 
26  novemb.   Déclaration,  et  y  ont  appose  le  cachet  de  leur  armes. 
Fait  à  Paris,    en    doublé   exemplaire,    le   2(5  no- 
xevahve  1879. 

(L.  S.)  Marochetti.         (L.  S.)  Waddington. 


Questa  proroga  renne  convalidata^  simultanea- 
mente con  altre,  dalla  Legge  del  24  dicemdre  1879^ 
n.  5197,  serie  2"^. 
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XL. 

1879,  "ÌG  novembre. 

PARIGI. 

Scaniliio  ili  note  fra  il  Ministro  {Icgli  affari  esteri  di  Francia  e  l'Iiicaricito 
d'airi  d'ItjJia  a  Parigi  per  prorogare,  ima  nona  volta,  Ono  al  31  di- 
cemlire  1880  la  dorata  della  t^onvenzione  di  navigazione  tra  F  Italia  e 
la  Francia  del  13  giugno  1862^*). 

il  ministro  degli  affari  esteri  di  francia 
all'incaricato  d'affari  d'italia  a  PARIGL 

Paris,  le  26  nooembre  1879. 
Monsieur  le  baron, 

Pour  faire  suite  à  ma  commiinication,  en  date 
d'hier,  relative  à  la  prorogation  de  la  Convention  de 
■commerce  actuellement  en  vigueur  entro  la  Franco  et 
l'Italie,  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  quo  le  Goii- 
vernement  francais  est  dispose,  d'autre  part,  à  proroger 
de  nouveau,  pendant  une  année,  c'est-à-dire  jusqu'au 
31  décembre  1880,  la  Convention  de  navigation  du  13 
juin  1862,  avec  maintien  du  statu  quo  de  fait,  pendant 
la  mème  periodo,  pour  la  péche  du  corali  en  Algerie. 

Cotte  prorogation  est  d'accord  avec  les  vues  quo 
vous  m'avez  exprimées  dans  votre  lettre   du  12  de  ce 


{*)  Vedi  voi.  II,  pag.  97  di  questa  Raccolta. 
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1879  mois;  je  ne  doute  clone  pas,  monsieur  le  baron,  qua 
2(5  noveuib.  vous  ne  soyez  autorisé  à  l'accepter,  au  nom  de  votro 
Gouvernement  :  l'assurance  que  vous  voudrez  bien  m'en 
donner  sera  considérée  cornine  engageant  formellement 
le  Gouvernement  de  Sa  Maje.sté  le  Roi  d'Italie,  leméme 
caractère  devant,  dans  ce  cas,  ètre  donne  à  la  pré- 
sente communication  en  ce  qui  concerne  le  Gouverne- 
ment de  la  République  francaise. 

Ce  mode  de  procéder  est  comme  vous  le  savez, 
conforme  à  celui  qui  a  été  suivi  pour  les  prorogations 
antérieures  du  mème  acte  international. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Waddington. 


L  INCARICATO    D  AFFARI    D    ITALIA    A    PARIGI 
AL    MINISTRO    DEGLI    AFFARI    ESTER]     DI    FRANCIA. 

Paris,  le  2G  novembre  1879. 
Monsieur  le  INIinistre, 

J'ai  recu  la  note  en  date  d'aujourd'hui  par  laquelle 
Votre  Excellence  me  fait  savoir  que  le  Gouvernement 
francais  est  dispose  à  proroger  de  nouveau,  pendant 
une  année,  c'est-à-dire  jusqu'au  31  décembre  1880,  la 
Convention  de  navigation  du  13  juin  1802  avec  main- 
tien  du  slatu  quo  de  fait,  pendant  la  mème  période, 
pour  la  pèche  du  corali  en  Algerie. 

En  réponse  à  cette  communication,  je  suis  autorisé 
par  le  Gouvernement  du  Roi  à  accepter  en  son  nom 
cette  prorogation  sous  réserve  que  les  deux  Gouverne- 
ments  s'entendront  pour  proroger  d'un  commun  accord 
la  Convention  de  navigation  de  1802  et  maintenir  le 
siatu  quo  de  fait,  pour  la  pèclie  du  corali  en  Algerie, 
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dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  conrlu  avant  le  31  de-      1879 
cambre  1880  un  nouvel  arrangement  maritime.  26  novemix 

Dès  qiie  Votre  Excellence  me  fera  1'  honneur  de 
m'annoncer  son  adhésion  à  cette  réserve,  Elle  pourra 
donc  considérer  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'I- 
talie comme  formellement  engagé  aux  ternies  de  la 
note  que  je  viens  de  recevoir,  le  mème  caractère  devant, 
dans  ce  cas,  ètre  donne  à  Votre  assentiment  en  ce  qui 
concerne  le  Gouvernement  de  la  République  francaise. 

Veuillez  agréer.  etc. 

Marochetti. 


IL      MINISTRO     DEGLI     AFFARI     ESTERI     DI     FRANCIA 
all'incaricato    d'affari    d'iTALIA    a     PARIGI. 

Paris,  le  26  novcnibre  18~'J. 
?^Ionsieur  le  Baron, 

En  réponso  à  la  note  que  j'ai  eu  l'iionneur  de  vous 
adresser,  aujourd'hiii,  relativement  à  une  nouvelle  pro- 
rogation  de  la  Convention  de  navigation  du  13  juin 
1802,  entre  la  France  et  l'Italie,  jusqu'au  31  décembre 
1880,  avec  maintien  du  statu  quo  de  fait,  pendant  le 
mème  période,  pour  la  pèche  du  corali  sur  les  còtes  de 
TAlgérie,  vous  avez  bien  voulu  me  faire  connaitre  que 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  Humbert  accepte 
cette  prorogation,  sous  réserve  que  les  deux  Gouver- 
nement s'entendront  pour  proroger,  d'un  commun  ac- 
cord,  la  dite  Convention  et  maintenir  le  statu  quo  pour 
la  pèche  du  corali  en  Algerie,  dans  le  cas  où  ils  n'au- 
raient  pas  conclu,  avant  le  31  décembre  1880,  un  nouvel 
arrangement  maritime. 

J'ai  riionneur,    mousieur   le   l)aron,    de   Vous  an- 
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1879      noncer  qiie  le  Gouvernement  francais  accepto  cette  ré- 
26  novemb.  serve  !  les  deux  Gouvernements  se  trouvent  dono  réci- 
proqiiement  engagés  par  les  notes  érhangées  à   la  date 
de  ce  jour. 

Recevez,  etc. 

Waddixgtox. 


V Accordo  derivante  dcd  dello  scambio  dì  noie 
ebbe  esecuzione ,  simultaneamente  a  varie  j^jrorogìie  di 
altri  Trattati,  jìer  la  Legge  del  2i  dicemhre  187'). 
n.  5197,  seì'ie  2^. 
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XLI. 

1S79.  27  novembre. 

BERNA. 

/krfssioiii^  del  Cliilì  alla  CooYeiizioiie,  di  Ginevra  del  22 agosto  ÌM 
pei  feriti  io  guerra  f*^ 

Sotto  questa  data,  il  Consiglio  foOerale  elvetico 
notificava  V adesione  (in  data  de'  15  dello  stesso 
mese)  del  Chili  alla  Convenzione  di  Ginevra  del 
22  agosto  1804. 


(•)  Vedi  Voi.  I,  paj-.  ;i6'7  di  nuesta  Raccolta. 
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XLII. 

1879,  21)  novembre. 

BERNA. 

Accessione  ileirArg'eiilina  alla  Convenzione  di  Ginevra  del  22  agosto  1864 
pei  feriti  in  guerra '*^ 

Sotto  questa  data,  il  Consiglio  federale  elreiico 
notificava  V adesione  {in  data  de'  25  dello  stesso  mese) 
deW Argentina  alla  Convenzione  di  Ginevra  del  22- 
agosto  1864. 


(•]  Ved    Voi.  I,  pag-.  yG7  <li  (juesta  Raccolta. 
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XLIII. 

1879,  15  e  IG  dicciubre. 

BERLINO. 

km\m  (li  Dote  fra  rAiiiljasciatore  d'Ilalia  a  Bfiiiiio  e  il  Direttore  del  Di- 
partioieiito  imperiale  degli  airi  esteri  per  prorogare,  una  sesta  volla, 
il  Trattato  di  eoiiiriirreio  del  31  diceiulire  ìWò^^^  e  la  Coiii-eiizioiie  di 
iiavin'azioiie  del  U  ottoljrc  1801  ^'  fra  l'Italia  e  la  Germania,  a  tutto 
il  n  dicemlire  1880. 

IL    CONTE    DE    LAUNAY    AL    SIGNOR    DE    PHILIPSBORN. 

Berìiii,  15  dcccmbre  1879 
Monsieur  le  Conseiller  intime, 

En  verta  des  notes  qui  ont  été  échangées  le  9  et 
le  18  novembre  1878  entre  l'Ambassadeur  d'Allemagne 
à  Rome  et  le  Ministre  italien  des  affaires  étrangères, 
le  Traité  de  commerce  du  31  décembre  18G5  et  la  Con- 
vention de  navigation  du  14  octobre  1807,  qui  devaient 
échoir  le  :U  décembre  1878,  ont  été  prorogés  jusqu'au 
31  décembre  1879. 

En  considération  des  inconvénients,  auxquels  se- 
raient  exposés  les  intérèts  économiques  des  deux  Pays, 
s'ils  devaient  rester  à  découvert  par  suite  de  récliéance 


(1)  Vedi  Vul.  ir,  pag-,  12Ó  di  qiiestca  Raccolta. 

(2)  Vedi  Voi.  II,  pag-.  379  di  questa  Raccolta. 
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1879  (le  ces  Accords,  mon  G(3iivernement  serait  d'avis  qu'il 
ló  e  1(5  die.  conviendrait  d'en  proroger  la  diirée  ju.squ'au31  décembre 
1880  en  laissant  ainsi  aux.  deiix  Gouverneraents  le 
temps  de  négocier  et  de  conclure  de  nouveaux  Traités 
pour  régler  entre  les  deiix  Paj^s  les  rapporta  de  com- 
merce et  de  navigation. 

Mon  Gouvernement  iiTa  cliargé  d'en  faire  la  pro- 
l'osition  au  Gouvernement  imperiai  allemand. 

Je  m'empresse  de  transmettre  cette  proposition  à 
Votre  Excellence,  et  je  Lui  saurait  gre  de  me  mettre 
en  mesure  de  faire  connaitre  à  mon  Gouvernement  si 
elle  est  accueillie. 

En  attendant,  etc. 

Launay. 


IL    SIGNOR    DE    PHILIPSBORN    AL    C'UNTE    DE    LAUNAY. 

Bcrliit,  16  d'crmbre  1879. 

^lonsieui'  le  comte, 

Dans  Sa  lettre  du  15  courant,  Votre  Excellence  a 
bien  voulu  m'informer  de  la  proposition  du  Gouverne- 
ment royal  d'Italie,  tendant  à  maintenir  en  vigueur 
ontre  l'Allemagne  et  l'Italie,  jusqu'au  ol  décembre  1880. 
le  Traité  de  commerce  et  la  Convention  de  navigation, 
qui,  en  conformité  des  lettres  échangées  en  novembre 
1878  entre  l'Ambassadeur  imperiai  à  Rome  et  le  Mi- 
nistre royal  des  affaires  étrangères  d' Italie,  devait 
échoir  le  31  de  ce  mois. 

En  réponse  à  cette  communication,  j'ai  l'honneur 
(le  déclarer  par  la  présente  l'adhésion  du  Gouvernement 
imperiai  à  la  proposition  susmentionnée.  Il  est  dono 
convenu  que  le  Traité  de  commerce  conclu  à  Berlin  le 
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:U    décembre    1805    et    la   Convention    de    navigation       1879 
signée  à  Florence  le  14  octobre  1807  resteront  en  a'Ì-  i.'ì  e  kj  die. 
gueur  jusqu'au  31  décembre  1880. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  bien  vouloir  porter 
(•ette  réponse  à  la  connaissance  du  Gouvernement  rovai 
d'Italie. 

Agréez,  etc. 

Philipsborx. 

Questa  proroija  fu  convalidata^  simultaneamente 
con  altre,  dalla  Logge  del  24  dicembre  187 0,  n.  5197 
serie  2^. 
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XLIV. 

1879,  15  dicembre. 

HOMA. 

Dicliiarazioiie  iiiiimteritile  iiilonio  alla  ciilloi azione  e  iiiaiiiilnizioiie  delle  l)oe, 
(leiNliiiate  a  pepare  visiliiliiieiite  il  limile  esieriio  del  trailo  di  mare 
eiilro  il  miglio  maiiiio  dalla  spiaggia  di  Porlo  Buso  Olio  alla  sponda  si- 
nistra di  Porlo  iigoano  snl  litorale  italiano,  nel  (juale  tratto,  ginsla 
la  Convenzione  st'piilata  mediante  il  Protocollo  firmalo  a  fjradisea  il 
lo  olloljre  1869  ^^^  all'art.  I,  lettera  A,  è  ricoiiosàlo  e  staliilito  il 
diritto  dei  pescatori  del  eomnne  di  Grado  di  poter  lilierameiile  ed  esrlii- 
sivamente  pescare. 


In  conformità  a  quanto  venne  stabilito  col  Proto- 
collo segnato  in  Gradisca  il  24  novembre  1875  (2),  il 
battente  di  mare  della  bassa  marea  delle  zizigie  viene 
preso  per  punto  di  i^artenza  dal  quale  si  calcola  verso 
il  mare  il  miglio  marino  riservato  all'uso  esclusivo  di 
pesca  ai  pescatori  del  Comune  di  Grado  nel  tratto  di 
spiaggia  fra  Porto  Pjuso  e  la  sponda  sinistra  di  Porto 
Lignano,  spiaggia  che  comprende  le  isole  di  S.  Andrea 
e  Marti  gnano. 

Le  due  estremità  del  battente  suddetto  vengono 
determinate  da  due  punti,  la  cui  posizione    riferita  al 


(1)  Vedi  Voi.   IV,  pag-.  1  di  questca  Raccolta. 

(2)  Vedi  ia  calce  al  iiresente  Atto. 


ITALIA   E    AUSTRIA-UNGHERIA  641 

battente  dell'alta  marea  viene  determinata  dai  seguenti      1879 
dati  :  15  (liceiT.ii 

1°  punto  a  (nell'unito  piano  di  situazione)  sul- 
l'isola di  Martignano  all'estremità  occidentale  nella 
località  detta  Marinetta,  dal  quale  si  rileva  : 

la  casa  di  iinanza.  di  Porto  Lignano  per  sud  21** 
ovest  ; 

il  campanile  di  Marano  per  nord  8"  est; 

la  casa'^di  finanza  sull'estremità  occidentale  del- 
l'isola di  S.  Andrea  per  nord  76°  est. 

Distanza  del  punto  a  dal  punto  h,  che  corrisponde 
al  battente  della  bassa  marea  delle  zizigie,  misurata 
nella  direzione  sud  52°  est,  nord  52°  ovest,  metri  350. 

2°  punto  e  sull'isola  di  S.  Andrea  verso  l'estre- 
mità orientale  dell'isola  dal  quale  si  rileva  : 

il  campanile  di  Marano  per  Lord  43°  ovest  ; 

la  casa  di  finanza  austriaca  di  Porto  Buso  per 
nord  86°  30'  est; 

la  città  di  Grado  per  sud  70°  est. 
Distanza  del  punto  e  dal  punto  d^  che  corrisponde 
al  battente  della  bassa  marea  delle  zizigie,  misurata 
nella  direzione  sud  19°  est,  nord  19°  ovest,  metri  190. 
Il  limite  esterno  del  miglio  marino  suddetto  viene 
marcato  mediante  cinque  boe  galleggianti  ormeggiate 
ad  eguali  distanze  una  dall'altra  in  una  linea  retta, 
che  dista  un  miglio  marino  dalle  summentovate  due 
estremità  I)  e  d  del  battente  della  bassa  marea,  non 
tenendosi  conto  delle  sinuosità  di  tale  battente,  in  con- 
formità al  parere  espresso  dalla  Commissione  interna- 
zionale raccoltasi  a  Gradisca  nel  novembre  dell'anno  1875. 


II. 

Le  spese  per  l'acquisto  delle  dette    boe,  comprese 
le  relative  ancore  e  catene,  più  una  boa  di  riserva  col 
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1879  completo  suo  ormeggio,  nonché  le  spese  pel  loro  tra- 
lódicemb.  sporto,  posizione  in  opera  e  manutenzione,  verranno 
sostenute  per  giusta  metà  da  ambo  i  Governi  austriaco 
ed  italiano. 

L'acquisto  delle  boe,  catene  ed  ancore  verrà  fatto 
per  cura  del  Governo  austriaco,  dopodiché  tutto  il  ma- 
teriale verrà  consegnato  al  regio  Governo  italiano  uni- 
tamente alla  nota  della  spesa  pel  rimborso  della  metà 
dell'importo  e  per  la  messa  in  opera,  •  che  verrà  ese- 
guita col  l'intervento  di  un  delegato  dell'imperiale  regio 
Governo  austriaco. 

Messe  a  segno  le  boe,  il  regio  Governo  italiano 
trasmetterà  all'  imperiale  regio  Governo  austriaco  la 
nota  della  spesa  all'uopo  incontrata,  la  cui  metà  verrà 
da  questo  ultimo  rimborsata. 

La  manutenzione  delle  boe  verrà  eseguita  per  cura 
del  regio  Governo  italiano,  pel  quale  lavoro  si  proli- 
mina  un  importo  annuo  di  tìorini  150  in  V.  A.,  quale 
dispendio  per  lo  scambio  e  ripitturazione  delle  boe,  ed 
oltre  a  ciò  ogni  quarto  anno  una  spesa  di  fiorini  300 
pel  salpaggio  e  visita  delle  àncore  e  catene  ;  il  rimborso 
delle  spese  effettivamente  sostenute  seguirà  nella  stessa 
maniera  come  di  quelle  incontrate  pel  primo  impianto. 

III. 

Viene  espressamente  fatto  rilevare,  che  le  cinque 
boe  da  collocarsi  sono  destinate  soltanto  ad  indicare 
Vattuale  limite  esterno  del  suddetto  tratto  di  mare  ri- 
servato ai  pescatori  di  Grado;  che  però  le  medesime 
non  devono  considerarsi  quali  segnali  fìssi  di  confine  ; 
ma  che  sarà  da  farsi  luogo  ad  uno  spostamento  delle 
boe  in  corrispondenza  al  diritto  accennato  nell'art.  I  a) 
del  Protocollo  1°  ottobre  1869,  e  nell'  articolo  I  del 
Protocollo  24  novembre  1875,  nel  caso  che   dovessero 
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suì)entrare  in  avvenire  dei  cambiamenti   tali    da  avere      1879 
influenza  sul  tratto  riservato  o  sopra  una  parte  del  me-    ^'^  dicemb. 
desirao  con  riguardo  allo  esercizio  della  pesca. 

In  fede  di  che,  il  sottoscritto  Presidente  del  Con- 
siglio, Ministro  per  gli  affari  esteri  di  Sua  Maestà  il 
Re  d'Italia,  ha  firmato  e  munito  del  sigillo  del  suo  Mi- 
nistero la  presente  Dichiarazione,  che  dovrà  scambiarsi 
con  altra  analoga  di  S.  E.  il  Ministro  della  Casa  im- 
periale e  degli  affari  esteri  della  Monarchia  austro- 
ungarica. 

Roma.   15  dicembre  1879. 

(L.  S.)  Cairoli. 

Analoga  Dichiarazione  venne  firmata  a  Vienna 
il  5  gennao  1880  dalV  i.  r.  Ministro  degli  affari 
esteri. 


NOTA 

Il  protocollo  firiéiato  a  Gradisca  il  24  iiocc  ahre  1875  e  citato  nella, 
suddetta  Dichiarazione,  e  del  seguente  tenore: 

Colla  Convenzione  stipulata  mediante  il  Protocollo  segnato 
in  Gradisca  il  1"  Ottobre  1869  (*)  venne  all'articolo  I,  lettera  «, 
riconosciuto  e  stabilito  il  diritto  nei  pescatori  del  Comune  di 
Grado  di  potere  liberamente  ed  esclusivamente  pescare  entro 
il  miglio  marino  della  spiaggia  di  mare  da  Porto  Buso  fino  alla 
sponda  sinistra  di  Porto  Lignano  nel  litorale  italiano. 

Allo  scopo  di  determinare  definitivamente  i  limiti  di  questo 
tratto  di  mare,  l'impei-iale  e  regio  Governo  austro-ungarico 
ed  il  regio  Governo  italiano,  previo  opportuni  concerti,  hanno 
nominato  apposita  Commissione  internazionale  compo  sta  dai 
seguenti  signori: 

da  parte  deirimperiale  regio  Governo  austro-ungarico  : 
il  signor  Carlo  cavaliere  de  Gumer-Sngelsburg,  i.  r.  Capi- 
tano distrettuale  : 


(*)  Questo  Protocollo  venne  approvato  colle  Dichiarazioni  21  gennajo 
e  12  febbrajo  1870;  vedi  Voi.  IV,  pag-.  1. 
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jg79  e  il  sig'iior  Luigi  Zamara,  cavaliei'e  deirOrdiue  imperiale 

lódicemb     Austriaco  di  Francesco  Giuseppe,  ufficiale  dell'Ordine  della  Cp- 
rona  d'Italia,  insignito  deirimperiuL'  Ordine  ottomano  dell'Os- 
P'proroc:)    manie  di  III  classe,  i.  r.  Ispettore. 

in  nota.        ' 

Da  parte  del  regio  Governo  Itali  no: 

il  signor  Giovanni  Battista  Fauclié.  ufficiale  degli  Ordini 
dei  Ss.  Maurizio  e  Lazzaro  e  della  Corona  d'Italia,  cavaliere 
dell'Ordine  imperiale  austriaco  di  Francesco  Giuseppe,  com- 
mendatore del  real  Ordine  di  IsabelLi  la  Cattolica,  regio  Ca- 
pitano di  porto  di  1^  classe; 

e  il  signor  Lorenzo  Fiorito,  regio  Ufficiale  di  porto  nau- 
tico del  Governo  marittimo  di  I'^  classe,  reggente  la  carica  di 
Capo  Sezione  al  Ministero  della  Marina, 

i  quali  dopo  essersi  delDitamente  leggitimati  ; 

Considerata  la  necessità  di  stabilire  il  punto  della  spiaggia 
dal  quale  debba  essere  misurato  il  miglio  marino,  stanteeliè 
la  differenza,  die,  dall'alta  e  bassa  marea,  viene  prodotta  nel- 
l'estensione della  spiaggia  stessa,  può  dar  luogo  ad  equivoco 
nell'apprezzamento  del  detto  miglio; 

Considerando  l'opportunità  di  riconoscere  e  demarcare  sulla 
spiaggia  il  pimto  stesso; 

Riservando  ai  rispettivi  Governi  la  decisione  sul  parere, 
die  la  Commissione  esprime,  die  venga,  cioè,  demarcato  con 
apposito  segnalamento  il  limite  foraneo  del  miglio  marino  di 
cui  tratta  la  presente  Convenzione  ; 

Operati  sulla  località  i  relativi  riconoscimenti  e  sentita 
anche  l'opinione  degli  aventi  interesse  nella  pesca  in  quelle 
acque; 

Vista  la  difficoltà,  per  ragioni  di  tempo  e  per  la  sicurezza 
dei  segnali,  di  stabilire  un  segnalamento  provvisorio  sul  bat- 
tente della  bassa  marea,  per  cui  fu  giudicato  opportuno  pra- 
ticarlo sul  battente  dell'alta,  tenendo  conto  della  distanza  da 
quello  della  bassa  marea; 

sono  convenuti  nei  seguenti   punti  : 

Articolo  I. 

Il  battente  di  mare  delle  basse  maree  delle  zigigie  sarà 
preso  per  punto  di  partenza,  dal  quale  calcolare  verso  il 
mare  il  miglio  marino,  riservato  all'uso  esclusivo  di  pesca  ai 
pescatori  di  Grado  nel  tratto  di  spiaggia  fra  Porto  Buso  e   la 
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sponda  sinistra  di  Porto  Ligiiano,  la  quale  spiag-g-ia  comprende 
le  isole  di  St.  Andrea  e  Martignano,  in  conformità  dell'art.  1» 
lettera  a,  del  Protocollo  sopra  citato. 

Articolo  II. 

Il  battente  della  bassa  marea  delle  zizigie  resta  determi- 
nato da  sei  pali  conficcati  sul  battente  dell'alta  marea,  ai 
([uali  fa  riferito. 

Per  questi  pali  si  hanno  rispettivamente  i  seguenti  rileva- 
menti e  le  seguenti  distanze  misurate  dal  battente  della  bassa 
marea  nelle  direzioni  sottoindicate  ;  avvertendo  clie  tanto  que- 
sti rilevamenti,  quanto  queste  direzioni  furono  corrette  della 
variazione  di  12°  maestrale. 


1879 

15  flicemb. 

/■l875,24nov.\ 
Ipel  Protoc.) 
^in  nota.        ' 


A)  SuUHsol"  di  Marti  guano. 

Palo  n.  I  —  Airestremità  occidentale  nella  locali 
Marine  tta  : 

lo  Casa  di  Finanza  di  Porto  Lignano    .     .        O. 

2°  Campanile  di  Marano T. 

30  Casa  di  Finanza  sull'estremità  occiden- 
tale dell'isola  di  S.  Andrea     ....         T. 
Angolo  misurato  direttamente  fra   il    primo 

ed  il  secondo  punto 

fra  il  secondo  ed  il  terzo 

fra  il  primo  ed  il  terzo 

Distanza  dal  palo  al  battente  della  bassa 
marea  .delle  zizigie,  misurata  nella  di- 
rezione 0.  520  L.  —  T.  520  p.,  metri  . 

Palo  n.  II  —  Nella  parte  orientale  dell'isola  : 
lo  Casa  di  Finanza  di  Porto  Lignano     .     .        O. 

2o  Campanile  di  Marano T. 

3*^  Casa  di  Finanza  sull'estremità  occiden- 
tale dell'isola  di  St.  ALdrea   .    ■    .    .        0. 
Angolo  misurato  direttamente  fra  il    primo 

ed  il  secondo  punto 

fra  il  secondo  e  terzo  punto  .... 

fra  il  primo  e  terzo 

Distanza  dal  palo  al  battente  della  bassa 
marea  delle  zizigie,  misurata  nella  di- 
rezione O.  18"  L.  —  T.  18°  P,,  metri  . 


tà  detta 

,     2I0  P. 
80  L. 

'^Go  L. 

1670 

680 

1250 


350. 

540  p. 
9°  P. 

690  L. 

1170 
120" 
123° 

750. 


1879 

15  dicemb. 


(1875, 24  UOVA 
pel  protoc.) 
in  nota.        ' 
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B)  SkW isola  di  S.  Aìidren. 

Palo  n.  Ili  —  Verso  l'estremità  occidentale  deirisola: 

l'J  Casa  di  Finanza  di  Porto  Lignano     .     .  O.     OS»  P. 

2"  Campanile  di  Marano T.     13»  P 

3''  Casa  di  Finanza  sull'estremità  occiden- 
tale dell'isola  St.  Andrea T.     80°  P* 

Angolo  misurato  direttamente  fra  il   primo 

ed  il  secondo  punto 104" 

fra  il  secondo  ed  il  terzo  punto     .    .  fil» 
fra  il  primo  ed  il  terzo  punto    .     .     .  SI» 
Distanza  dal  palo    al    battente    della   bassa 
marea  delle  zizigie.  misurata  nella  di- 
rezione O.   16°  L.  —  T.  IO''  P.,  metri  .  500. 

Palo  n.  IV  —  Crea  "750  metri  a  levante  del  palo  n.  Ili: 

!•>  Casa  di  P'inanza  di  Porto  Lignano     .     .  ().     66»  P. 

2"  Campanile  di  Marano T.     22»  P. 

3«  Campanile  di  Aquileja T.     G4°  L 

Angolo  misurato  direttamente  fra  il   primo 

e  secondo  punto 92" 

fra  il  secondo  e  il  terzo 86° 

Distanza  dal  palo  al  battente  della  bassa 
marea  delle  zizigie,  misurata  nella  di- 
rezione 0.  12°  L.  —  T.  12°  P.,  metri  .  150. 

Palo  n.  V  —  Verso  il  centro  dell'isola  : 

1°  Campanile  di  Marano T.  33°  30'  P. 

2°  Casa  di  Finanza  italiana  di  Porto  Buso        T.    71°  L. 

3»  Città  di  Grado O.     72°  L. 

Angolo  misurato  direttamente  fra    il   primo 

e  secondo  punto 104°  30' 

fra  il  secondo  e  terzo  punto  ....         37» 

fra  il  primo  e  terzo  punto 141°  30' 

Distanza  dal  palo  al  battente  della  bassa 
marea  delle  zizigie,  misurata  nella  di- 
rezione O.  12°  I.  —  T.  12"  P.,  metri.     .      190. 

Palo  n.  VI  —  V^erso  l'estremità  orientale  dell'isola: 

1°  Campanile  di  Marano T'.  43"  P. 

2»  Casa  di  Finanza  austriaca  di  Porto  Buso    T'.  86°  30'  L. 
3°  Città  di  Grado O.  700  L. 


ITALIA   E    AUSTRIA-UNGHERIA 


647 


Angolo  misurato  direttamente  fra  il   i)rimo 

ed  il  secondo  punto 

fra  il  secondo  ed  il  terzo  punto.  .  . 
fra  il  primo  ed  il  terzo  punto    .     .     . 

Distanza  dal  palo  al  battente  della  bassa 
marea  delle  zizigie,  misurata  nella  di- 
rezione O.  19«  L.  —  T.  19'>  P..  metri  . 


1290  30' 
230  30' 
1530 


190. 


1879 

15  dicemb. 


/1875,24nov.\ 
Ipel    protoc.l 

in  nntii .  ' 


Articolo  111. 

La  presente  Convenzione  avrà  vigore  tostocliè  avrà  ripor- 
tata l'approvazione  dei  due  Governi  interessati. 

Il  presente  Protocollo  redatto  iu  Gradisca  li  24  Novembre 
1875  (ventiquattro  novembre  milleottocentosettantaeinque):  in 
due  originali  viene  Armato  dai  delegati  alla  Commissione  in- 
ternazionale. 


G.  B.  Falche 
L.  Fiorito 


Carlo  cav.  Gumer 
L.  Zamara 
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1878.  23  marzo. 

ROMA. 

CoQveiizioDe  di  commercio  e  di  navigazione  fra  l'Italia  e  la  Romania. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Son  Altesse  le  Prince 
de  Roumanie,  animés  du  désir  de  faciliter  et  de  déve- 
lopper  les  relations  commerciales  et  maritimes  établies 
entre  les  deux.  Etats,  ont  résolu  de  couclure,  dans  ce 
biit,  une  Convention  de  commerce  et  de  navigation, 
et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

SA    MAJESTÉ    LE    ROI    d'iTALIE, 

S.  E.  Aiigiistin  Depretis,  Chevalier  de  l'Ordre  Su- 
prème de  l'Annonciade,  Grand  Gordon  des  Ss.  Maurice 
et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie,  Député  au  Parle- 
ment,  son  Président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  ; 

SON    ALTESSE    LE    PRINCE    DE    ROUMANIE, 

Monsieur  Michel  Georgiade  Obédénare,  ancien  pro- 
fesseur  à  l'Université  de  Bucharest,  membre  de  la  So- 
ciété  académique  roumaine,  Officier  de  l'Ordre  de  l'E- 
toile  de  la  Roumanie,  décoré  de  l'Ordre  Benemerenti 
de  Roumanie,  Secrétaire  gérant  son  Agence  diplomatique 
à  Rome  ; 
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1878  Lesquels,    après    s'ètre   communiqué    leiirs  pleins 

23  marzo  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  —  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et  en- 
tière  liberté  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Italio 
et  la  Roumanie.  Les  sujets  et  les  navires  respectifs 
auront  libre  accès  dans  les  villes,  ports,  rivières  oii 
lieux  quelconqiies  des  deux  Etats,  dont  l'entrée  est  ac- 
tuellement  permise  ou  pourra  l' étre  à  V  avenir  aux 
sujets  et  aux  navires  de  toute  autre  Nation  étrangère. 

Art.  2.  —  Les  italiens  en  Roumanie  et  les  rou- 
mains  en  Italie  auront  réciproquement  un  libre  accès 
auprès  des  Trilumaux  de  justice,  en  se  conformant  aux 
lois  du  pays  tant  pour  réclamer  que  pour  défendre 
leurs  droits  à  tous  les  dégrés  de  juridiction  établis  par 
les  lois.  Ils  pourront  employer,  dans  toutes  les  instan- 
ces,  des  avocats,  avoués  et  agents  de  toutes  classes, 
autor  isés  par  les  lois  du  pays,  et  jouiront,  sous  ce 
rapport,  des  mèmes  droits  et  avantages  qui  sont  ou 
seront  accordés  aux  nationaux. 

Art.  3.  —  Les  italiens  en  Roumanie  et  les  rou- 
mains  en  Italie  seront  réciproquement  exempts  de  tout 
service  p  ersonnel,  soit  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  de  toute 
contribution,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  destinée 
à  tenir  lieu  du  service  personnel,  de  tout  emprunt  force 
et  de  toute  prestation  ou  réquisition  militaire. 

Sont  toutefois  exceptées  les  charges  qui  sont  at- 
tacliées  à  la  possession,  à  titre  quelconque,  d'un  bien 
fonds,  ainsi  que  1  es- prestations  et  les  réquisitions  mi- 
litaires  auxquelles  tous  les  nationaux  peuvent  étre  ap- 
pelés  à  se  soumettre  comme  propriétaires  fonciers  ou 
fermiers. 

Ils  seront  également  dispensés  de  toute  charge  et 
fonction  judiciaire  ou  municipale  quelconque. 
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Art.  4.  —  Les  navires  italiens  et  leur  cargaison  1878 
en  Roumanie  et  réciproquement  les  navires  roumains  2:$  marzo 
et  leur  cargaison  en  Italie,  à  leur  arrivée,  soit  direc- 
tementdu  pays  d'origine,  soit  d'unautre  pays,  et  quelque 
soit  le  lieu  de  provenance  ou  la  destination  de  leur 
cargaison,  jouiront,  sous  tous  les  rapports,  du  mème 
traitement  que  les  navires  nationaux  et  leur  cargaison. 

Aucun  droit,  taxe  ou  charge  quelconque,  pesant, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sur  la  coque 
du  navire,  son  pavillon  ou  sa  cargaison,  et  percu  au 
nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  de  Fonctionnaires 
publics,  de  particuliers,  de  Corporations  ou  d'Etablisse- 
ments  quelconques,  ne  sera  impose  aux  bàtiments  de 
l'un  des  deux  Etats  dans  les  ports  de  l'autre,  à  leur 
arrivée,  durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  qui  ne 
serait  pas  également  et  dans  les  mèmes  conditions 
impose  aux  navires  nationaux. 

Art.  5.  —  La  nationalité  des  bàtiments  sera  ad- 
mise  de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements 
particuliers  à  chaque  Pays,  au  moyen  des  titres  et  pa- 
tentes  délivrés  aux  capitaines  ou  patrons  par  les  Auto- 
rités  compétentes. 

Art.  6.  —  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement 
des  navires,  leur  chargement  et  leur  décliargement 
dans  les  ports,  rades,  hàvres,  l)assins,  fleuves,  rivières 
ou  canaux,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités 
et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  ètre 
soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et 
leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  natio- 
naux dans  l'un  des  deux  Etats  aucun  privilége,  ni  au- 
cune  faveur,  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de 
l'autre  ;  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes 
étant  que,  sous  ce  rapport,  les  bàtiments  italiens  et  les 
bàtiments  roumains  soient   traités   sur   le   pied    d' une 
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1878      parfaite  égalité,  et  jouissent  réciproquement  des  avan- 
23  marzo    tages  accordés  à  la  Nation  la  j)lu.s  favorisée. 

Art.  7.  —  Les  navires  italiens  entrant  dans  un 
port  de  la  Roiimanie,  et  réciproquement  les  navires 
roumains  entrant  dans  un  port  de  l'Italie,  qui  n'y  vien- 
draient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison, 
pourront  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règle- 
ments  des  Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bnrd  la 
partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre 
port,  soit  du  meme  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexpor- 
ter  sans  ètre  astreints  à  payer,  pour  cette  dernière 
partie  de  leur  cargaison,  aucun  droit  de  donane. 

Art.  8.  —  Les  capitaines  et  patrons  des  bàtiments 
italiens  et  roumains  seront  réciproquement  exempts  de 
tonte  obligation  de  recourir,  dans  les  ports  respectifs 
des  deux  Etats,  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils 
pourront,  en  conséquence,  librement  se  servir,  soit  de 
leurs  Consuls  et  Vice-Consuls,  soit  des  expéditionnaires 
qu'ils  désigneront  eux-mèmes,  sauf  à  se  conformer.  dans 
les  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce  roumain  et  le 
Code  de  commerce  italien,  aux  dispositions  auxquelles 
la  présente  clause  n'accordo  aucune  dérogation. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  du  présent  Traité  ne 
sont  point  applicables  à  la  navigation  de  còte  ou  de 
cabotage,  laquelle  demeure  exclusivement  réservée,  dans 
chacun  des  deux  Pays,  au  pavillon  national. 

Toutefois  les  navires  italiens  et  roumains  pourront 
passer  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats  dans  un  ou 
plusieurs  ports  du  mème  Etat,  soit  pour  y  déposer  tonte 
ou  partie  de  leur  cargaison  apportée  de  Tétranger,  soit 
pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  article 
ne  dérogent  en  rien  aux  principes  admis  par  le  Congrès 
de  Vienne  et  ccmsacrés  par  le  Traité  de  Paris  au  sujet 
des  fleuves  qui  séparent  ou  traversent  plusieurs  Etats. 
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Art.  io.  —  Soront    complètement    affranchls   des       1878 
droits  de    tonnage    et   d'expéditiou    dans   les   ports  de    23  marzo 
chacun  des  deux  Etats  : 

1°  les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque 
lieu  quo  ce  soit,  en  repartiront  sur  lest  ; 

2°  les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des 
deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  mème  Etat, 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  second  paragraphe 
de  l'article  précédent.  justitìeront  avoir  acquitté  déjà  ces 
droits  ; 

3^  les  navires  qui,  entrés  avec  un  cliargement 
dans  un  port,  soit  volontairement,  soit  en  relàche  forcée, 
en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  com- 
merce. 

Eli  cas  de  relàche  forcée,  ne  seront  pas  considérés 
comnie  opérations  de  commerce,  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire.  Topération  de  les  transborder,  pour  cause  d'in- 
navigabilité  du  bàtiment,  sur  un  autre  navire,  les  dé- 
penses  nécessaires  au  ravitaillement  de?  équipages  et  la 
vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'Administration 
des  douanes  en  aura  donne  l'autorisation, 

Il  demeure  entendu  que  les  stipulations  de  cet 
article  n3  regardent  pas  les  droits  sanitaires,  doni  la 
perception  continuerà  à  ètre  exclusiveraent  réglée  d'a- 
près  les  législations  respectives. 

Art.  11.  —  Tout  navire  de  Fune  des  deux  Puis- 
sances.  qui  sera  force  par  le  mauvais  temps  ou  par  un 
accident  de  mer  de  se  réfugier  dans  un  port  de  l'autre 
Puissauce,  aura  la  liberté  de  se  radouber,  de  s'y  pour- 
voir  de  tous  les  objets  qui  lui  seront  nécessaires  et  de 
se  remettre  en  mer,  sans  a\oir  à  payer  d'autres  droits 
que  ceux  qui  seraient  acquittés,  en  pareille  circonstance, 
par  un  bàtiment  sous  pavillon  national. 

En  cas  de  naufrago  ou  d'échouement.  le  navire  ou 


(').jG  ITALIA    E   ROMANIA 

1878      se?  débris,  les  papiers  de  bord  et  tous  les  biens  et  raar^ 
■lì  marzo    cliandises  qui  en  auront  été  sauvés,  oii    le    prodiiit  de 
la  vento,  si  elle  a  eu  lioii,  seront   remis   aiix  proprié- 
taires  oii  à  leurs  Agents  sur  leur  réclamation. 

L'intervention  des  Autorités  locales  dans  le  sauve- 
tage  ne  donnera  lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune 
espèce,  hors  ceux  qiie  nécessiteraient  les  opérations  de 
sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés,  ainsi 
que  ceux  auxquels  seraient  souniis,  en  pareli  cas,  les 
navires  nationaux. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  en 
outre,  que  les  marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront 
sujets  au  payement  d'aucun  droit  de  douane  à  moins 
qu'on  ne  les  destine  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  12.  —  Il  est  fait  exception  aux  stipulations 
du  présent  Traité  en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont 
les  produits  de  la  pèclie  nationale  sont  ou  pourront  étre 
l'objet. 

Art.  13.  —  Les  marchandises  de  tonte  nature, 
produits  de  l'industrie  ou  du  sol  de  l'un  des  deux  Etats, 
qui  peuvent  ou  pourront  ètre  légalement  importées  dans 
l'autre,  ou  en  ètre  exportées,  soit  par  terre,  soit  par 
eau,  ne  seront  assujetties  à  aucun  droit  d'entrée  ou  de 
sortie,  autre  que  ceux  qu'auront  à  payer  les  produits 
similaires  de  tonte  autre  Nation  étrangère  la  plus  fa^ 
vorisée. 

Le  Gouvernement  roumain  s'engage  à  diminuer  les 
droits  d'entrée  qui,  suivant  le  tarif  arrèté  à  Vienne  par 
la  Commission  mixte  conformément  à  l'article  9  de  la 
Convention  concine  entre  la  Roumanie  et  l'Autriche- 
Hongrie  le  22  juin  1875,  frappent  actuellement  les 
produits  suivants,  c'est-à-dire  : 

r  n.  62.  Riz,  de  fr.  3  15  les  100  kil.  à  fr.  2  50. 

20  les  ol)jets  en  verro  colore,  en  formo  de  fausses 

perles,  faux  corails,  et  faux  jais,    articles    appelés  en 
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vonini.iin7nargelle  (iiiargelle  colorate  et  margelle  negre).       1878 
Ces  objets,  ajoutés  au  tarif  sous  le  n.  506  bis,  payeront    23  marzo 
le  droit  de  38  fiancs  poiir  100  kil. 

Art.  14.  —  En  tout  ce  qui  concerne  los  droits  de 
donane,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  par  les  frontières  de 
terre  ou  de  m«M'.  droits  d'iinportation,  d'exportation  et 
autres,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  pro- 
mettent  réciproquement  de  n'accorder  aucun  abaisse- 
ment  de  taxe,  privilége,  faveur  ou  immunité  quelconque 
aux  sujets  et  aux  produits  d'un  autre  Etat,  (^ui  ne  soit 
aussi  et  à  l'instant,  étendu  sans  condition,  aux  nationaux 
et  aux  produits  respectifs  des  deux  Pays  ;  la  volonté 
des  deux  Hautes  Parties  contra^tantos  étaut  ([ue  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'importation.  1'  exportation,  le 
transit,  Tentrepòt,  la  réexportation,  les  droits  locaux, 
le  courtage,  les  tarifs  et  les  formalités  de  donane,  de 
méme  que  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exercice  du 
commerce  et  de  l'industrie,  les  italieus  en  Roumaine 
et  les  roumains  en  Italie  jouissent  du  traitement  de  la 
Nation  la  plus  favorisée. 

Art.  15.  —  Aucune  prohibition  à  l'importation  où 
à  r  exportation  ne  pourra  è  ire  établie  par  1'  une  des 
Hautes  Parties  contractantes  à  l'égard  de  l'autre  qui 
ne  soit  en  me  me  temps  applicable  à  toutes  les  autres 
Nations  étrangères.  excepté,  toiitet'ois,  les  prohibitions 
ou  restrictions  temporaires  que  l'un  ou  l'autre  Gouver- 
nement  jugerait  nécessaire  d'établir  en  ce  qui  concerne 
les  munitions  de  guerre  ou  pour  des  motifs  sanitaires. 

Art.  1(3.  —  Ni  les  navires  italiens,  ni  les  mar- 
chandises  se  trouvant  à  Ijord  de  ces  navires,  n'auront 
à  acquitter  dans  les  ports  de  la  rive  roumaine  du  Da- 
nube  aucun  droit  special,  si  ce  n'est  les  taxes  actuel- 
lement  en  vigueur  dans  ces  ports  et  établies  dans  le 
Seul  but  d'y  améliorer  le  stationnement  des  navires  et 
favoriser  l'exécution  de  certains  travaux  publics  destinés 
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1878      à  faciliter  le  cliarg-^ment  et  le  décliargement  des  mar^ 
•2;j  marzo    chandises. 

Sous  le  rapport  de  ces  taxes,  dii  droit  de  quaiage, 
ainsi  qiie  sous  tous  les  autre.s,  les  navires  et  le.s  mar- 
chandises  italiens  seront  assimilés  dans  les  ports  rou-« 
mains  aux  navires  et  marcliandises  de  la  Nation  la  plus 
favo  ri  sé  e. 

Art.  17.  —  Tonte  reprodiiction,  dans  l'un  des  deux 
Etats,  des  niarqnes  de  fabrique  et  de  commerce  apposées 
dans  l'autre  sur  certaines  marchandises,  pour  constatar 
leur  origine  et  leur  quali ié.  de  mème  que  tonte  mise 
en  vente  ou  en  rirculation  de  prodiiits  revètus  de  mar-, 
([ues  de  fabrique  ou  de  commerce  italiennes  ou  rou- 
maines,  contrefaites  en  tout  pays  étranger,  seront  sé- 
vèrement  interdites  sur  le  territoire  des  deux  Etats  et 
passibles  des  peines  édictées  par  les  lois  du  pays. 

Les  opérations  illicites  mentionnéos  au  présent  ar- 
ticle  pourront  donner  lieu,  devant  les  Tribunaux  et 
selon  les  lois  du  pays  où  elles  auront  été  constatées, 
à  une  action  en  dommages  et  intérèts  valablement 
exercée  par  la  partie  lésée  envers  ceux  qui  s'en  seront 
rendus  coupables. 

Les  nationaux  de  l'un  des  deux  Etats  qui  voudront 
s'assurer,  dans  l'autre,  la  propriété  de  leurs  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce,  seront  tenus  de  les  dé- 
poser  esclusivement.  savoir  :  les  marques  d'origine  rou^ 
maino  àune  des  Préfectures  du  Royaume  et  les  marques 
d'origine  italienne  à  Bucharest  au  greffe  du  Tribunal  de 
commerce. 

En  cas  de  doute  ou  de  contestation,  il  est  entendu 
que  les  marques  de  fal^rique  et  de  commerce  auxquelles 
s'applique  le  présent  article  sont  celles  qui,  dans  chacun 
des  deux  Etats,  sont  légitimement  acquises,  conforme- 
ment  à  la  législation  de  leur  pays,  aux  industriels  et 
négociants  qui  en  usent. 
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Le  Gouvernement  de  Son  Allesse  le  Prince  de  1878 
Roiimanie  se  proposant  de  faire  prochainement  sane-  23  marzo 
tionner  par  les  Chambres  roiimaines  une  loi  sur  les 
raarques  de  fabrique  et  de  commerce,  le  présent  article 
ne  deviendra  applica])le  qu'après  que  la  loi  en  question, 
conformément  aux  dispositions  généralement  admises  eu 
cette  matière,  aura  été  mise  en  vigueur. 

Art.  18.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes  aura  la  faculté  d'établir  des  Consuls  généraux, 
Vice-Consuls  et  Agents  consulaires  dans  les  ports,  villes 
et  localités  du  territoire  de  Tautre  Partie,  où  il  sera 
perniis  d'en  établir  à  une  autre  Puissance  quelconque. 

Ces  Fonctionnaires  seront  réciproquement  admis  et 
reconnus  en  présentant  leurs  provisious  selon  les  règles 
et  formalités  établies  dans  les  pays  respectifs,  et  y  joui- 
ront  de  tous  les  pouvoirs,  prérogatives,  immunités  et 
priviléges  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Agents  de  la 
mème  classe  de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

ArTì  19.  —  La  présente  Convention  resterà  en 
vigueur  pendant  dix.  années  à  partir  du  jour  de  l'écliange 
des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes 
Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant 
la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  faire  ces.ser 
les  efFets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  Fexpiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  Taura  dénoncée. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  exécutoires 
dans  les  deux  Etat'^  un  mois  après  Técliange  des  rati- 
fications. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
le  droit  d'introduire  plus  tard  et  d'un  commun  accord 
dans  cette  Convention  les  raodifications  qui  seraient 
jugées  conformes  à  son  esprit  et  à  ses  principes  et  dont 
l'opportunité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  20.  —   La    présente  Convention  sera  ratifiée 
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1878      et  les  ratifications  eii  seront  échangées  à    Rome,  aus- 
«j  marzo    sitòt  que  possible. 

En  foi  de  quei  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  appose  le  sceaii  de  leiirs  armes. 

Fait  à  Rome,  en    doublé   exemplaire,    le  23  mars 
mil  liuit  cent  soixant-dix-huit. 

(L.  S.)  Depretis.  (L.  S.)  Obédénare. 


Ratificazione  di  S.  M.  —  Roìna,  31  dicembre  1880. 
Scambio  delle  ratifiche  —  Roma,  24  marzo  1881. 
Esecuzione  per  Legge  —  24  marzo  1881.,  n.  128, 
serie  2^. 


INDICE  ANALITICO 


DEI 


rRATTATI  E  DELLE  CONVENZIONI 

CONTENUTI    NEL    PRESENTE    VOLUME 

per  ortoe  alfaktico  degli  Stati  ai  finali  si  riferiscono 


4-2 


INDICE  ANALITICO 


Argentina. 

ATTO Berna,  29  novembre  1879  (*)  Argentìi» 

di  accessione  alla  Convenzione  di  Ginevra  del   22 
agosto  1864  pei  feriti  in  guerra      ......    pag.  636 


Austria-Ungheria. 

STATUTO  ....    Costantinopoli,  14/26  aprile  1879  ^"Sfierìa"' 

organico  della  Rumelia  Orientale »     182 

(Vedi   Turchia,  pari  data). 

DICHIARAZIONE.    .     .    Roma  e  Vienna  23  e  30  apr.  1879 

ministeriale  relativa  alla  consegna  degli  espulsi  .      »      32 

§.  I.  Indicazione  delle  linee  di  confine  e  delle  località 
dove  dee  aver  luogo  la  reciproca  consegna  degli 
espulsi  italiani  e  austro-ungheresi.  —  a)  Linea  Am- 
pezzo, S.  Vito  e  viceversa.  —  h)  Linea  Ampezzo  nel 
Tirolo  a  Auronzo.  —  e)  Linea  Innichen  nel  Pu- 
sterthal  a  Dossoledo.  —  d}  Linea  Buchenstein 
(Lavinalunga)  a  Cenceniglie.  —  e]  Linea  Moena  pel 
monte  8.  Pellegrino  a  Falcade.  — J]  Linea  Primiero- 
Fonzaso.  —  g)  Linea  Fucine  pel  monte  Tonale.  — 


(*)  Questa  data  si  riferisce   alla   notificazione   delTAtto  di  accessione 
fatta  alle  Potenze  dal  Governo  elvetico. 
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AustriakJi*-  h)  Linea  Borgo  Valsugana  a  C'ismon.  —  i)  Linea  Ala 

gheria 

Peri.  —  l)  Linea  Riva-Gargnano.  —  m)  Linea  Stora 

a  Rocca  d'Anfo.  —  §  2.  Consegna  degli  espulsi  sulla 

linea  della  frontiera  verso  Trieste  e  verso  la  C'arinzia 

—  §  3.  Corrispondenza  diretta  fra  i  RR.  Carabinieri 

e  gli  I.  R.  Gendarmi  sulle  linee  a,  b,  e,  d,  e,/. — 

S  4.  Esecuzione  e  durata  in  vigore  dell'Accordo. 


t 


REGOLAMENTO Londra,  28  luglio  1879 

di  servizio  (seconda  redazione)   annesso  alla  Con- 
venzione telegrafica  internazionale  di  Pietroburgo,  paj.  60 

(Vedi  Gran  Jirefaffnu,  jjari  (lat.a]. 


I 


ATTO Terapia,  14  agosto  1879 

che  stabilisce  la  frontiera   tra   la   Bulgaria   e  la 
Rumelia  Orientale »    515 

(Vedi  GerMaiiid,  pari  data]. 

ATTO Belgrado,  19  agosto  1879 

che  stabilisce  la  nuova  frontiera  di  Serbia  ...»    527 
(Vedi  Germania,  i>ari  data). 

ATTO  .  .  al  confine  presso  Aquabona,2e  3  sett.  1879 
di  revisione  .del  confine  austro-ungarico  ed  italiano 
lungo  i  territori  dei  Comuni  di  Ampezzo  e  di  S.  Vito 
al  Cadore »    533. 

ATTO Costantinopoli,  20  settembre  1879 

che  stabilisce:  1»  la  frontiera  danubiana  della  Bul- 
garia; 2°  la  frontiera  fra  la  Bulgaria  e  la  Turchia 
(Macedonia):  3"  la  frontiera  fra  la  Bulgaria  e  la  Serbia.    »    540 
(Vedi  Germania,  pari  data). 

CONVENZIONE Vienna,  2  ottobre  1879 

per  la  congiunzione  delle  ferrovie  presso  Cormons, 

Ala  e  Pontafel »     560 

Art.  1.  — ■  Collegamento  di  Tarvis  a  Udine  per 
ferrovia.  —  2.  Libera  circolazione  del  tratlico  inter- 
nazionale sulle  ferrovie  fra  Gorizia  ed  Udine  e  fra 
Botzen  e  Verona.  Sostituzions  di  varie  disposizioni 
della  presente  Convenzione  a  quelle  della  Conven- 


INDICE    ANALITICO  665 

zione  di  Firenze  del  23  aprile  1867.  —  3.  Colloca-  Austria-Uf»- 

gfi^ria 
zione  e  servizio  delle  stazioni  ferroviarie  di  frontiera: 

a)  sulla  linea  da  Tarvis  ad  Udine;  h)  sulla  linea 
da  Botzen  a  Verona:  e  sulla  linea  eollegante  Go- 
rizia ad  Udine.  Agenti  doganali  sulla  linea  Gorizia- 
Udine.  —  4.  Edifleazione  di  locali  per  gli  uffici 
misti  o  speciali  di  frontiera,  loro  l'ornitura,  riseal- 
damento.  eco.  Rimborso  da  parte  dei  due  Governi 
alle  Amministrazioni  ferroviarie  dell'eccedente  delle 
spese  incontrate  per  la  fornitura  degli  uffici  e  degli 
alloggi  necessari  al  servizio  di  dogana,  di  posta  e 
di  polizia  nelle  stazioni  internazionali.  —  5.  Via 
ad  un  solo  binario  fra  Poutafel  e  Pontebba.  Am- 
missione del  materiale  mobile  di  uno  Stato  sul 
territor.o  dell'altro.  —  6.  Comunicazione  reciproca 
dei  piani  di  fabbrica  e  relativi  documenti.  Località 
dove  la  ferrovia  dovrà  attraversare  la  frontiera. 
Costruzione  del  ponte-frontiera  sul  tronco  di 
Pontafel.  —  7.  Cambiamento  del  servizio  ferro- 
viario nei  tre  punti  di  congiungimento.  Conven- 
zione speciale  da  concludersi  fra  le  Amministrazioni 
per  regolare  l'uso  delle  stazioni  internazionali  e 
la  ripartizione  delle  spese.  —  8.  Riserva  della  piena 
sovranità  e  dei  diritti  di  giusdicenza  e  di  polizia  al 
Governo  del  luogo  dove  si  trova  situata  la  sta- 
zione internazionale.  —  9.  Diritti  di  alta  sorve- 
glianza sulle  Amministrazioni  incaricate  dell'eser- 
cizio ferroviario.  —  10.  Polizia  sulla  linea  fer- 
roviaria. —  11.  Nomina  del  personale  di  servizio 
dei  tronchi  situati  fra  la  frontiera  e  le  stazioni 
di  ricambio  e  delle  stazioni  internazionali  o  di  fron- 
tiera. Condizioni  perla  nomina.  Eventuale  richiamo 
degli  impiegati.  —  12.  Persone  escluse  dal  prestar 
servizio  come  impiegati  sul  tronco  ferroviario  si- 
tuato nell'altro  Stato.  —  13.  Spedizioni  di  entrata, 
uscita  e  transito  da  parte  degli  Agenti  incaricati 
delle  spedizioni  doganali  nelle  stazioni  internazio- 
nali 0  di  frontiera.  —  14.  Controllo  dell'Autorità 
finanziaria  territoriale  nel  se-rvizio  della  stazione 
internazionale  e  del  tronco  fra  questa  e  la  fron- 
tiera. Visite  ufficiali  degli  impiegati  doganali  nelle 
stazioni  internazionali.  —  15.  Uso  gratuito  del  te- 


G66  INDICE    ANALITICO 

Austria-Un-  legrafo   fra    le    due   Amministrazioni    per   le   cor- 

gliftria  '- 

rispondenze  di  servizio.  —  16.  Corrispondenza  tele- 
grafica con  altri  Stati.  Trasmissione  de'  telegrammi 
fra  i  due  Paesi  per  mezzo  degli  uffici  di  Stato,  e 
sue  eccezioni  a  favore  degli  Agenti  accreditati  dai 
due  Governi  presso  le  lutazioni  internazionali. Diritti 
delle  Amministrazioni  dei  telegrafi  degli  Stati  con- 
traenti sul  servizio  telegrafico  nel  lispettivo  terri- 
torio. —  17.  Passaggio  dei  vagoni  dei  viaggiatori  e 
delle  merci  al  di  là  delle  stazioni  di  frontiera,  ed  even- 
tuali trasbordi. —  18.  Orari  e  coincidenze.  —  J9.  Age- 
volezze a  favore  del  traffico  fra  le  linee  rispettive 
dei  due  Paesi.  Pagamenti  delle  tasse  effettuati  fra 
la  frontiera  e  la  stazione  internazionale  o  di  fron- 
tiera. —  20.  Corrispondenza  diretta  fra  le  Autorità 
dei  due  Stati  incaricate  della  sorveglianz  i  del  ser- 
vizio. —  21.  Ingerenza  legale  governativa  negli 
affari  delle  Amministrazioni  ferroviarie  locali  nel 
caso  di  richiami  contro  le  Amjninistrazioni  stesse. 
—  22.  Uffici  doganali  riuniti  o  separati  nelle  sta- 
zioni internazionali.  Facoltà  dei  medesimi.  —  23.  Lo- 
cale doganale  per  le  revisioni  miste.  —  24.  Cai*attere 
di  strade  doganali  attribuito  alle  ferrovie  nei  punti 
dove  toccano  il  contine  e  nelle  rispettive  loro  dire- 
zioni. Importazione  e  transito  di  oggetti  di  mono- 
polio governativo.  —  25.  Visita  doganale  delle  merci 
nelle  stazioni  internazionali.  —  26.  Diritti  e  doveri 
degli  impiegati  degli  uffici  misti  di  dogana:  aj  loro 
presenza  nelle  operazioni  doganali:  òj  ispezione  dei 
registri;  cj  certificato  da  rilasciare  in  via  sommaria: 
dj  comunicazione  recii)roca  di  osservazioni  riguar- 
danti procedimenti  illegali.  —  27.  Conferma,  come 
regola  generale  per  gli  utfici  misti  di  dogana,  delle 
disposizioni  annesse  alla  Convenzione  del  23 
aprile  1867,  mantenute  provvisoriamente  dalla 
Dichiarazione  del  27  di'-embre  1878.  Norma  pei 
casi  non  previsti.  —  28.  Polizia  dei  passaporti 
e  dei  viaggiatori  stranieri  viaggianti  sulle  linee 
rispettive  dei  due  Stati.  .Riserva  di  stabilire  un 
accordo  speciale  sulla  competenza  a  tale  riguardo 
degli  impiegati  poliziari.  Uffici,  corpo  di  guardia  e 
alloggi  dei   detti   impiegati.  —  29.  Provvedimenti 
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da  prendersi  dal  Governo  locale  per  l'esatto  adem-  Auslria-Un- 

pimento  dei  doveri  che  incombono  alle  Ammini- 
strazioni ferroviarie.  —  30.  Norme  generali  circa  i 
rapporti  fra  gli  Uffici  posti  sul  territorio  estero,  i 
loro  impiegati,  il  personale  ferroviario  e  il  Governo 
locale:  a)  stemmi  od  iscrizioni  degli  uffici  stabi- 
liti sul  territorio  dell'altro  Stato;  h)  nazionalità 
attribuita  alle  stazioni  internazionali  rispetto  agli 
affari  ed  alle  contravvenzioni  doganali;  e)  facoltà 
concessa  agli  impiegati  degli  uffici  dell'altro  Stato 
nelle  stazioni  internazionali;  d)  concorso  da  parte 
della  Autorità  territoriale  della  stazione  internazio- 
nale nel  servizio  prestato  dai  funzionari  dell'altro 
Stato  ;  e)  protezione  della  stessa  Autorità  ai  funzio- 
nari dell'altro  Stato  e  loro  famiglie; /))  dipendenza 
esclusiva  dei  funzionari  esteri  in  materia  di  ser- 
vizio e  disciplina  dalle  Autorità  proprie:  loro  sogge- 
zione alla  giurisdizione  locale  per  ciò  che  riguarda 
le  leggi  penali  e  i  regolamenti  di  polizia;  g)  premi 
accordati  ai  funzionari  doganali  sulle  multe  deri- 
vanti dalle  contravvenzioni  da  essi  scoperte  contro 
i  monopoli  0  le  leggi  di  dogana  dell'  altro  Stato. 
—  31.  Facoltà  di  delegare  impiegati  inferiori  pel 
controllo  e  la  revisione  dell'  ufficio  di  frontiera 
situato  nell'altro  Stato.  —  32.  Ratifiche  della  Con- 
venzione. 

Protocollo  finale  annesso  alla  Convenzione 
predetta pag.  575 

I.  ad  art.  3.  Agenzia  privata  a  Gorizia,  interme- 
diaria fra  il  pubblico  e  la  R.  Dogana.  —  IT.  ad 
art.  4.  Norma  per  effettuare  il  rimborso  previsto 
al  detto  art.  4.  Spese  di  mantenimento  (riscalda- 
mento, illuminazione,  nettezza,  ecc.)  degli  uffici 
misti  e  degli  alloggi.  Annua  eventuale  contribuzione 
pel  rimborso  del  capitale  impiegato  nella  costru- 
zione dei  detti  locali:  modo  di  calcolare  il  capitale. 
Spese  eventuali  di  fornitura  dei  fondi.  Pagamenti 
annui  degli  indennizzi  all'  Impresa  ferroviaria.  — 
III.  ad  art.  10.  Promessa  da  prestarsi,  in  sostituzione 
del  giuramento,  dalle  persone,  che  non  sono  sud- 
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Austria-Un-  diti  austro- ungarici,  impiegate  a  posto  fisso  sulle 

linee  austriache.  —  IV.  ad  art.  14.  Esenzione  dei 
diritti  doganali:  a)  pel  materiale  mobile  ed  altro, 
necessario  all'esercizio  dei  tronchi  ferroviari  situati 
in  Austria;  b)  pei  mobili  ed  eiietti  personali  degli 
impiegati  sulle  dette  linee.  —  V.  ad  art  22.  Esten- 
sione del  disposto  dell'art.  22,  per  quanto  riguarda 
le  attribuzioni  degli  Uffici  doganali,  agli  Uffici  della 
stazione  di  Ala,  Gorizia,  Udine,  Pontafel,  Pontebba. 
—  VI.  ad  art.  27.  Applicazione  delle  disposizioni  do- 
ganali del  detto  articolo  anche  alla  congiunzione 
citata  all'art,  lo  della  Convenzione  ed  agli  Uffici 
di  dogana,  eventualmente  riuniti  nella  stazione  di 
Pontafel. 

ATTO Costantinopoli,  25  ottobre  1879 

che  stabilisce  la  frontiera  meridionale   della   Ru- 

melia  Orientale pag.  581 

(Verli  Germania,  pari  data). 

DICHIARAZIONE  ministeriale  .  .  Roma,  15  dicembre  1879 
intorno  alla  collocazione  e  manutenzione  delle  boe 
destinate  a  segnare  visibilmente  il  limite  esterno 
del  tratto  di  mare  entro  il  miglio  marino  dalla 
spiaggia  da  Porto  Buso  fino  alla  sponda  sinistra 
di  Porto  Lignano  sul  litorale  italiano,  nel  quale 
tratto,  giusta  la  Convenzione  stipulata  mediante 
il  Protocollo  firmato  a  Gradisca  il  1»  ottobre  1869 
all'art,  lo  lettera  A,  è  riconosciuto  e  stabilito  il 
diritto  dei  pescatori  del  comune  di  Grado  di  poter 
liberamente  ed  esclusivamente  pescare     ....     »    640. 

Art.  1".  Modo  di  calcolare  e  di  segnare  visibil- 
mente il  miglio  marino  riservato  ai  pescatori  di 
Grado.  —  2o  Spese  per  l'acquisto,  messa  in  opera, 
e  manutenzione  delle  boe.  —  30  Limitato  valore 
di  segnali  temporanei,  attribuito  a  dette  boe. 

Nota.  —  Protocollo  di  Gradisca  del  24  no- 
vembre 1875 .    .    »    643: 
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Belgio. 

DICHIARAZIOxXE   ....     Bruxelles,  10  marzo  1879  Belgio 

per  la  quale  vieii  modificato  l'articolo  16  della  Con- 
venzione di  estradizione  del  15  gennajo  18"<5,  rela- 
tivo alle  spese  di  viaggio  e  di  soggiorno,  da  uno 
Stato  all'altro,  del  testimone  chiamato  a  deporre,  pag.  29 

DICHIARAZIONE Roma,  28  marzo  1879 

pel  servizio  dei  vaglia  postali »       31 

ATTO  addizionale Parigi,  20  giugno  1879 

all'Accordo  relativo  all'esecuzione  dell'articolo  8" 

della  Convenzione  monetaria  del  5  novembre  1878.    »      52 

(Vedi  Franria..  pari  dato). 

REGOLAMENTO Londra.  28  luglio  1879 

di  servizio  (seconda  redazione)  annesso  alla  Con- 
venzione telegrafica  internazionale  di  Pietroburgo.     »       60 
[Vedi  Gran  Bretngiia.  puri  data]. 

DICmARAZlONE  ....  Roma,  18  novembre  1879 
per  la  quale  vien  prorogato,  una  ottava  volta,  a 
tutto  dicembre  1880,  il  Trattato  di  commercio  e 
di  navigazione  del  9  aprile  1863 »     627 

Bolivia. 

ATTO Berna.  21  ottobre  1879  (*)  Bolivia. 

di  accessione  alla    Convenzione  di  Ginevra  del  27 

agosto  1864  per  feriti  in  guerra »    580 


Brasile. 


ACCORDO Rio  di  Janeiro,  2  giugno  1879  Brasile 

per  comunicarsi  reciprocamente  e  per  mezzo  di  tra- 
ci Questa  data  si  riferisce  alla  notificazione   dell'Atto  di  accessione 
fatta  alle  Potenze  dal  Governo  elvetico. 
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Brasile  dazione  le  sentouz'^  pronunziate   dai    Tribunali  di 

uno  dei  due  Pae.-si  contro  i   sudditi  dell'altro     .     .  2^ag.  42 

Protocollo  (29  aprile  1880)  per  sostituire  all'e- 
spressione di  sentenze  crimiuali  usata  nel  prece- 
dente accordo  quella  di  sentcn:e  penaii     ....     »      43 

ACCORDO  .  .  .  .  Rio  di  Janeiro,  14  giugno  1870 
per  l'esecuzione  delle  dichiarazioni  o  sentenze  di 
abilitazione  o  riconoscimento  di  eredi  o  legatari  .     »      44 

I.  Esecuz  one  in  uno  dei  due  Stati  di  dette  sen- 
tenze 0  dichiarazioni  emanate  da  Giudici  com- 
l)etenti  dell'altro  Stato.  —  II.  Indicazioni  in  esse 
richieste. —  III.  Loro  traduzione  ed  autentictazione. 

Protocollo  (14  aprile  1880;  per  comprenden; 
sotto  la  denominazione  di  dichiurrcioni  o  seittrn:c. 
ecc.  altri  atti  e  decreti  legalizzati  dalle  Autorità 
giudiziarie  o  pronunziati  dai  Tribunali  in  Camera 
di  Consiglio »       45 


Bulgaria. 

Buìgaria      ATTO  di  accessione     .     .     .     Berna.  21  giugno  1879  ,1) 

all'Unione  postale  universali;  del  1«  giugno  1878.     »       56 

Chili. 

Chili         ATTO Berna.  27  novembre  1879  (2) 

di  accessione  alla  Convenzione  di  Ginevra  del   27 

agosto  1864  pei  feriti  in  guerra »     635 

Danimarca. 

Danimarca  REGOLAMENTO  di  servizio  .  .  Londra,  28  luglio  1870 
(seconda  redazione)  aniiess;j  alla  Convenzione  tele- 
grafica internazionale  di  Pietroburgo »      60 

(Vedi  Gran  Bretagna,  pari  data). 


[1-2]  Questa  data  si  riferisce  alla  notiticazione  dell'Atto  di  accessione 
fatta  alle  Potenze  dal  Governo  elvetico. 
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Francia. 


CONVENZIONE Roma,  IG  geiiiiajo  1879 

provvisoria  fra  lltalia  e  la  Francia  per  as.sicurarsi 
scambievolmente  fino  al  31  dicembre  18";9  il  trat- 
tamento della  Nazioni!  ])iù  favorita jtag. 

I.  Trattamento  di  favore  e  sue  condizioni.  —  II. 
Esten.-sioue  della  Cunvenzlone  all'Algeria. —  III.  Ese- 
cuzione ed  entrata  in  vigore  della   medesima. 

CONVENZIONE Parigi,  20  gennaj:^   18"'.) 

relativa  alle  stazioni  ferroviarie  internazionali  di 
Modano  e  di  "\entimigliu  e  alle  s(>zioni  di  f>-rrovia 
comprese  fra  le  dette  stazioni  e  la   frontiera    .     .     » 

I.  Stazione  iiit;n-nazion;ile  a  Modanc-Fourneaux. 
Servizi  della  dogana. delle  poste  e  dei  telegrafi  nella 
stazione  di  Modan '.  Servizio  tecnico  della  stazione 
aflldato  alla  Compagnia  francese.  Agenti  rappre- 
sentanti le  due  Compagnie.  Si'rvizi  della  dog.uia, 
poste  e  telegrafi.  Lucali  necessari.  Progetti  di 
vie  e  di  locali.  Spese  di  stabilimento  e  di  man- 
tenimento delle  costruzioni.  —  II.  Tronco  di  fer- 
rovia fra  Modane  e  Bardoanéc-be  affidato  alVAm- 
ministrazione  ferroviaria  italiana.  Questioni  re- 
lative al  mantenimento  della  sezione  e  al  pe  laggio 
da  pagarsi  dalFAmministrazione  italiana  alla  fran- 
cese. Personale  dei  convogli  italiani  sul  territorio 
francese.  Limite  delle  tarilfe  applicate  alla  sezione. 
Pagamento  delle  imposte  francesi  sul  trasporto 
delle  merci  a  grande  e  piccola  velocità.  —  III.  Locali 
destinati  al  servizio  della  dogana,  del  telegrafo  e 
della  posta  d'Italia.  —  W.  Carattere  internazionale 
della  ferrovia  fra  Modane  e  Bardonnèche.  Vagoni 
suggellati  col  piombo  e  doganieri  di  scorta. Vigilanza 
e  autorità  della  Dogana  italiana  sul  detto  tronco 
ferroviario  e  sulla  stazione  internazionale  mista  di 
Modane.  —  V.  Locali  di  servizio  della  Dogana  ita- 
liana. —  VI.  Magazzini  divisi  p?r  le  merci  a  piccola 


Francia 


(5'72  INDICE    ANALITICO 

Francia  velocità  importate  in  Francia  e  da  importarsi  in  Ita- 

lia. Maj^azzino  unico  per  le  merci  a  grande  velocità. 

—  VII.  Regolamento  di  polizia  pel  movimento  delle 
merci.  —  Vili.  Polizia  interna  della  stazione  mista 
di  Mod me  aiìidata  alle  Autorità  francesi.  —  IX. 
Provvedimenti  comuni  fra  le  due  Amministrazioni 
per  avvantaggiare  il  servizio  del  traffico  e  dei  pas- 
seggieri  nella  stazione  di  Modane.  —  X.  Obblighi 
dell'Amministrazione  ferroviaria  italiana,  incaricata 
del  servizio  della  sezione  fra  Modane  e  Bardonnéclie. 

—  XI.  Agenti  italiani  in  servizio,  nell'interno  della 
stazione  e  di  scorta  ai  treni.  —  XII.  Cittadini  ita- 
liani addetti  alla  stazione  mista  di  Modane  sul 
territorio  francese.  Esenzione  dalle  tasse  doganali 
e  dalla  formalità  dei  passaporti  a  favore  degli 
impiegati  ferroviari  o  doganali  italiani  obbligati  a 
risiedere  sul  territorio  francese  o  a  recarvisi  per 
ragione  di  utficio,  e  a  favore  del  materiale  nece.s- 
sario  al  servizio  dell'Italia  nella  stazione  di  Modane. 

—  XIII.  Azi;jne  comune  degli  impiegati  doganali 
dei  due  Stati  contro  i  tentativi  di  contrabbando  o 
frode  nel  circuito  della  stazione.  Rapporto  fra  i 
medesimi  impiegati  per  ragioni  di  servizio.  —  XIV. 
Comunicazione  reciproca  fra  i  due  utFici  doganali 
di  Modane  dei  rispettivi  registri  d'  entrata  e  d'  u- 
seita.  —  XV.  Operazioni  doganali  autorizzate  dai 
due  Governi  alla  stazione  di  Modane.  Verifica  delle 
merci  —  XVI.  Contravvenzioni  alle  leggi  della 
dogana  italiana.  Concorso  delle  Autorità  francesi 
per  l'audizione  dei  testimoni,  ecc.  Eventuali  cita- 
zioni a  prevenuti  o  a  testimoni  che  si  trovassero 
in  Francia.  —  XVII.  Reati  commessi  nella  stazione 
o  sulla  via,  riservati  alla  competenza  dei  Tribu- 
nali francesi.  Comunicazioni  in  proposito  al  Governo 
italiano.  Compilazione  dei  processi  verbali.  —  XVIII. 
Sostituzione  immediata  degli  Agenti  italiani  col- 
pevoli di  reati  o  contravvenzioni.  —  XIX.  Vigilanza 
sussidiaria  della  Polizia  italiana  nella  stazione  di 
Modane.  Individui  sospetti.  Inchieste  sulla  condotta 
del  personale  italiano.  —  XX.  Consegna  alle  Auto- 
rità francesi  nella  stazione  di  Modane  d'individui 
espulsi,  scortati  o  rimpatriati  dalle  Autorità    ita- 
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liane.  Espulsi  dal  territorio  francese.  —  XXI.  CO;-  Francia 

rispondenza  telegrafica  fra  gli  Uffici  ferroviari  dei 
due  Stati,  destinata  a  terzi  paesi.  Telegrammi  di- 
retti  ad  Agenti   accreditati   dal  Governo    italiano 
presso  la  stazione  di  Modane.  Autorità   dello  due 
Amministrazioni  telegrafiche    sul  servizio  dei  te- 
legrammi,   nel   rispettivo  territorio.    Uso  gratuito 
del  telegrafo  a  favore  delle  due  Amminstrazioni 
ferroviarie  pei  bisogni  del  servizio.  —  XXII.   Sta- 
bilimento delle  linee  telegraficlie  governative  dei 
due  Stati  sulla  ferrovia  fra  Modane  e  Bardonnèclie. 
CollocazÌL,ne   e   mantenimento    de'  fili    telegrafici 
sotto  la  galleria  delle  Alpi.    Spese  e  rimborsi.— 
XXIII.  Norme  tecniclie  per  la  co.struzioue  delle  linee 
telegrafiche  sotto  la  o-illeria  alpina.  —  XXIY.  Esen- 
zione dalle  formalità  doganali  a  favore  della  cor- 
rispondenza postale.  Eccezioni.  —  XXV.  Trasbordi 
dei  colli  e  delle   corrispondenze  postali.   Stazione 
internazionale  a  Ventimi  glia.  —  XX  VI.  Servizio  della 
dogana,  del  telegrafo  e  della  posta  a  Ventimiglia. 
Servizio   tecnico    della    stazione   affidato   alUAm- 
ministrazione  italiana.  Agenti  rappresentanti  le  due 
Amministrazioni.  Locali  necessari  ai  servizi  della 
dogana,  del  telegrafo  e  della  posta,  nonché  al  per- 
sonale della  stazione,  alle  macchine,  ecc.,  forniti  al- 
l'Amministrazione francese  dall'italiana.  Progetti 
di  vie  e  di  edifici  pel  servizio  internazionale.  Spese 
e  rimborsi.  —  XXVII.  Servizio  del  tronco  ferroviario 
fra  Modane  e  Ventimiglia  affidato  all'Amministra- 
zione francese.  Questioni  relative  al  mantenimento 
di  detto  tronco.  Pedaggio  da  pagarsi  dall' Ammini- 
strazione ferroviaria  francese  all'italiana.  Personale 
dei  treni  francesi  sul  territorio  italiano.  Limite  delle 
taritfe   applicate  alla  sezione  italiana.  Pagamento 
delle  imposte  italiane  sui   trasporti  a  grande  e  a 
piccola  velocità.  —  XXVIII.    Completa    reciprocità 
garantita  dal  Governo  italiano    al    francese    delle 
stipulazioni  contenute   negli    articoli   III    al    XXV 
della  Convenzione.  Disposizioni   comuni    alle   du(^ 
stazioni.  —  XXIX.  Locali  d'alloggio  pel  personale 
di  dogana,  addetto  alle  due  stazioni.  —  XXX.  Du- 
rata,   proroga    e    denuncia    della    Convenzione.  — 
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Francia  XXXI.  Mantenimento  in  vig-jre    delle    disposizioni 

della  Convenzione  del  7  maggio  1862  conciliabili 
con  quelle  della  presente.  —  XXXII.  Ratifiche. 

STATUTO   ....     Costantinopoli,  14/26  aprile  1879 

organico  della  Rumelia  Orientale paff.  189 

(Vedi  Tui-chia,  pari  data). 

ATTO  addizionale Parigi,  20  giugno  1879 

all'Accordo  relativo  all'esecuzione  dell'  articolo  8» 

delLi  Conv^Mizione  monetaria  del  5  novembre  1878.     »       59 

I.  Mon.ta  d'argento  sussidiaria  italiana,  acr-eutrata 
dalla  Francia.  Definizione  del  conto  relativo. —  II. Lo- 
calità ed  epoca  per  la  consegna  della  stessa  moneta 
all'Italia.  Epoca  pel  pagamento  del  saldo  della 
moneta  consegnata.  —  III.  Modo  ed  epoca  del  rim- 
borso da  effettuarsi  dall'Italia.  —  IV.  Eventuale  ag- 
giornamento della  consegna,  a  richiesta  dell'Italia. 

—  V.  Limite  della  circolazione  effettiva  della  moneta 
sussidiaria  d'  argento  o  di  carta.  —  VI.  Rimborso 
delle  spese  di  trasporto  ed  altre  della  moneta  da 
consegnarsi,  e  limite  delle  medesime.  —  VII.  Even- 
tuale sostituzione  del  presente  Atto  agli  articoli  3, 
4,  5,  6,  7  ed  8  dell'Accordo  del  5  novembre  1878, 

—  Vili.  Ratifiche. 

REGOLAMENTO  di  servizio  ....  Londra,  28  luglio  1879 
(seconda  redazione)  annesso  alla  Convenzione  tele- 
grafica internazionale  di  Pietroburgo »      60 

(Vedi  Gran  Bretagiio.,  pari  «lata). 

PROCESSO  VERBALE  ....  Parigi,  1  agosto  1879 
per  accertare  la  volontà  dell'Italia  di  reclamare 
l'applicazione  dell'Atto  addizionale  del  20  giugno 
1879  che  dovrà  sostituire  gli  articoli  3,  4,  5,  6,  7 
e  8  dell'Accordo  monetario  del  5  novembre  1878.    »    511 

ACCORDO  speciale Parigi,  o  agosto  1879 

telegrafico »    513 
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Art.  I.  Tassa  dei  telegrammi  ordinari  fra  i  due  Francia 

Stati.  —  2.  Riduzione  eventuale  della  medesima.  — 
3.  Percezione  condizionata  della  tassa  e  libera 
forma  della  percezione.  —  1.  Spese  eventuali  di 
transito  per  altro  .Stato  dei  telegrammi  scambiati 
fra  l'Italia  e  la  Francia.  —  5.  Conferma  delle  altre 
disposizioni  della  Convenzione  internazionale  in  vi- 
gore. —  6.  Entrata  in  vigore,  durata  e  denuncia 
dell'Accordo. 

ATTO Terapia,  14  agosto  1879 

che  stabilisce  la  frontiera  tra  la  Bulgaria  e  la 
Rumelia  Orientale pag.  515 

(Vedi  Germania,  pari  data'. 

ATTO Belgrado,  19  agosto  1879 

che  stabilisce  la  frontiera  di  Serbia »    527 

(Vedi  Germania,  pari  data). 

ATTO Costantinopoli.  20  settembre  1879 

che  stabilisce  :  lo  la  frontiera  danubiana  della 
Bulgaria;  2"  la  frontiera  fra  la  Bulgaria  e  la  Tur- 
chia (Macedonia)  ;  3»  la  frontiera  fra  la  Bulgaria  e 
la  Sei-bia »    540 

(Vedi  Germania,  pari  data). 

ATTO    ......     Costantinopoli,  25  ottobre  1879 

che  stabilisi^e  la  frontiera  della  Rumelia  Orientale     »     581 

(Vedi  Gerìiiania,  pari  data). 

DICHIARAZIONE  ....  P.irigi.  2(5  novembre  1879 
per  la  quale  viene  prorogata  fino  a  6  mesi  dopo 
l'approvazione  della  tariffa  generale  francese  la 
Convenzione  di  commercio  del  15  gè.  najo  1879     .    »     629 

SCAMBIO  DI  NOTK  .  .  .  .  Parigi.  26  novo  ..);-e  1879 
fra  il  Ministro  degli  affari  esteri  in  Francia  e  l'In- 
caricato d'affari  d'Italia  per  prorogare,  una  nona 
volta,  a  tutto  dicembre  1880,  la  durata  della  Con- 
venzione di  navigazione  del  13  giugno  1862.    .     .    »     631 
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Germania. 

Germania      STATUTO   ....     Costantinopoli,  M/^G  aprile  1879 

organico  della  Rumelia   Orientalo paij.  182 

(Vedi    Turchia,  pari  data). 

PROTOCOLLO Berna,  7  luglio  1879 

per  rettificare  un  errore  introdottosi  nell'art.  Il  della 
Convenzione  ferroviaria  conchiusa  a  Berna  il  12 
marzo  1878 »       57 

ACCORDO  telegrafico     ,     .     .     Londra,  21  luglio  1879 

speciale »      58 

L  Tasse  pei  telegrammi  ordinari  scambiati  fra  i 
due  Stati.  Disposizioni  della  Convenzione  interna- 
zionale in  vigore  e  del  regolamento  di  servizio  tele- 
grafico internazionale  di  Londra.  —  li.  Esecuzione 
e  durata  dell'Accordo. 

REGOLAMENTO  di  servizio.  .  .  .  Londra,  28  luglio  1879 
annesso  alla  Convenzione  telegrafica  internazionale 

di  Pietroburgo  (seconda  redazione) »      60 

(Vedi  Qraii  Bretagna^  pari  data). 

DICHIARAZIONI Berlino,  28  luglio  1879 

scambiate  fra  l'Ambasciatore  d'Italia  a  Berlino  e 
il  Cancelliere  dell'Impero  di  Germania  circa  la  re- 
ciproca ammissione  dei  rispettivi  nazionali  al  be- 
neficio del  patrocinio  gratuito »    507 

ATTO Terapia,  14  agosto  1879 

q\z  sta])ilisce  la  frontiera  tra  la  Bulgaria  e  la 
Rumelia  Orientale,  conformemente  all'articolo  2 
dol  Trattato  di  Boriino »     515 

Art.  1.  Descrizione  della  frontiera.  —  2.  Piano 
topografico  nella  scala  da  1  a  42,000  annesso  al 
testo  dell'Atto.  Modo  con  cui  furono  misurate   le 
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distanze.  Interpretazione  delVespressione  eréte  mi-  Germania- 

litaire.  —  3.  Conferma  del  divieto  alla  Turcliia  di 
erigere  fortilizi  in  Rumelia  in  una  data  zona,  — 
4.  Libero  passaggio  ai  visitatori  dei  due  cimiteri 
sul  territorio  bulgaro  dei  militari  caduti  a  Chipka 
e  protezione  del  Governo  della  Rumelia  Orientale 
alle  tombe,  esistenti  in  quest'ultima  provincia,  dei 
soldati  morti  nella  guerra  russo-turca.  —  5.  Fu- 
tura collocazione  dei  termini  sulla  frontiera  in 
base  al  tracciato  della  Convenzione.  —  6.  Rego- 
larizzazione dei  diritti  di  pascolo  e  di  legnatico 
dei  comuni  di  frontiera  sul  territorio  limitrofo. 
Leggi  e  regolamenti  eventuali  di  dogana.  Rico- 
noscimento dei  diritti  di  proprietà  dei  privati  sugli 
immobili  situati  in  provineie  dove  non  risiedono.  — 
7.  Firma  dell'Atto  e  riserva  dell'approvazione  dei 
Governi  mandanti. 

■ATTO Belgrado,  19  agosto  1879 

che  stabilisce  la  nuova  frontiera  di  Serbia  confor- 
memente all'articolo  36  del  Trattato  di  Berlino  .  i)ag.  527 

Art.  1.  2.  3.  Descrizione  della  frontiera. 

ATTO Costantinopoli.  20  settembre  1879 

che  stabilisce  :  1°  la  frontiera  danubiana  della 
Bulgaria;  2"  la  frontiera  fra  la  Bulgari  i  e  la  Tur- 
chia (Macedonia):  3"  la  frontiera  fra  la  Bulgaria  e 
la  Serbia »    510 

(Annesso)  Elenco  delle  isole  riconosciute  come 
a'ppartenenti  alle  Provincie  ottomane  sulla  riva 
destra  del  Danubio  ed  al  Principato  di  Valachia  .     »     5òG 

ATTO Costantinopoli,  25  ottobre  1879 

che  stabilisce  la  frontiera  meridionale  della  Ru- 
melia Orientale »     581 

Art.  1.  Punto  di  partenza  della  frontiera.  Baja 
d'Allaman  nel  Mar  Nero,  lasciata  in  comune  alle 
due  popolazioni  al  sud  ed  al  nord  della  frontiera. 
—  2.  Descrizione  della  frontiera.  —  3.  Linea  ma- 

43 
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Germania  tematica-,  secondo  la  quale  fu  fatto  il  tracciato.  Col- 

locazione eventuale  dei  termini  per  cura  delle  Parti 
interessate.  —  4.  Piano  topografico  annesso  all'Atto. 
—  5.  Riserva  dell'approvazione  dei  Governi  mandanti. 

SCAMBIO  DI  NOTE.  .  Berlino,  15  e  16  dicembre  1879 
fra  l'Ambasciatore  d'Italia  a  Berlino  e  il  Direttore 
del  Dipartimento  imperiale  degli  affari  esteri  per 
prorogare,  una  sesta  volta,  a  tutto  dicembre  1880, 
il  Trattato  di  commercio  del  31  dicembre  1805,  e 
la  Convenzione  di  navigazione  del  14  ottoljre  1867.  lìag.  637 


Giappone. 

Giappone  REGOLAMENTO  di  servizio  .  .  .  .  Lonlra,  28  luglio  1879 
(seconda  redazione)  annesso  alla  Convenzione  tele- 
grafica internazionale  di  Pietroburgo »      60 

(Veli  Gra.i  Brctajiia.,  pari  c'.ataj. 


Gran  Bretagna. 

ATTO  di  accessione  .     .    .    Berna,  21  febbrajo  1879  (1) 

tagna  all'Unione  postale    universale  del  l»  giugno    1878 

delle  colonie   britanniche  di  Terra  Nuova  e  della 

Costa  occidentale  d'Africa,  delle  isole  Falkland,  e 

dell'Honduras  britannico »       27 

STATUTO   ....    Costantinopoli,  14/26  aprile  1879 

organico  della  Rumelia  Orientale »     182 

(Vedi    Tiirclfl'i,  pari  data). 

ATTO  di  accessione.  .  .  .  Berna,  25  aprile  1879(2) 
all'Unione  postale  internazionale  del  lo  giugno  1878 
delle  isole  britanniche  di  Lewai-d  (Piccole  Antille).    »      36 


Gran  Bre- 


(1-2)  Questa  data  si  riferisce  alla  notificazione  dellWtto  di  accessione 
fatta  alle  Potenze  dal  Governo  elvetico. 


INDICE    ANALITICO  679 

REGOLAMENTO  (li  servizio.  .  .  .  Londra,  28  luglio  1879  Grr^n  Ere- 

annesso  «Ila  Convenzione  telegrafie  i  internazionale  °^"* 

di  Pietroburgo  (seconda  redazione' lìag.    60 

1.  Rete  internazionale.  —  2.  Disposizioni  generali 
relative  alla  corrispondenza  —  3.  Redazione  e 
deposito  dei  telegrammi.  —  4.  Tassazione.  — 
5.  Numerazione  delle  parole.  —  6.  Percezione  delle 
tasse.  —  7.  Trasmissione  dei  telegrammi  :  «)  segni 
per  la  trasmissione;  b]  ordine  della  trasmissione  ; 

e)  modo  di  procedervi;  d)  ricevimento  e  ripetizione 
d'uflacio;  e]  direzione  da  darsi  ai  telegrammi  ; /)  in- 
terruzione delle  comunicazioni  telegrafiche  ;  tra- 
smissione per  ampliazione;  g)  trasmissione  sospesa. 
Controllo.  —  8.  Consegna  a  destinazione.  —  9.  Te- 
legrammi speciali:  a]  telegrammi  privati  urgenti; 
ì>]  risposte  pagate;  e)  telegrammi  collazionati;  d]  ac- 
cusa di  ricezione  ;  e)  telegrammi  a  far  proseguire; 

f)  telegrammi  multipli:  g)  telegrammi  destinati 
per  località  non  servite  dalla  rete  internazionale; 
li)  telegrammi  semaforici;  i)  disposizioni  generali 
applicabili  ai  telegrammi  speciali.  —  10.  Telegrammi 
di  servizio.  —  IL  Archivi.  —  12.  Di.Talchi  di  tassa 
e  rimborsi.  —  13.  Contabilità.  —  14.  Riserve.  — 
15.  Ufficio  internazionale.  Comunicazioni  reciproche. 
—  16.  Conferenze.  —  17.  Adesioni.  Relazione  cogli 
Uffici  non  aderenti. 

Tabelle  delle  tasse  destinate  a  servire  alla  for- 
mazione delle  tariffe  internazionali  in  esecuzione 
degli  articoli  XV  della  Convenzione  e  XVI  e  XVII 
del  Regolamento. 

1.  Regime  europeo  —  A  tasse  demaniali    .    .         »    141 
»  B  tasse  di  transito  ...»    151 

li.  Regime  extra-europeo  —  Tasse  terminali  e  di 

transito »    163 

Tassa  uniforme  per  la  corrispondenza  fra  l'Eu- 
ropa e  le  Indie »     180 
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Gian  1.-3-     ATTO Terapia,  14  agosto  1879 

clie  stabilisce  la  frontiera  tra  la  Bulgaria  e  la 
Rumelia  Orientale j[>ag.  515 

(Vedi  Germania,  pari  data). 

ATTO Belgrado,  19  agosto  1879 

clie  stabilisce  la  frontiera  di  Serbia »    527 

(Vedi  Gerr.iania,  pari  data). 

ATTO Costantinopoli,  20  settembre  1879 

che  stabilisce:  1»  la  frontiera  danubiana  della 
Bulgaria  ;  2"  la  frontiera  fra  la  Bulgaria  e  la  Tur- 
chia (Macedonia)  ;  3°  la  frontiera  fra  la  Bulgaria 
e  la  Serbia «    510 

(Vedi  GermMiia,  pari  data). 

ATTO Costantinopoli,  25  ottobre  1879 

che  stabilisce  la  frontiera  meridionale  della  Ru- 
melia Orientale »    581 

(Vedi  Germania,  pari  data). 

DICHIARAZIONE  ....  Roma,  11  novembre  1879 
per  la  quale  viene  prorogata,  una  quinta  volta,  a 
tutto  l'anno  1880,  il  Trattato  di  commercio  e  di 
navigazione  del  6  agosto  1863 »     G26 


Grecia. 

Gi'oc'a        ATTO  addizionale Parigi  20  giugno  1879 

all'Accordo  relativo  all'esecuzione  dell'articolo  8o 

della  Convenziono  del  5  novembre  1878    ....     »       52 

(Vedi  Francia,  pari  data). 

REGOLAMENTO  di  servizio  .  .  .  Londra,  28  luglio  1879 
(seconda  redazione)  annesso  alla  Convenzione  tele- 
grafici internazionale  di  Pietroburgo »      GO 

(Vedi  Gran  Bretagna,  pari  data). 
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Paesi  Bassi. 


REGOLAMENTO  di  servizio.  .  .  .  Londra,  28  luglio  1879  ''"-'  ^a=-' 

(seconda  redazione)  annesso  alla  Convenzione   te- 
legrafica internazionale  di  Pietroburgo     ....  j^ag.    GO 
(Vedi  Gran  Bretagna^  pari  data]. 


Portogallo. 

REGOLAMENTO  di  servizio  .  .  .  .  Londra,  28  luglio  1879  FsrUcjai'o 
(seconda  redazione)  annesso  alla  Convenzione  inter- 
nazionale telegrafica  di  Pietroburgo »      »50 

(Vedi  Gran  Bretagna,  pari  data'. 


Romania. 

REGOLAMENTO  di  servizio  .  .  .  .  Londra,  28  luglio  1879  Rfr.rnia 
(seconda  redazione)  annesso  alla   Convenzione  te- 
legrafica internazionale  di  Pietroburgo »      60 

(Vedi  Gran  Bretagna-,  pari  data). 

CONVENZIONE Roma.  23  marzo  1878 

di  commercio  e  di  navigazione »     651 

Art.  I.  Libertà  di  commercio  e  di  navigazione 
fra  i  due  Stati.  —  II.  Accesso  ai  Tribunali.  —  HI. 
Esenzione  dal  servizio  e  dalle  contribuzioni  mili- 
tari e  sue  eccezioni.  Dispensa  dalle  cariche  muni- 
nicipali  e  giudiziarie.  —  IV.  Eguaglianza  di  tratta- 
mento per  le  navi  italiane  e  rumene,  per  quanto 
riguarda  le  tasse.  —  V.  Nazionalità  delle  navi.  — 
VI.  Eguaglianza  di  trattamento  fra  le  navi  dei  due 
Paesi  relativamente  alle  formalità  alle  quali  pos- 
sano venir  sottoposte.  —  VII.  Franchigia  dalle 
tasse  per  la  importazione  di  merci  non  sbarcate 
dalle  navi.  —  Vili.  Esenzione  dall'obbligo  di  ri- 
correre   agli    spedizionieri    ufficiali.    —  IX.    Coni- 
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Romania  niercio  di  cabotaggio,  riservata  ai  legni  nazionali. 

Conferma  dei  principi  del  Congresso  di  Vienna  per 
ciò  che  si  riferisce  ai  fiumi  internazionali.  —  X.  E- 
senzione  dai  diritti  di  tonnellaggio  e  spedizione. 
Rilascio  forzato.  Tasse  sanitarie.  —  XI.  Rilascio 
forzato.  Naufragio.  Salvataggio.  —  XII.  Riserva 
circa  la  pesca  nazionale.  —  XIII.  Eguaglianza 
di  trattamento  colla  Nazione  più  favorita  per 
l'entrata  e  1'  uscita  dai  prodotti  di  uno  dei  due 
Stati  nell'altro  Stato.  Impegno  da  parte  del  Go- 
verno rumeno  di  diminuire  gli  attuali  diritti  di 
entrata  relati  vamente  a  diversi  prodotti. — XIV.  Clau- 
sola della  Nazione  più  favorita,  per  quanto  riguarda 
i  diritti  d'importazione,  d'esportazione,  ecc.,  l'eser- 
cizio del  commercio  e  dell'industria,  ecc.  —  XV.  E- 
stensione  d'ogni  eventuale  restrizione  commer- 
ciale verso  uno  dei  due  Stati  agli  altri  Stati.  — 
XVI.  Tasse  di  navigazione  sulla  riva  rumena  del 
Danubio.  —  XVII.  Marche  di  fabbrici. — XVIII.  No- 
mina di  Consoli.  —  XIX.  Durata  e  denuncia  della 
Convenzione.  Riseiva  di  introdurvi  eventualmente 
modiflcizioiii.  —  XX.  Ratitìche. 

Bussia. 

Russia        STATUTO    ....     Costantinopoli,  14/26  aprile  1879 

organico   della  Rumelia  Orientale yaj.  182 

(Veli   Ticrcìiia,  pori  data). 

REGOLAMENTO  di  servizio.  .  .  .  Londra,  28  luglio  1879 
(seconda  redazione)  annesso  alla  Convenzione  te- 
legrafica internazionale  di  Pietroburgo »      60 

(Vedi   Oran  Brefaffnu,  pari  data). 

ATTO Terapia,  14  agosto  1879 

che  stabilisce  la  frontiera  fra  la  Bulgaria  e  la 
Rumelia  Orientale »     515 

"(Vedi  Geriiiania,  pari  data). 

ATTO BL'lgrado,  19  agosto  1879 

che  stabilisce  la  frontiera  di  Serbia »     527 

(Vedi  Gerìiiania,  pari  data). 
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ATTO Costantinopoli,  20  settembre  1879  Russia 

che  stabilisce:  lo  la  frontiera  danubiana  della  Bul- 
garia ;  20  la  frontiera  fra  la  Bulgaria  e  la  Turchia 
(Macedonia)  ;    3'^  la  frontiera  fra  la  Bulgaria    e    la 

Serbia pag.  340 

(Vedi  Geniiania,  jiari  data]. 

ATTO Costantinopoli.  25  ottobre  IS^O 

che  stabilisce  la    frontiera    meridionale  della  Ru- 

melia  Orie^itale »    581 

(Vedi  Germauia,  pari  data]. 


San  Marino. 

CONVENZIONE Firenze.  25  maggio  1879  San   Marno 

telegrafica »      39 

I.  Spesa  di  costruzione  e  di  mantenimento  della 
linea  telegrafica  sui  due  territori.  —  II.  Aggre- 
gazione del  servizio  telegrafico  di  San  Marino 
alla  rete  telegrafica  iLaliana,  per  quanto  riguarda 
il  servizio  internazionale.  Regolamento  e  tasse  pei 
telegrammi  sanmarinesi.  —  III.  Parte  spettante 
al  Governo  di  S.  Marino  ed  al  Governo  d'Italia  delle 
tasse  pei  telegrammi  diretti  da  S.  Marino  nel  Regno 
e  fuori.  —  IV.  Tas.se  pei  telegrammi  spediti  a  S.  Ma- 
rino dagli  Uffici  italiani  o  fuori  d'Italia.  —  V.  No- 
menclatura del  nuovo  Ufficio  di  S.  Marino.  —  VI. 
Altri  Uffici  telegrafici  che  possono  eventualmente 
essere  aperti  nel  territorio  di  S.  Marino.  —  VII.  Du- 
rata, proroghe  eventuali  e  denuncia  della  Conven- 
zione. —  Vili.  Ratifiche. 


Serbia. 


DICHIARAZIONE Belgrado.  ,f  ""^f"  1879  Ssrbia 

"=•  2«  aprile 

per  regolare  temporariamente  il  regime  daziario 
fra  i  due  ytati,  sulla  base  della  Nazione  più  favo- 
rita     »       37 
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Serbia        REGOLAMENTO  di  servizio  .  .  .  .  Londra,  28  luglio  1879 
(seconda  redazione)  annesso  alla  Convenzione   te- 
legrafica internazionale  di  Pietroburgo     ....  par).    60- 
(Vedi  Gran  Breta/jita,  pari  dataj. 

CONVENZIONE Belgrado,  'l  """'"'';      1879 

^  '9   novembre 

consolare  e  di  stabilimento »    59(j 

Art.  I.  Amicizia  perpetua  fra  i  due  Paesi  e  li- 
bertà reciproca  di  stabilimento  e  di  commercio. 
Eguaglianza  commerciale  fra  i  cittadini  italiani  e 
serbi.  —  IL  Ricevimento  obbligatorio  da  parte  dello 
Stato  or4giHario  del  proprio  cittadino,  uscito  od 
espulso  dal  territorio  dell'altro  Stato.  —  III.  Li- 
bero acquisto  di  beni  in  forza  di  compera  o  dona- 
zione, di  matrimonio  od  eredità.  Modi  e  tasse  di 
successione.  Esportazione  eventuale  di  beni.  — 
IV.  Franchigie  dal  servizio  e  dalle  prestazioni  mi- 
litari. —  V.  Eguaglianza  nel  pagamento  delle 
tasse.  —  VL  Protezione  del  Governo  locale.  Ac- 
cesso ai  Tribunali.  —  VII.  Diritto  di  stare  in  giu- 
dizio. —  VIII.  Eguaglianza  fra  i  creditori  serbi 
ed  italiani  nei  loro  diritti  contro  il  fallito  che  pos- 
segga beni  sul  territorio  italiano  o  serbo.  —  IX. 
Clausola  della  Nazione  pu\  favorita.  —  X.  Tras- 
missione delle  citazioni  giudiziarie  ed  esecuzione 
delle  commissioni  rogatorie.  Formalità  e  spese.  — 
XI.  Tasse  relative  alle  citazioni,  interrogatori  di 
testimoni,  ecc.  —  XII.  Forza  esecutoria  in  uno  dei 
due  Paesi  delle  sentenze  pronunciate  in  materia 
civile  e  commerciale  dai  Tribunali  dell'altro  Paese. 
Condizioni  per  la  loro  validità  rispetto  alle  ipo- 
teche. —  XIII.  Forza  esecutoria  degli  atti  notarili. 
—  XIV.  Beneficio  del  patrocinio  giudiziario  gra- 
tuito, e  condizioni  per  ottenerlo.  —  XV.  Reci- 
proca comunicazione  degli  atti  di  stato  civile.  — 
XVL  Proprietà  industriale.  Marche  di  fabbrica.  — 
XVII.  Nomina  di  Consoli.  Exequatur.  —  XVIIL 
Privilegi  ed  immunità  consolari.  —  XIX.  Com- 
parsa dei  Consoli  come  testimoni.  —  XX.  Ar- 
chivi consolari.  —  XXI.  Funzioni  notarili  dei  Con- 
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soli.  —  XXII.-XXIII.  Funzioni  amministrative  nel  Serbia 

caso  di  successioni  di  nazionali.  —  XXIV.  Esecu- 
zione della  Convenzione  e  sua  eventuale  denuncia. 

—  XXV.  Ratifiche. 

CONVENZIONE Belgrado.  ''  '"""''\      1879 

^  a  novembre 

di  estradizione pr/f/.  614 

Art.  I.  Consegna  dei  malfattori.  —  IL  Reati  pei 
quali  è  ammessa  l'estradizione.  —  III.  Reati  poli- 
tici. —  IV.  Prescrizione  dell'azione  penale  o  della 
pena.  —  V.  Rei  nazionali.  —  VI.  Rei  non  apparte- 
nenti ai  due  Paesi,  e  reati  non  commessi  nell'uno 
o  nell'altro  dei  medesimi.  Estradizione  di  un  reo 
domandata  da  piìi  di  uno  Stato.  —  VII.  Differi- 
mento dell'estradizione.  —  Vili.  Obblighi  del  reo 
verso  i  terzi.  —  IX.  Formalità  per  la  domanda  e 
per  la  concessione  dell'estradizione.  —  X.  Arresto 
provvisorio.  —  XI.  Oggetti  formanti  il  corpo  del 
reato.  Diritti  dei  terzi  sugli  stessi.  —  XII.  Spesa, 
per  l'arresto,    mantenimento  e  trasporto   del   reo. 

—  XIII.  Estradizione  per  transito.  —  XIV.  Com- 
missioni rogatorie.  —  XV.  Notificazione  di  atti  di 
procedura  e  di  sentenze  penali.  —  XVI.  Comparsa 
di  testimoni,  produzione  di  documenti  e  spese 
relative.  —  XVII.  Comunicazione  gratuita  di  ogni 
altra  sentenza  penale.  —  XVIII.  Esecuzione  della 
Convenzione  e  sua  eventuale  denuncia.  —  XIX.  Ra- 
tifiche. 

ATTO Parigi,  31  ottobre  1879 

di  accessione  alla  Convenzione   per   l'unificazione 

del  sistema  metrico,  del  20  maggio  1875  ....     »     625 


Spagna. 

REGOLAMENTO  di  servizio    .  .  .  Londra,  28  luglio  1873  Spagna 
(seconda  redazione)  annesso  alla  Convenzione  tele- 
grafica internazionale  di  Pietroburgo »      60 

(Vedi  Gran  BreAagna,  pari  data). 

•  43 
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Svezia  e  Norvegia. 

-  Sn^5Ì*.:,  REGOLAMENTO  di  servizio  .  .  .  Londra,  28  luglio  1879 
(seconda  redazione)  annesso  alla  Convenzione  tele- 
grafica internazionale  di  Pietroburgo yag.  fiO 

(Vedi  Gran  Bretagna,  pari  data). 


Svizzera. 

Svizzera      DICHIARAZIONE Roma,  28  gennajo  1879 

per  la  quale  vengono  prorogate  indeterminatamente 
la  Convenzione  per  la  proprietà  artistica  e  lette- 
teraria  e  la  Convenzione  consolare  e  di  stabili- 
mento stipulate  il  22  luglio  1868 »      23. 

CONVENZIONE Roma,  28  gennajo  1879 

per  assicurarsi  reciprocamente  in  materia  commer- 
ciale il  trattamento  della  Nazione  più  favorita     .    »      23. 

L  Trattamento  di  favore  assicurato  fino  al  31  di- 
cembre 1879.  —  II.  Condizionata  entrata  in  vigore 
della  Convenzione. 

CONVENZIONE Berna,  16  giugno   1879 

per  la  costruzione  della  linea  ferroviaria  del  monte 
Cenere »      47 

I.  Unione  dei  due  Paesi  per  assicurare  il  con- 
giungimento della  linea  Bellinzona-Pino  con  quella 
di  Lugano-Chiasso.  —  II.  Pendenza  massima  che 
l)otrà  avere  la  ferrovia  sui  due  versanti.  Raggio 
massimo  delle  curve.  —  III.  Impegno  della  Svizzera 
di  applicare  alla  costruzione  della  linea  del  monte 
Cenere  le  prescrizioni  relative  a  quella  del  Gottardo, 
Progetti  e  preventivi  da  sottoporsi  dalla  Società 
costruttrice  al  Consiglio  federale.  Rapporti  perio- 
dici da  comunicarsi  all'Italia  sull'  andamento  dei 
lavori.  —  IV.  Sussidio  totale  promesso  dagli  Stati 
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contraenti  alla  Compagnia  del  Gottardo.  —  V.  Giù-  Stizzera 

stificazione  finanziaria  da  presentarsi  dalla  Com- 
pagnia. —  VI.  Impegno  del  Governo  elvetico 
relativamente  alle  tasse  applicabili  alla  linea.  — 
VII.  Conferma  dell'obbligo  imposto  alla  Compagnia 
coll'art.  3«  del  Trattato  del  12  marzo  1878.  — 
Vili.  Impiego  delle  eventuali  risorse  finanziarie  pel 
miglioramento  del  tracciato.  —  IX.  Cifra  dell'an- 
nualità da  pagarsi  e  quotaparte  di  ciascuno  dei  due 
Stati.  Modo  del  pagamento.  —  X.  Ispezione  e  col- 
laudo dei  lavori  della  l.nea.  —  XT.  Cauzione  da  pre- 
starsi dalla  Compagnia.  Esecuzione  della  Conven- 
zione. —  XII.  Ratifiche. 

.\.TTO  addizionale Parigi,  20  giugno  1879 

all'Accordo  relativo  all'esecuzione  dell'  articolo  8° 
della  Convenzione  monetaria  del  5  novembre  1878  2^o,g.  52 
(Vedi  Fraiiciaj  pari  data). 

PROTOCÒLLO Berna,  7  luglio  1879 

per  rettificare  un  errore  introdottosi  nell'art.  II 
della  Convenzione  ferroviaria  conclusa  a  Berna 
il    12  marzo   1878 »      57 

REGOLAMENTO  di  servizio  .  .  .  .  Londra,  28  luglio  1879 
(seconda  redazione;  annesso  alla  Convenzione  tele- 
grafica internazionale  di  Pietroburgo »      60 

(Vedi  Graiì.  Bretagna-^  pari  data). 

CONVENZIONE  speciale  .  .  .  Londra,  29  luglio  1879 
fra  le  Amministrazioni  telegrafiche  dell'  Italia  e 
della  Svizzera  concernente  i  loro  rapporti  reciproci     »     509 

Art.  V.  Designazione  delle  tasse  normali  pei  te- 
legrammi fra  i  due  Stati.  —  2.  Forma  della  per- 
cezione di  dette  tasse.  —  3.  Acquisizione  delle  me- 
desime da  parte  dello  Stato  d'origine.  —  4.  Tasse 
acces.sorie.  —  5.  Conferma  del  regolamento  inter- 
nazionale per  gli  altri  punti  del  servizio  telegrafico. 
— 6.  Abrogazione  della  Cunvenzione  del  5  luglio  1865. 
Entrata  in  vigore  e  durata  della  Convenzione  pre- 
sente. 
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Svizzera  DICHIARAZIONE  ....  Roma,  18  novembre  1879 
per  la  quale  viene  prorogata  a  tutto  il  dicembre 
1880  la  Convenzione  di  commercio  del  28  gen- 
najo  1879 pag.  628 


Turchia. 

Turchia       STATUTO    ....     Costantinopoli,  14/26  aprile  1879 

organico  della  Rumelia  Orientale »     182 

Gap.  I  (pag.  182).  Diritto  pubblico  della  Provincia. 
—  Cap.  II  (pag.  189).  Diritti  dei  cittadini. — Cap.  Ili 
(pag.  193).  Del  Governatore  generale  —  Cap.  IV.  (pa- 
gina 197).  Dell'Amministrazione  centrale  della  Pro- 
vincia. —  Cap.  V.  (pag.  203).  Dell'Assemblea  provin- 
ciale: 1»  Composizione  dell'Assemblea.  2"  Elettorato, 
eligibilità,  elezione.  3°  Regime  dell'  Assemblea. 
40  Sue  attribuzioni  5"  Diritto  dell'Assemblea  in  ma- 
teria finanziaria.  6*^  Comitato  permanente.  —  Cap.VI 
(pag.  217).  Delle  suddivisioni  della  Provincia  e  delle 
loro  Amministrazioni:  1°  Divisione  amministrativa 
della  Provincia.  2"  Del  Dipartimento.  Amministra- 
strazione  dipartimentale.  Rappresentazione  dipar- 
timentale. 30  Del  Cantone.  4°  Dei  Comuni.  Comune 
ardano.  Comune  rurale.  —  Cap. VII  (pag.  243)  Finanze: 
1»  Dei  redditi  riservati  all'  Impero.  2°  Direzione  e 
personale  amministrativo  delle  finanze,  a.  Direzione 
delle  finanze,  b.  Amministrazione  finanziaria  e  suo 
personale  nei  Dipartimenti,  e.  Amministrazione  finan- 
ziaria e  suo  per  sonale  nei  Cantoni.  A.  Amministrazione 
finanziaria  e  suo  personale  nei  Comuni.  ^'^  Monopoli 
a.  Polvere,  b.  8alc.  40  Contribuzioni  dirette.  5»  Con- 
tribuzioni indirette,  a.  Tabacco,  b.  Liquori  spiritosi. 
C.  Bfjllo.  d.  Dazio.  —  Cap.  Vili  (pag.  251).  1»  Agri- 
coltura, commercio  e  lavori  pubblici.  2"  Direzione 
dell'agricoltura,  del  commercio  e  dei  lavori  pub- 
blici. —  Cap.  IX  (pag.  253).  Delle  Autorità  giudi- 
ziarie: lo  Disposizioni  generali.  2"  Disposizioni  spe- 
ciali. A.  Autorità  giudiziarie  civili,  a.  Sindaci,  b. 
Giudici  di  cantone,  e.  Tribunali  di  dipartimento. 
B.    Autorità    giudiziarie,  criminali   e   correzionali. 
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(i.  Sindaci,  b.  Giudici  di   cantone,    e.    Tribunali   di  Turchia 

dipartimento.  C.  Corte  suprema  di  giustizia.  D.  Mi- 
nistero pubblico.  —  Cap.  X  (pag.  267).  Culti.  — 
Gap.  XI  [pag.  2'70\  Istruzione  pubblica.  —  Cap.  XII 
(pag.  274).  Milizia  locale:  1.  Basi  dell'istituzione. 
2.  Reclutamento.  3.  Servizio  militare.  4.  Orga- 
nizzazione. 5.  Istruzione.  6.  .Vrrolamento  e  ricon- 
ferma. 7.  Mobilitazione.  8.  Amministrazione.  9.  Di- 
sposizioni generali.  Disposizione  transitoria.  Ta- 
bella A.  Composizione  di  un  battaglione  di  milizia 
della  1^  chiamata.  Tabella  B.  Composizione  del  qua- 
dro del  battaglione-scuola.  —  Cap.  XIII  (pag.  311). 
Gendarmeria:  1.  Basi  dell'istituzione.  2.  Organizza- 
zione. 3.  Disposizioni  generali. —  Cap.  XIV  [pag. 322). 
Organizzazione  della  proprietà  fondiaria.  —  Cap.  XV 
(pag.  327).  Condizione  legale  dei  Funzionari  pubblici 
—  Disposizione  finale  (pag.  329). 

Allegati  allo  statuto  organico  della   Rumelia 
Orientale       pag.  331 

I.  Regolamento  elettorale,  annesso  al  cap.  VI  .    »      » 

II.  Attribuzioni  dei  Prefetti    tabelle   previste   al 

Capitolo  VI  art.  114) »     328 

III.  Competenza    dei    Consigli   generali   (Regola- 

mento prescritto  dal  Cap.  VI.  art.  136)  .     .     »     343 

IV.  Attribuzioni  della    Commissione   dipartimen- 

mentale(tabelleprevistedalCap.VI.  art.  150)    »    347 

V.  Attribuzioni  dei  bali    (Regolamento   previsto 

dal  Cap.  VI,  art.  156) »    347 

VI.  Regolamento  sui  Consigli  municipali  (annesso 

al  Cap.  VI) »    31i) 

VII.  ^Materie  cbe  sono  oggetto  della  polizia  muni- 
cipale e  rurale  (Regolamento  annesso  al 
Cap.  VI.) »     851 

^'1II.  Spese  obbligatorie  per  i  Comuni  rurali  (Rego- 
lamento annesso  al  Cap.  VI) »    352 

IX.  Amministrazione  delle  finanze  (Regolamento 

annesso  al  Cap.  VII.) »    353 
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Turchìa  1.  Relazioni  finanziarie  della   Provincia  coll'Ini- 

pero.  —  2.  Monopoli.  —  3.  Contribuzioni  dirette. 
A.  Verffki.  B.  Decime.  C.  Tasse  sulle  -pecore  e  sulle 
e  'pre.  D.  Tassa  sui  porci.  —  4.  Contribuzioni  in- 
dirette. A.  Tabacco.  B.  Liquori  spiritosi.  C.  Bollo. 
—  5.  Amministrazione  dei  beni  della  Provincia.  — 
6.  Della  Contabilità  generale.  —  7.  Dell'anno  finan- 
ziario. —  8.  Del  Bilancio.  A.  Introiti.  B.  Spese. 
C.  Presentazione  del  prò  ;etto  di  dilancio.  D.  Ripar- 
tizione in  articoli  dei  dirersi  capitoli  del  bilancio. 
E.  Aggiunte  e  modiflcazionc  al  bilancio.  —  9.  Delle 
entrate  della  Provincia.  —  10.  Delle  sp8.se  della  Pro- 
vincia. —  11.  Dei  Funzionari  delle  diverse  Direzioni 
incaricate  del  maneggio  dei  beni  della  Provincia. 
— 12.  Del  rendiconto  dell'Amministrazione  della  Pro-  , 
vincia.  —  13.  Percezione  delle  imposte,  pagamento 
(Ielle  spese  e  versamento  del  denaro  pubblico  dagli 
Agenti  della  Provincia:  ii)  Comuni  rurali;  b)  Comuni 
urbani;  e)  Cantoni;  d)  Dipartimenti. 

X.  Agricoltura,  commercio  e  lavori  pubblici  (an- 

nesso al  capitolo  Vili) pag.  393 

I.  Della  gestione  amministrativa  ed  economica 
dei  lavori  pubblici.  —  2.  Dei  contratti.  —  3.  Strade  : 
a)  strade  provinciali;  bj  strade  dipartimentali 
e)  strade  vicinali;  d)  disposizioni  generali  concer- 
nenti le  strade  provinciali  e  dipartimentali  e  le 
strade  vicinali.  —  4.  Ferrovie.  —  5.  Acque:  a)  Sor- 
genti ;  b)  Ruscelli;  e)  Fiumi:  a)  fiumi  navigabili 
e  accessibili  a  zattere;  b)  fiumi  non  navigabili  ne  ac- 
cessibili a  zattere;  d)  Canali;  e)  Paludi;  f)  Disposizioni 
generali.  —  5.  Boschi  e  foreste:  a)  Boschi  e  foreste 
appartenenti  alla  Provincia;  b)  Boschi  dei  Comuni 
e  degli  Stabilimenti  pubblici;  r)  Boschi  dei  privati. 
d)  Polizia  forestale  e  conservazione  dei  boschi  e 
delle  foreste.  —  7.  Cave  e  miniere.  —  8.  Pesca. 
—  9.  Caccia. 

XI.  Attribuzioni   delle   Autorità   giudiziarie    (an- 

nesso al  capitolo  IX) »    411 

1.  Disposizioni  generali.  —  2.  Disposizioni   spe- 
ciali :  A)    Autorità   giudiziarie   civili  ;   a)  Sindaci  : 
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ò)  Giudici  di  cantone;  r)  Tribunali  di  dipartimento; 
d)  Corte  suprema  di  giustizia;  e)  Procedura  in  ap- 
pello;/; Regole  speciali  di  competenza.  B)  Auto- 
rità giudiziarie,  criminali  e  correzionali:  a)  Sindaci; 
ì))  Giudici  di  cantone;  e)  Tribunali  di  dipartimento; 
d;  Procedura  in  appello;  e)  Tasse  giudiziarie. 

XII.  Regolamento  provvisorio  della    Milizia.    (-Mi- 
nesso  capitolo  XII) PC^O-  42"? 

I.  Distretti  di  rec-lutamento.  —  2.  Gerarcliia. 
Avanzamenti.  —  :3.  Paga.  Indennità.  —  4.  Arma- 
mento. Bardature.  Munizioni.  —  5.  Vestiario.  Equi- 
paggiamento. —  (5.  Disposizioni  generali. 

Regolamento  provvisorio  della  Gendarmeria  (an- 
nesso al  capitolo  XUI) »    -148 

1.  Disposizioni  generali.  Giuramento.  Gerarchia. 
Permessi,  congedi  e  licenziamenti.  —  2.  Avanza- 
menti. Ammissione.  —  3.  Doveri  della  Gendarmeria 
verso  TAutorità.  Prima  sezione.  Doveri  della  Gen- 
darmeria verso  gli  Aiinninistnitori  generali.  Attri- 
buzioni del  Comandante  della  Milizia  e  della 
Gendarmeria.  Attribuzioni  del  Segretario  generale, 
direttore  dell'interno.  Attribuzioni  del  Direttore  della 
Giustizia.  Seconda  sezione.  Rapporli  della  Gcndar- 
raeria  colle  Autorità  loculi.  —  4.  Funzioni  inerenti 
ai  vari  gradi.  —  5.  Servizio  speciale  della  Gendar- 
meria. Prima  sezione.  Servizio  ordinario.  Seconda 
sezione.  Servizio  struordinario.  —  (5.  Ordine  interno. 
Polizia  e  disciplina.  —  7.  Rimonta-foraggi.  —  8.  Soldo. 
Indennità.  Gratificazioni.  —  9.  Vestiario.  E(iuipag- 
giamento.  Bardatura.  Armamento.  —  10.  Ammi- 
nistrazione. Registri  tenuti  dal  Tesoriere.  Registri 
tenuti  dall'Ufficiale  di  vestiario. 

Dichiarazione  dei  Delegati  delle  Potenze  fir- 
matarie       »     50G 

REGOLAMENTO  di  servizio.  .  .  .  Londra,  28  luglio  1879 
(seconda  redazione)  annesso  alla  Convenzione  te- 
legrafica internazionale  di  Pietroburgo »      60 

(Vedi  Qraiì,  Bretagna.,  pari  data). 


Turchia 
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Turchia       ATTO Terapia,  14  agosto  1879 

che  stabilisce  la  frontiera  tra  la  Bulgaria  e  la  Ru- 

melia  Orientale j5«^.  515 

(Vedi  Oei'iiiania,  pari  data). 

ATTO Belgrado,  19  agosto  1879 

elle  stabilisce  la  nuova  frontiera  di  Serbia    ...»    527 
[Vedi  Germania,  pari  data). 

ATTO Costantinopoli,  20  settembre  1879 

che  stabilisce:  lo  la  frontiera  danubiana  della  Bul- 
garia. —  2°  La  frontiera  fra  la  Bulgaria  e  la  Tur- 
chia (Macedonia).  —  3»  la  frontiera  fra  la  Bulgaria 

e  la  Serbia »    540 

(Vedi  Germania,  pari  data). 

ATTO Costantinopoli,  25  ottobre  1879 

che  stabilisce  la  frontiera   meridionale   della  Ru- 

melia  Orientale »    581 

(Vedi  Germania,  pari  data). 


Venezuela. 

venszuela     ATTO Berna,  17  ottobre  1879  (*) 

di  accessione  all'Unione  universale  delle  poste  del 

1"  giugno  1878 »     579 


(•)  Questa  dativ   si   riferisce   alla  notificazione  dell'Atto  di  accessione 
fatta  alle  Potenze  dal  Consig-lio  federale  elvetico. 


INDICE 

DEGLI  ATTI  INTERNAZIONALI  CONTENUTI  NEL  PRESENTE  VOLUME 

SECONDO   LE    MATERIE   CUI   SI   RIFERISCONO 


(Il    numero    indica    la    pag-ina    dove   si    trova    l'Atto) 


Assetto  politico. 

Austria-Ungheria.  —  182. 
Francia.  —  182. 
Germania.  —  182. 
Gran  Bretagna.  —  182. 
Rumelia  Orientale.  —  182. 
Russia.  —  182. 
Turchia.  —  182. 

Commercio  e  navigazione. 

Belgio.  —  627. 

Francia.  —  5,  fi,  8,  629,  631. 

Germania.  —  637. 

Gran  Bretagna.  —  626. 

Romania.  —  651. 

Serbia.  —  37,  596. 

Svizzera.  —  25,  628. 

Comunicazione  di   documenti, 
sentenze,  ecc. 

Brasile  (sentenze  penali;.  —  42' 


Serbia  (atti  di  stato  civile)  60 1 
(art.  lo]  —  (commissioni  ro- 
gatorie) 622  (art.  14)  —  (atti 
di  procedura  e  sentenze  pe- 
nali) 622  (art.  15  e  17). 

Consoli. 

Romania.  —  659  (art.  18). 
Serbia.  —  590  (art.    17,    18,    19. 

20,  21). 
Svizzera.  —  23. 

Dogane  (Servizio  delle). 

Austria-Ungheria.  —  560  (spe- 
cialmente agli  art.  13,  14. 
15,  18,  19,  22,  23,  24,  25,  26. 
27,  30.  —  Prot.  Fin.  ad  art.  3, 
14,  22,  27). 

Francia.  —  8  (specialmente  agli 
art.  1,  3,  4,  5,  6,  7,8,  11,  12, 
13.  14,  15,  16,  24,  28). 
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Esecuzione  di  citazioni,  sentenze 
e  atti  notarili. 

Serbia.  —  G02  (art.  10,  11,  12,  13;. 

Espulsioni  e  rimpatrii. 

Austria-Ungheria.  —  32. 
Francia.  —  15  (art.  20),  21  (arti- 
colo 28). 
Serbia.  —  599  (art.  2). 

Estradizione. 

Belgio.  —  29. 
Serbia.  —  G14. 

Feriti  in  guerra. 

Argentina.  —  636. 
Bolivia.  —  580. 
Chili.  —  635. 

Ferrovie. 

Austria-Ungheria.  —  560. 
Francia.  —  8. 
Germania.  —  57. 
Svizzera.  —  47,  57. 

Fiumi. 

Romania.  —  654  (art.  9). 

Fron*iere. 

Austria-Ungheria.  —   515,    527, 

533,  540,  581. 
Bulgaria.  —  515,  540. 
Francia.  —  515,  527,  540,  581. 
Germauia.  —  515,  527,  540,  581. 
Gran  Bretagna.  —  515,  527,  540, 

581. 
Rumelia  Orientale.  —  515,  581. 
Russia.  —  515,  527,  540,  581. 


Serbia.  —  527,  540. 

Turchia.  —  515,  527,  540,  581, 

Marcile  di  fabbrica. 

Romania.  —  658  (art.  17). 
Serbia.  —  605,  (art.  16). 

Monete  e  Misure. 

Belgio.  —  52,  511. 
Francia.  —  52,  511. 
Grecia.  —  52,  511. 
Serbia.  —  (misure),  625. 
Svizzera.  —  52,  511. 

Patrocinio    gratuito. 

Germania.  —  507. 
Serbia.  —  604  (art.  14). 

Pesca. 

Austria-Ungheria.  —  640. 
Romania.  —  656  (art.  12). 

Poste. 

Belgio.  —  31. 

Bulgaria.  —  56. 

Francia.  —9  (art.  1),  18  (art.  24), 

19  (art.  25  e  26),  21  (art.  28), 

22  (art.  29). 
Gran  Bretagna.  —  27,  36. 
Venezuela.  —  579. 

Proprietà  artistica  e  letteraria. 

Svizzera.  —  23. 

Stabilimento. 

Svizzera.  —  23. 
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Successioni. 

Brasile  [dichiarazioui  e  sentenze 

di  abilitazione)  —  44. 
Serbia.  —  609  (art.  22  e  23;. 

Telegrafi. 

Austria-Ungheria.     — •    60,    56'/ 

(art.  15  e  16.. 
Belgio.  —  60. 
Danimarca.  —  60. 
Francia.  —  9  (art.  1),  17  (art.  21), 

18  (art.  22  e  23;.  21  (art.  28;, 

60,  513. 


Germania.  —  58.  60. 
Giappone.  —  60. 
Gran  Bretagna.  —  (50. 
Grecia.  —  60. 
Paesi  Bassi.  —  60. 
Portogallo.  —  60. 
Romania.  —  60. 
Russia.  —  60. 
San  Marino.  —  39. 
Serbia.  —  60, 
Spagna.  —  60. 
Svezia  e  Norvegia.  —  60. 
Svizzera.  —  60,  509. 
Turchia.  —  60. 
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